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INTRODUCTION
Dès le mois de juillet de l'année 1797, le Directoire, menacé dans son existence par l'opposition (|ui s'était formée contre lui au conseil des Cinq-Cents, SOUS l'inflneoce du président de cette assemblée le général Pichegi-u, était résolu au coupd T^tat qu'il accomplit le 4 septembre suivant, 18 fructidor de l'an V, Il le préparait et s'y préparait en s'efforçant de réunir les éléments propres à démontrer, l'opéralioii une fois faite, qu'il y avait été contraint par la nécessité de sauver la République.
Mais ui les excès de la réaction thermidorienne dont il sera parlé plus loin, ui les intrigues royalistes brnsqDenieat révélées au mois de janvier avec les essaie de conspiration de la Villeheurnois n'auraient pu sufHre à cette démonstration. Ces épisodes isolés, suivis de répressions impitoyables, avaient mis en lumière plus encore que l'audace des rebelles et des conspirateurs leur faiblesse et leur crédulité, leurs îllasions et leur impuissance.
II INTRODUCTION
Ce n'est pas la République que les meuées mécontents exposaient à périr, mais le Directoire seul, le Directoire tel qu'il était composé et dont la majorité du conseil des Cinq-Cents voulait remplacer trois membres sur cinq par des hommes de son choix. Sous prétexte de la défeudre, c'est en réalité pour se défendre eux-mêmes, pour consolider entre leurs maius le pouvoir qu'on prétendait leur arracher, que Barras, Rewbell et La Révellière-Lépeaux, à l'insu de leurs collègues Carnot et Barthélémy, se forfjeaienT des armes, se créaient des raisons plausibles d'ajjir, ayant à cœur de justifier aux yeux du pays les desseins violents doni ils apprêtaient en silence l'exécution avec le consentement et le concours de Ronaparte, d'Augereau et de Hoche.
A l'improviste, le général Bonaparte leur fournil l'argument décisif qu'ils cherchaient, en leur envoyant de son quartier général un document aussi extraordinaire qu'inattendu. C'était le résumé des confidences faites l'année précédente par un aventurier politique, Roques de Montgnillard , au comte d'Autraigues, gentilhomme émigré et agent royaliste, qui venait d'être arrêté dans les lîtats vénitiens au moment où les Français y pénétraient victorieux, et dont les papiers avaient été saisis.
Quoiqu'il fût visihie que, pour une mince part de vérité, cette pièce contenait une pins large part de
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mensonge, te Directoire n'Iiésita pas à I utiliser, même temps qu'il y trouvait Les motifs les mieux faits pour iL-fjitimer une jjrande mesure de salut public, il allait s'eu servir pour consommer la perte tle Picliegru en le déclarant traître à la patrie, déclaration sans preuves et sentence sans débats qui, depuis, n'ont été jamais frappées d'appel (l).
Siu' la foi de la version Monlj^aillard, par tant de cdtés mensongère, développée après coup en plusieurs écrits par cet bomme notoirement vénal et sans moralité, les historieas, acceptantavec nue égale crédulité les récits de sou complice Fauehe-Borel, définitivement fixés dans Ies^1:fefji0(/'i^.< qu'il publia eu 1S21), ont ratiBé, pour la plupart, cetarrètsans tenir compte à Pii'bcgru des mensonges de ses preniii'is accusateurs, de leurs erreurs, de leurs oublis, des démentis qu'ils s'infligent réciproquement en y ajoiitanl l'un contre l'autie de perfides et injurieuses iasinualious. Sans prendre la peine de comparerces imposlures aux doctiiiienis officiels, ils ont accepté comme définitive vocable l'opinion toute faite que nous ont léguée
_f (I) Va<- fliide Je Cluxles XoJier dan. let Souveniri d<- la ItèL'ululion. BkltbnuiviDenleai dë|>uurvue ils preuve* * l'appui ; un fri>{|rnenl Art Mé- :* d'IIyilr de Neuville, un unira det MKiiioirGi de Burbé-Marbuli. •) «nKn lia arlicle À« M. de Larc^j ilene le Coireiponilaiit du 10 janvier 1B75, rouDlIlnenl, avee. diveri p.iMa|>e* des M^iiioirei de Barrn* et de Larue. toiil le douier dM dâfonieun de Pîrhq'.ni. undi* i\iie tei ai.-i.-uitleura. ijui >c «oui, il eit vrai, copiés lea uni lei aulrci, lonl înmim-
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ces écrivains déloyaux, si visiblement iatéressés à propager la calomnie.
Puis, à des époques diverses, trois maréchaux de France, Jourdan, Gouvïon S;iint-Cyr et Soult, t|Lii avaient été les compagnons de Pichegrii, sont venus à la rescousse (1). Encore que leurs jugements soient contradictoires, ils tendent cependant, dans leur ensemble, à établir comme des preuves de la trahison du commandant de l'armée de Rhin-et-Moselle ce qu'on a appelé son inaction volontaire devant leiinemi et jusqu'aux revers qu'il éprouva sur le Ithiii.
T/accusation serait grave si elli? n'était dénienlie par les faits eux-mêmes , tels qu'ils apparaissent dans la correspondance officielle des généraux avec le Comité de Salut public et le Directoire. Nous croyons qu'elle ne résiste pas à cet examen et que quelque respectables que soient les appréciations sur lesquelles elle se fonde, elles ne sauraient échapper au reproche de s'être surtout inspirées du souvenir de cette rivalité entre grands chefs, dont l'histoire des guerres de
(t) Voir leun Mrinuir». — - A propoa ilo ceux Je JourJnn, il importe de faire remarquer qu'on n'en s publié que Ica partie) uiitérieiirei et pottérieurea i ■'■nnée 1795, qui eat celle de la prétendue irahlaon de Picliegru. Le manuai'ril Je h pnrlie relative à cette année eat devenu jntrouvalile. Loula Hlioc, lar>qu'il écrivit ion HiiCoire de la «évolution, en avait eu connaiiaancc. Il dëclnre' que la lecture de ce inanuacrit ne laiaae aucun doute quant nu caractère criminel de la conduite de Piche^u. Il c(I fâcheux qu'il n'ait pas entrait dea récita dnnt il parle ee qui pouv.iit faire partager â aes lecteurs [a couviclinn dont il parait animé et qui l'a
avec le* lettre» de Jourdan et de PichfRru m'a perniia de relever.
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la Itévolution et de l'Empire otfie lant d'exemples. On ne saurait, do reste, perdre de vue qu'elles ont été émises vingt, trente et quarante ans après les événements, et que leurs auteurs ont pu subir à leur insu l'influence de cette opinion toute faite, qu'avant eux d'autres avaient subie déjà.
Au surplus, il suffit que de telles objections y aient été opposées et que, par surcroît, preuve ait été fournie de l'effronterie de Montgaillard, des mensonges de Fauche-Borel, de leur véualîté à tous deux et de celle de leurs complices pour que les hommes uoii prévenus ne puissent considérer comme résolue la question de savoir si le général l'icliegru, en I7!)d, lorsqu'il commandait les armées de la République, et eu 1790, lorsqu'il eut quitté ce commaudemeat, a irahi ou voulu trabir son pays ; si, comme on l'en accuse, il s'est volontairement affaibli pour faciliter les victoires des Autrichiens; s U a eu l'iuieutiou de leur livrer l'Alsace; s'il leur a livré Manbeim; s'il leur a signalé les points où il leur serait aisé de le vaincre ; s'il leur a procuré de faciles succès en refusant de porter secours à Jourdaii et retardé leur défaite définitive en consentant à l'armistice de décembre.
Une <'-tude consciencieuse de sa conduite peut seule porter la lumière dans ces obscurités. Si ce u'est pour défendre uue mémoire irréparablement entachée par tant d'autres faits condamuablcs, mais tout au moins
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dans riiitt-rét de la vérité, une telle étude pn'-seiite" encore aujourd'hui un attrait que uul ne contestera, bien qu'on ne puisse espérer qu'elle détruise la légende séculaire d'un Piche{jni traître et parjure, se substituant au Pichegrn conquérant glorieux de la Hollande et rival de Bonaparte. 11 est depuis longtemps di-monln- que la vi-rité, (|uand elle se produit tardivement, ne pent rieu contre la légende, et que presque toujours celle-ci lui survit.
A en croire les dires de Montgaillard, écrits aussitôt par d'Antraigues qui n'en voulait pas perdre le souvenir, le général Picliegru en ] 7ft5, lorsqu'il commandait rarmée de Rhin-et-Moselle, serait entré, par son entremise et par celle d'un sieur Fauclie-Iïorel, sujet prussien, libraire à Neucliàtel fl), en relation avec le prince de Coudé, dont la petite armée à la solde de I Angleterre combattait alors dans les rangs autrichiens. Sur la promesse de récompenses positives, consistant en honneurs, en grades et en argent, Pichegrn, au mépris de ses devoirs de citoyen et de soldat, aurait promis et donné son secoui's effectif à Gondé, consenti à lui livrer une ou plusieurs des places fortes dont la défense lui était conBée et favorisé de tout sou pouvoir les intrigues royalistes dans
(1) Ui,rin,ipiilé.leNiM.cl.â(e
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t de contribuer au rétablissement des Bourbons sur leur trône.
Monlgajilard entrait dans les détails les plus cir- (■oQstanciés, levait tous les voiles, iudi(|uait [lourquoi l'eutreprise avait échoué et appuyait les affirmations riu'il énonçait de plusieurs lettres signées de Coudé et dautres gens mêlés à cette ténébreuse affaire. Si sa relation u'était pas un abominable mensonge, il en résultait claîreuient ()ue Picliegru s'était rendu coupable, au profit des Autrichiens et des Anglais, du crime de trahison envers sa patrie.
Comment d'Antraigues avait-il conservé une pièce aussi compromettante pour le parti royaliste et pour Picbegru 1 Avait-elle été trouvée dans son portefeuille, comme l'assura Bonaparte? La lui avait-il livrée volontairement ou se l'était-il laissé dicter pour payer sa liberté? Avait-elle été fabriquée, ainsi qu'il l'a prétendu après coup, dans les bureaux du jeune conquérant de l'Italie, qui voidait perdre Picbegru en lequel il voyait un rival? Telle mystère que l'histoire n'a pu éclaircir, qu'elle n'éclaircira probablement jamais, et que, pour l'honneur de la mémoire de d'Autraigues, on voudrait qu'elle eût éclairci.
Il ne semble pas que le Directoire ait pris au sérieux ces accusations. Barras, qui se souvenait sans doute qu'il avait été, lui aussi, compromis â sou insu par les bas agents royalistes et atrocement calomnié par
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Fauclie-Borel (I), confesse dans ses Mémoires qu'il ne crut pas à la culpabilité de Pîchegru. « Sans avoir aucune prédilection pour celui (pii est accuse ici, on ne voit contre Pichegru que des assertions de la part d'agents subalternes dont rien ne prouve qu'ils lui aient seulement parlé, et aucune pièce n'est produiic qui soit écrite de sa main ni revêtue de sa signature (2). "
Mais le récitdeMootgaillard certifié par Bonaparte arrivait au Directoire en un moment où entre lui et lu président des Cinq-Cents s'était engagée une lutte à mort. Il ne se préoccupa ni de l'Iudignité de l'accusateur initial Montgaillard, homme taré, cupide, toujours à vendre au plus offrant et accoutumé au rôle de délateur, ni de l'invraisemblance de l'accusation, bien qu clic transformât en un traître vulgaire et maladroit un général comblé des faveurs de la fortune, encore à la tète d'un grand parti, entouré d'une estime voisine de l'admiration, et qui pouvait tout attendre de sa fidélité au devoir, ni enfin de I niiérêi qu'avait Bonaparte à perdre le plus redoutable de ses rivaux. Il n'hésita pas à se servir des documents que lui envoyait le général eu chef de l'armée d'Italie pour porter à Picbegru un coup irréparable et légjli-
■t -. Lti imhrés c( la letomlc conlilion.
a) Voir m
(1) Cetle nFtiniiatiuii ie Bnrr lu 18 fruclidor, Ui^uelle n'aurni le I3 culpnbilité Uc l'icheeru.
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Hêrae temps l'acte c en prouvant à la France la rivalité de la [jrande conspiration royaliste qn'il lui dénonçait tous iL'sjonrs.
I^e 18 fructidor, après l'écrasante victoire qu'il venait de remporter sur les factions coalisées en arrêtant leurs chefs principaux, les murs de Paris, par ses ordres, furent couverts d'afficbes. L'une d'elles reproduisait intégralement, comme trouvée dans le portefeuille de d'Aniraigues, une lettre de Pichegru, " écrite de sa main " , était-il dit, lettre accablante I pour lui, puisqu'en répondant an\ propositions que I lui avait apportées rauclie-Bore! delà part du prince de Condé, elle le montrait y souscrivant avec un eni- I pressement iutéressé.
^^^Kje oe ferai rien d'incomplet, écrivait-il, je ne ^^^^Bc pas être le troisième tome de I.a Fayette et I d« Dumourîcz. .le connais mes moyens. Ils sont aussi sûrs que vastes. Ils ont leurs racines non seulement dans mon armée, mais a Paris, dans la Convention, dans les départements, dans les années de eeu.\ des ({énéraux mes collègues qui pensent comme moi. Je ne veux rien faire de partiel. Il faut eu finir. La France ne peut exister en république; il faut un roij il faut Louis XVILI. Mais il ne faut commencer la contrerévolution que lorsqu'on sera sûr de l'opérer sûrement et promptt?nient; voilà quelle est ma devise. « Le plan du prince ne mène à rien ; il serait cbassé
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de Huuingue en quatre jours, et je me perdrais en (|uinze jours. Mon armée est composée de braves {jens et de coquins; il faut séparer les uns des autres, et aider tellement les premiers, par une [fraude démarche, qu'ils n'aient plus possibilité de reculer, et ne voient plus leur salut que dans le succès.
" Pour y parvenir, j'offre de passer le Rhin où Ion me désijjnera, le jour et à l'heure fixés, et avec la quantité de soldats et de toutes les armes qu'on me désignera. Avant, je placerai dans les places fortes des officiers sûrs, pensant comme moi; j'éloignerai les coquins et les placerai dans les lieux où ils ne peuvent nuire, et où leur position sera telle qu'ils ne pourront se réunir. Cela fait, dès que je serai de l'autre côté du Rhin, je proclame le roi, j'arbore le drapeau htanc; le corps de Coudé et l'armée de l'Empereur s'unissent à nous. Aussitôt je passe le Rhin et je rentre en France. Les places fortes seront livrées et gardées, au nom du roi, par les troupes impériales.
u Mais il faut que vous sachiez que pour le soldat français la royauté est au fond du gosier. II faut, en criant : Vive le roi ! lut donner du vin et un écu dans la main; il faut solder mon armée jusqu'à la quatrième ou cinquième marche sur le territoire français... Allez rapporter tout cela au prince, écrit de ma miiin^ et donnez-iuoî ses réponses... u
A peine est-il besoin de faire remarquer tout ce
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que présente d'invraisemblable ce langage dans la boucbe et sous la plume d'uu généra! familiarisé avec la victoire et dont la conquête de la Hollande avait révélé tout à la fois le désintéressement et les exceptionnelles qualités militaires. S'il avait voulu trahir, il y aurait mis plus d'habileté. Au plan tout à fait enfaotii) et impraticable que lui avait soumis le prince de Condé et dont il sera reparlé au cours de ce récit, il n'en n'aurait pas substitué un plus enfantin et plus impraticable encore. Il eût apporté plus d'adresse dans ses mesures, à supposer qu'il n'eAt pas essayé d'abord de démontrer l'iiiipossibilité dans laquelle il se trouvait de réaliser ce qu'on attendait de lui. Cn tout cas, il u'eilt pas laisse aux mains de ses complices une pièce dont la divulj;atioii devait le perdre à jamais et faire la preuve de son crime.
Cependant, l'intérêt de ces considérations, encore qu'elles soient pour frapper tous les esprits, s'efface el disparait devant un fait positif et indubitable (pii les prime toutes. Ce fait est celui-ci. La lettre affichée le 4 septembre sur les murs de Paris, sous la sïgoatiu'c de Picbegru, et reproduite dès le lendemain par les journaux à la dévotion du Directoire, constituaitun faux. Picbegru n'en était pas l'auteur. C'est la police qui l'avait imaginée, en présentant comme mise sui' le papier par le général une réponse verbale que lui attribuait Montgaitlard. C'est aussi ceite po-
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lice qui, dans la version envoyée par Bonaparte à Paris et pour en établir l'aulhcnticité, avait glissé les mots : « écrit de ma main «, lesquels n'existent pas dans rori{];inal.
Il eut été facile à Picbegrud'eu démontrer la fausseté s'il eût été mis en demeure de s'expliquer ou si, conformé nie ni aux lois qui soumettent au jugement de ses pairs la conduite d'un général accusé de trahison, il eût été traduit devant un conseil de guerre. Mais on ne voulait pas lui dounerdesjuges. Ce qu'on poursuivait en lui plus encore que le soldat, c'était l'homme politique dont la popularité menaçait le Directoire, Celui-ci agissait révolulionnairemeut. A l'heure où, à l'aide d'un faux caractérisé, il déshonorait à jamais Pichegru sans l'avoir mis à même de se défendre, le président des Cinq-Cents était emprisonné. Les directeurs triomphants signaient le décret qui le condamnait à la déportation, avec leurs collègues Carnot et Barthélémy, divers membres du Corps législatif et de nombren.x suspects arrêtés en même temps que lui. Un faux, voilà donc ce qu'on trouve à l'origine de la légende sous laquelle, depuis plus d'un siècle, sa mémoire est restée écrasée.
Il est vrai que, quelques jours plus tard, se produisait un incident qui parut corroborer les accusations de Monigaillard. Une lettre signée du généralJJMoreau, successeur de Pichegru au commandement de
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; Rhiu-et-Moselle, arriva à Paris, à l'adressi' do directeur Barthélémy (1). Compris dans les proscriptions du 18 fructidor et moius heureux que Cainot qui avait pris la fuite, Barlhclemy était déjà m route pour Siunamari. La lettre de Moreau, en daii' du 19, fut remise au Directoire. Il en prit connaissance. Elle lui révéla que le 21 avril précédent, après le passage du Rhin, les équipages du géuéral de Klinglia, major général de l'armée autrichienne [-1), ayant été capturés, on avait trouvé dans un fourgon des papiers très compromettants pour l'ichegru, Etunui'; que Moreau eût attendu plus de quatre mois pour faire part au gouvernement de cette importante découverte, le Directoire, désirant des explications, le manda à Paris.
La conduite de Moreau en cette circonstance ne fait honneur ni à son caractère ni à ses sentiments. Od le voit d'abord soucieux de ménager son ami Pichegiii, oublier ensuite tout à coup les services qu'il en avait reçus et, saisi de peur, tremblant pour lui-même, l'accabler sous des accusations qui n avaient d'autre base que les papiers trouvés dans les fourgons de Klingliu, base aussi peu solide que le rédt de MoutgaîUard.
[l] %'oir cette leltrrr aiii pitt-ea lil>lorii|ue>, A.
(1) Éiuïgri ri*aTii;aT> paoè au lervice de l'Aulrii-lie. Il éuit le petil-HU •le JoMpk de KItiigUn, préteur roj'al i SiratLouiij, pire de la «oconJc &ll« <ridrîei>i> '
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C'est bien le 21 avril qu'ils étaient tombés ea son pouvoir. Ce jour-là, l'armée française avait accompli un prodige en passant le Rhin sous le feu de l'eanemi, après uue lutte de trentebeures, durantlaqiielletelui-ci s'était efforcé « de la culbuter dans le fleuve ■ . [1 existe sur ce {;lorieux combat, qui se termina par la défaite des Autrichiens et les contraignit à signer la paix, un rapport enflammé du général Vandamme à qui était échu le commandement des troupes, Desaix et Duhesme ayant été blessés tour à tour, l'un à la jambe, l'autre au bras.
Vandamme raconte la déroute des Autrichiens fuyant éperdus devant la furia française : « Nous allons jusqu'à Offembourg... A chaque pas, on prit par cent et par quatre cents prisonniers, des drapeaux, des canons et d'immenses convois de bagages. Rien ne peut nous arrêter, pris Offembourg, Le général comte Orély fut pris, tout l'état-major de l'armée, plans, caisses, correspondance, administration et postes. Rien ne nous échappa. •• Le même soir, du clianip de bataille^ le major général Reynier écrivait à Desaix : " Nous regrettons bien, mon cher général, que vous n'ayez pu participer au spectacle delà déroute et à la poursuite des Autrichiens. Vous auriez bien joui. Nous vous enverrons toute la correspondance du générai KJioglin, qui a été trouvée ici, et autres papiei-s intéressants. "
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CettecorrespondancecoQsistait en un grand nombre de pièces êpistolaires, chiffrées pour la plupart, nyanl pour auteurs les nombreux émissairesqu'empioyait le prince de Coodé à ses opérations diplomatiques, et signées du sobriquet que, pour rendre impénétrable le mystère de leurs intrigues, ils se donnaient entre eux : Demougé dit Kuret et FenoniHot dit liobert, avocats à Strasbourg ; Vîttersbacii dit Lindor, ancien procureur en Alsace; Montgaillard dit Tinault, Faucbe-Borel dit Louis, son compatriote Antoine Courant dit le Turc, Badouville dit Coco, chef de brigade à la snile de l'ai'mée de Rhiu-et-Moselle, et enfin une femme, la baronne de Reicli de Platz, née de Biiîktin, dite Diogéoe, politicienne bavarde, maladive et seolinien (aie, possédée de la manie d'écrire, nièce du général de KUngUn, chargée par lui de centraliser cette active correspondance, d'unifier les efforts des agents et de les faire concourir au succès que promellaieui à la coalition les prétendus engagements de Pjchegru.
De leur aveu ou à leur insu, tous ces personnages, en même temps qu'ils travaillaient pour Condé, travaillaient aussi pour l'Angleterre et l'Autriche. Ils émargeaient directement ou indirectement aux. fonds secrets de ces puissances, dont Vîckham (Bluet) et Crawfni'd pour l'une et Kliuglin pour l'autre étaient les distributeurs. Aux ressources qu'ils se procuraient
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ainsi, ils eo ajoutaient d'autres en trompant lei maudants. On verra ultérieurement ce que devcnîiîeut les fonds versés par les ajTjents anglais à destination de Picbegru, quelles mains les arrêtaient en route, et comment Montgaillard, toujours aux expédients, trouva un matia le moyen de grossir ses revenus en livrant ses complices au Directoire après s'être fait promettre l'impunité pour prix de sa délation.
Dans le volumineux dossier de leurs lettres, à côté de comparses tels que le député Chambé (Ajax), le général Lajolnis (Lajoie), ami de Pîchegru, le major Thugnot (Philippe) et tant d'autres, figurent aussi divers généraux autrichiens qui combattaient contre la France : l'arcbiduc Charles qu'on désigne sous le nom d'Antoine, Wurmser appelé César, Clairfayt (le Sournois), Klingliu (Persée), de la Tour (Octave), Le prétendiiut Louis XVII! est également affublé d'un surnom : le Grand Bourgeois, Condé, c'est tantôt le Bourgeois, tantôt le Laurier. Moreau a été baptisé la Mariée, Quanta Pichef^ru, il est tour à tour Baptiste, Poinsinet, Poiusinetle, le Banquier ou encore l'Aimable Zède,
Lorsque aujourd liui, si longtemps après ces événeuients, on pénètre dans ce fatras et dans la volumineuse procédureàlaquelleildounalieu, l'esprit libre, uniquement animé du désir d'en faire jaillir la vérité, ou reste confondu, tant sont inconsistantes et fragiles
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dans la relation de Montgaîllard et comme dans les Hémoiie!' de Fauche-Borel, publiés ultcricuremeiit, le mensonge, dans ces lettres, coule à pleins bords. On à la sensation d'être entré dans une caverne où s'agîte, nuit et jour, une bande d'aigrefins et d'escrocs, exploitant la crédulité de quelques naiTs qu'ils se sont adjoints et cherchant à se procurer, coûte quecoilte, des ressources destinées, prétendent-ils, à payer le concours de Picliegru et à assurer des moyens d action à cet illustre soldat du nom duquel iU usent et abusent à qui mieux mieux. Dans luie Instruction judiciaire sérieuse, ouverte contre lui par un magistrat consciencieux et désintéressé, aucune de ces pièces n'eût été admise.
Telle parut être ro|)iniou de Morean, lorsque, son subordonné tteynier ayant commencé le laborieux déchiffrement des papiers à l'aide dune clef qui y était jointe, on put comprendre qu'ils mettaient en c^use Pichcgru. Est-ce pour ce motif qu'il garda le iilrncc? Fut-il retenu par la crainte de perdre, en le dénonçant, un compagnon d'armes qui aimait â l'appeler son plus cher ami et auquel il devait en partie ion avancement? On ne peut s'en référer a cet é(;ard qu'û SCS propres déclarations. Jusqu'au 1!) fructidor il c'était abstenu d'accuser Picliegru. Ce jour-Iâ seu- Innent, ayant eu vent de ce qui se préparait à Paris,
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il sortit de son abstention et écrivit à Barlliélemy.
Il convient de rappeler Ici qu'en I8Û4, après son arreslation, dans un des interrogatoires que lui fit subir Real, il expliquait comme suit la coiiduitc qu'il avait tenue en 1707 : » Dans la eoiirte cainpafjue de l'an V, Dons prîmes les bureaux de l'état-iinjor de l'armée ennemie. On m'apporta un grand nombre de papiers que le général Desaix, alors blessé, s'amusa à parcourir. Il nous parut par cette correspondance que le général Pichrgni avait eu des relations avec les princes français. Celle découverte nous fit beaucoup de peine, et k moi particulièrement. Nons convînmes de la laisser eu oubli. Picbegiu au Corps législatif pouvait d'aulant moins nuire que la paix était assurée... Les événements du 18 fructidor s'annoncèrent. L'inquiétude était assez grande. En conséquence, deux officiers qui avaient connaissance de cette correspondance m'engagèrent à la communiquer au gouvernement. Ils me firent entendre qu'elle commençait à devcnii' publique. J'étais fonctionnaire, et je crus alors devoir en parler à Bartbélemy, l'un des directeurs, eu lui demandant conseil et en le prévenant que ces pièces, quoique assez probantes, ne pouvaient constituer des pièces judiciaires. »
Modérée dans son ensemble, celte déclaration, où Moreau relève uniquement contre l'icbegru ses relations avec les princes français sans l'accuser de trabt-
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;st sincfrre «jiie dans sa premicre partie. Ce qu'il n'avone pas, c'est cjn'il ne voulait décider s'il y avait lieu ou non de se faire dénonciateur que lorsqu'il conimitrait l'issue de la lutte engagée entre Pichegrti et te Directoire. Il subordonnait sa conduite au résnllat. liarras insinue que la lettre à Barthélémy, < à laquelle il attribue la date du 17 fructidor ■ , pourrait bien avoir cti- antidatée et écrite pins tard. Barras a été trompé par sa mémoire. I,a lettre fut bien ccrile le I!), cela n'est pas douteux. Ce qui lest moins encore, c'est que le 24, alors qu'arrivaient au quartier général de l'armée de Bhin-et-Mosclle les informations relatives au coup d'Ltat, Morcau, maintenant assuré de la victoire directoriale, Iraçîiit en marge d'une letlie de service adressée au ministre de la guerre Scliércr ces quatre mots : « Défiez-vons de Picli^ru. " Puis, au bas delà letlre, il ajoutait : «J'ai cm devoir à voire place et â l'amitié qui nous lie l'avis ci-joint en quatre mots, 'le vous confie ce secret. Vous pouvez être sûr de sa véracité (Ij. "
Le même jour, répondant à l'appel du gouvernetncDt, il annonçait son départ pour Paris ; « Je n*ai reçu que le 22, 1res tard et à dix lieues de Strasbourg, voire ordre de me rendre à Paris. Il m'a fallu
0i Sur il pi(?i'e uri|;li ^nSmUat du peuple Pi
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rjiiclqties liettres pour préparer mon dcpjirt, assurer la traaqiiillitc de l'année et faire arrêter quel(|iies hommes compromis dans une correspondance intéressante que je vous remettrai moi-même...
« ... .le vous avouequ'il était difficile dt- croîreque l'homme qui avait rendu de grands services à son pays, et qui u avait nul iiitéii't à le trahir, pût se porter à une telh' infamie. On rac croyait l'ami de Pichejjru, et dés Ioii{;tenips je ne l'estime plus. Vous verrez que personne n'a été plus compromis que moi, que tous les projets étaient fondés sur les revers de l'armée que je commandais. Mon courage a sauvé la République. ■ Parlant de Picliegm, il disait encore : " Il a été assez prudent pour ne rien écrire; il ne communiquait que verbalement avec ceux qiû étaient chargés de sa correspondance, »
Ce fut donc le succès du Directoire qui entraîna Moreau aux pires déclamations contre son rival de gloire, duquel il dira plus tard qu'il lui devait sa nomination comme divisionnaire, et que c'est sur sa désignation formelle qu'il avait été successivement appelé à lui succéder au commandement de l'armée du ^ord et de l'armée de Rbin-et-Moaclie. La proclamation que, avant de quitter son quartier général, il adressa à sou armée témoigne avec plus d'éclat encore de son ingratitude. Elle est un acte d'accusation foudroyant et d'autant plus inconcevable que Moreau
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ne tcaail aucune preuve de la trabisûn. liP déchiffiemeut des pièces était IoÎd d'élre achevé. Il ae put eu emporter que i|uelques-UDes à Paris. Iteyuier se liâtait de déchîft'ier les autres pour les lui expédier aussitôt avec la ctcf.
Il est iitaiuteaaut aisé de comprendre en quelles dispositions il arriva dans la capitale. Soucieux surtout de se disculper au\ yeux du Directoire du Iouj; retard qu'il avait mis à lui faire connaître la capture des papiers de Klinglin, il crut, en se raufreant parmi les accusateurs les plus ardents de Piohegni, écarter le soupçon auquel il s'était exposé. Il accabla son camarade sous te poids de ses dires, tâche aussi facile que dépourvue de générosité. C'était l'heure où la Terreur recommençait. Captif, proscrit, considéré comme perdu, l'icliegru n'avait pas un défenscur(l). Personne n'éleva la voix eu son nom pour réclamer des jii|]es. Les griefs qu'on lui imputait à l'aide d'affirmations écrites et verbales, qui n'avaient été soumises A aucun contrôle, s'attachaient à son nom comme la preuve indiscutable de son infamie.
A quelques jours de là, Augereau, le second de Oari'as dans la préparation militaire du coup d'Dtat, t possession du commandement de l'armée
ta Uirectoirc reci 'attrait pour préi <p>r Ib leurc ëto l'intenboQ qu'on lui
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thiisnit en un langage ernpliatiquc, dans un manifeste à ses troupes, l'opinion déjà formée contre Piehegm ; " Caion ne pouvant snrvivi-e â ta liberté de sa patrie déchire ses propres entrailles, et snr son cadavre César s'élève un trône. Hocbe meurt à la flenr de ses ans et au comble de la gloire, et Picbegru survit à ses forfaits : tels sont les arrêts de Taveugle destin. Soldats! qu'une larme arrose le cercueil du héros et qu'un cri d exécration anathématise le traître, v C'était la pelletée de terre finale jetée sur la sépulture où, dès ce moment, gisait l'honneiu' de Pichegru.
Sa conduite ultérieure, lorsque, après s'être évadé de Sinnamari, il ariiva à Londres avide de vengeances contre les auteurs de sou infortune, ses relations plus ou moins avouées avec les puissances coalisées, sa participation au complot de Cadoudal et enfin son trépas mystérieux et tragique, n'étaient pas pour le relever de la condamnation qui l'avait frappé. Ni de son vivant, ni après sa mort, il ne s'en est relevé.
lïtait-clle juste et fondée? Pichcgru avait-il trahi sa pairie? Témoin du désarroi auquel était livrée la France et des périls qui du toiiles parts montaient autour d'elle, convaincu qu'elle ne pouvait être tirée de l'abîme on elle était en train de sombrer que par «ne restauration niouarcbiquc, avait-il sacrifié à cette
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proclicr autre chose r]iie de s'être fait l'impliicable adversaire de la République, et ses nipports avec Coodê l"avaicat-ils conduit à la trahison? Que valent à cet ëjjard les dires de Fauehc-Borel et ceux de Moutjfaillard, unique et bien frigile preuve de l'accusation dirigée contre lui?
Telles sont les questions que j'essaye de résoudre dans les récits qu'on va lire. Ils ont été écrits à l'aide de documents dont on ne saurait conlester l'autorité : les papiers de Condé conserves au\ Archives de Obaniilly et la correspoDdance militaire de Piebegru conservée au Dépùt des Archives de la guerre.
J'ai dû m'arrèter en passant aux complots duMidi, de l.yon et de Uesauron si ténébreux et si peu cou- Dus, pour résumer ce qu'on eu sait et ce qu'en disent les documeiils comtemporains. Comme la rébellion de J'iehegru, ils avaient été ourdis au camp de Condé i'i l'instigalîon de ce prince, avec le concours de SCS agents le général de l'récy, le président de Vézei, hiibert-Colomès, l'abbé de tibaffoy, Tcri'asse de Tcssonnet, Pautcnet de Vcreux, Tinseau d'Amodaa, et autres partisans puur la plupart bien oubliés aujourd'tiui, encore qu'ils aient alors ébranlé le Directoire, Dans la pensée de leurs organisateurs, ces complots devaient, parallelcnient à l'expédition de Quiberon cl â l'insuriection de Vendémiaire, préparées à
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Comme prologue aux événements qui conKtituent ce t|u'on a appelé la conjuration de Piclicfjrtt, il y a lieu du décrire, en le résumant, le spectacle que présentait la France en l'année 1705, si féconde en péripéties et en coups de ihéùtre, Certains faits ne peuvent se produire qu'à la faveur do circonstances spéciales. Il n faWa l'état de trouble et de désarroi qui survivait à la Terreufi il a fallu surtout les illusions el l'audace des émigrés pour qu'un prince révolté contre son pays, chef de ce parti de proscrits et d'exilé», osùt croire qu'il
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lui serait possible de rnllier à la cause royale un des plus illustres généraux de la République; pour qu'il ne craignit pas de l'aller chercher à la tète de son armée, avec l'espoir de l'inciter à Is trahison, lui et ses soldats, et de s'assurer ainsi une nouvelle légion de défenseurs.
Dresser ici le tableau des convuUions nationales, en ces temps d'orage et de tourmentes ; montrer ce qu'était la scène sur laquelle, dans les éclats non encore apaisés de la foudre, évoluaient tant d'acteurs plus ou moins oubliés aujourd'hui, c'est éclairer un épisode de notre histoire, qui n'est arrivé jusqu'à nous que défiguré et dénaturé par les passions ardentes au milieu desquelles il s'était dérouté.
Au moment où elle commence, cette année 1 795, six mois à peine ont passé depuis que Robespierre s'est tragiquement effondré. Sa chute a paru clore l'ère du terrorisme. La Convention, qui l'a renversé après avoir été sa complice, agonise. Tombée dans le mépris, elle est impuissante j\ contenir les factions qui se disputent le pouvoir. Elle ne parvient pas à conjurer les raau.<c déchaînés sur la patrie : la guerre civile et la guerre étrangère, douloureux héritage qu'au mois d'octobre, en vertu de la consLitution dite de l'an III, elle léguera au Directoire.
Aux frontières, si.v nrraéee défendent contre la coalition l'indépendance du sol français. Mais le génie de la victoire ne les protège plus au même degré que naguère. Les revers vont succéder aux triomphes. 11 en «st deux autres dans l'Ouest. Elles combattent les
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chouans et les émigrés soudoyés par l'Angleterre. En juin, à Qniberon, les rebelles seront écrasés. Leur dét^iistre sera considéré comme irréparable. 11 n'empêchera cependant ni de noLiveau?L soulèvements en Bretagne et en Vendée, ni les insurrections normandes. Déjà si (jraves en eux-mêmes, ces événements se compliquent des excès de la réaction thermidorienne. Sous l'influence de cette réaction, îe pays sera longtemps encore déchiré.
Au lendemain de la journée du 9 thermidor, la nce entii>re, délivrée du joug de la Terreur, s'était «tevce sous la poussée d'un besoin de protestation et 3e représailles, d'autant plus impérieux qu'il avait été |)lus longtemps et plus durement contenu. Aux innocents porls sur l'échafaud, aux combattants tombés sous les lies républicaines survivaient des parents et des amîs Hdes de voir les assassins expier leurs longs forfaits. Contre ces assassins, de toutes pnrls, on demandait des lois. Promplement, sur toute la surface du territoire, celle réaction «liait se manifester en d'émouvants épisodes, et dans le Midi surtout sa violence atteindre aux pires excès.
ti des contrées qui s'étendent des Pyrénées aux
bes, dans la vallée du Rhùne, sur les rives du Tarn
^t du Lot, dans le massif montagneux de la Haute-Loire
et des Cévcnnes, dans ces pays de soleil, où les télés
•ont si promptes k s'échauffer et les passions à se tra-
iire en de terribles colères, c'était pis encore. Lil, on
B considérait pas que les lois pussent suffire à rendre
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les châtiments dignes des forfaits. A Lyon, à Marseille, à Nimes, à Toulouse, à Toulon, ù Avignon, au Puy. à Tarascon, à Aix, les terrorisés de la veille prenaient les armes, couraient sus aux terroristes que la chute de Rohespierre venait île désarmer, ne voulant laisser à personne le soin de venger le sanj^ innocent, excitant leur cruiiulé aux souvenirs des arrêts iniques du trihunal d'Orange, des exécutions de Mendc, de l'implacable ri{fueur des CoQventionncls qui avaient exercé le pouvoir en bourreaux.
Dans la plupart des villes du Midi, les massacres se succèdent tantôt en masse, tantôt isolés et le plus souvent avec des raffinements barbares. A Marseille et à Aix, les prisons où les terroristes, arrêtés aussitôt après la chute de Robespierre, ont remplacé les détenus mis en liberté sont ensanglantées par les fureurs populaires. Il en est de même à Lyon. A Tarascon, les jacobins sont conduits au château fort qui se dresse sur les bords du nhûne et, déjà frappés et mutilés pour la plupart, contraints de se précipiter dans le fleuve. En Provence, dans le Comlal, dans les Cévennes, les meurtriers se multiplient. Durant plusieurs mois, chaque jour voit grossir le nombre des victimes.
Tous les partisans de la réaction ne sont pas animés au même degré d'intentions homicide-, lleaucuup d'entre eux s'en tiennent aux menaces. Mais lorsque, sans pillé, les plus violents exécutent ces menaces, les plus modérés, encore qu'ils n'osent applaudir, couvrent d'une approbation silencieuse les crimes par lesquels
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la réaction thermidorienne répond aux crimes de la Terreur.
Aiosi. au lieu et place du rôgime abominable qui s'est effondre, s'en élève un autre dont la justice n'est ni moins sommaire, ni moins expéditive. Des villes où elle a frappé ses premiers coups, celte terreur nouvelle, à la faveur du désarroi des pouvoirs publics qui vainement lenlenl de la détruire, se répand dans les communes rurales, v porte le fer et le feu, confondant bientôt innocents et coupables, jetant diins les pays dont elle s'est emparée de tels ferments d'indiscipline, de révolte et de r<;sistancc, que bientôt ils ne sont plus qu'un champ de {[Lierres civiles aux multiples théâtres.
De ta frontière suisse à Marseille, les campagnes se sont couvertes d'insurgés, de malfaiteurs et de pillards, La paix avec l'Espagne, récemment conclue, a fait refluer vers (es régions riveraines du Rbànc un grand nombre de gens sans aveu. Déjà, sous la Terreur, ils pillaient ou nom de la loi; depuis, ils se sont fnuSIés à \a suite des armées. Ils viennent grossir les rangs des méconlenls. Ils s'enrôlent sous les ordres de quelqu'un des terribles chefs que la réaction s'est donnés.
Ce n'est plus, comme au temps des insurrections de Saîllans et de Charrier, des troupes de rebelles à peu prés organisées, obéissant aux ordres de personnages qui «'affublent, autorisés ou non, du litre de lieutenants du Iloi, mais des bandes, de vingt, trente, cinquante hommes, qui, quoique toujours prêtes Â se réunir pour frapper un grand coup, opèrent isolémenl, sans
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frein nidiscipline. A côté de royalistes sincères, paysans, prêtres insermentés, émigrés rentrés, fanatisés par l'ardeur de leurs convictions ou par celle de leurs ressentiments, on trouve dans ces bandes la lie de la population des villes et surtout des déserteurs.
Depuis les premières guerres soutenues par la Convention, il y a des déserteurs partout, dans le Midi plus qu'ailleurs. Us sont la plaie de ce temps, C'est par milliers qu'on les compte, bien avant Thermidor. Après, ce sera pire, malgré les rigueurs exercées contre eux. A Bollènc, dans le département de Vaucluse, ils assassinent en plein jour un vieux soldat de l'ancien régime, rallié à la Révolution, le général d'Ours, qui s'était offert, au lendemain de \n reddition de Lyon, il laquelle il avait contribué, pour les ramener au devoir. Partout où sont commis des excès, on est sur de les rencontrer. Aux insurrections, ils fournissent des complices : assommeurs, égorgeurs, chauffeurs, Compagnons de Jésus, Barbets, Compagnons du Soleil, Ganses noires. Vengeurs de la nature outragée, ils contribuent adonner aux royalistes révoltés des mœurs de brigands.
C'est eux et les malheureux que leur exemple a promptement pervertis qu'on voit envahir les petites communes, le visage masqué ou barbouillé de suie, arracher les arbres de la liberté, piller les fermes dont ils assassinent les habiltinls; c'est eux qui pénètrent la nuit chez les anciens terroristes, les attachent au pied d'un lit, allument du feu entre leurs jnnibes ou promènent sur leur ventre une pelle rougie à la flamme
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pouMC^DUger, avant de les assommer, à révéler où ils cacbeut leur argent; c'est eux, enfin, qui arrêtent les ., dévalisent les voyageurs et mettent à sac la lie-poste.
La politique ne leur est qu'un prétexte. Mais ils sont nécessairement les soldats dési{[nès aux meneurs des soulèvements, aux arlisiins de révoltes. Ils excitent les runiuï, qui n'ont pris les armes que pour renverser la République, restaurer l'ancien régime et rendre sa couronne au Roi. En se mêlant à ces victimes de la Terreur, à tous ces braves gens ruinés, spoliés, écrasés dimpôts et de réquisitions, empêchés d'exploiter leur industrie, de labourer leurs champs, d'en vendre les produits et déshabitués du travail paisible et fécond, Us déserteurs achèvent de les démoraliser. Ils déshonorent ainsi la cause dont ils ee disent les défenseurs. De ces bandes, qui se sont donné pour signe de ralliement une petite plaque de fer-blanc ou d'êtain, à la doublure du gilet, il ne faut attendre aucune pitié. La Terreur a tué : elles tuent. Dans un seul départemeul, la Haute-Loire, quarante individus succombent, en quelques semaines, sous leurs coups, qui ne sont nulle part plus meurtriers que dans ces sauvages Gévennes, où ne sont oubliés ni les souvenirs du camp de Jalès, ni ceux des guerres de religion. Dans ces souvenirs, dans la rudesse des habitants, dans la configuration du sol, l'insurrection trouve des aliments redoutables, comme l'esprit républicain n'a cessé d'y trouver une résistance latente, mais énergique, encouragée
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par la présence d'une poignée de gentilshommes quî~
ont promis au Roi de former dans le Midi une nouvelle
Vendée.
Vainement, les autorités départementales prennent des arrêtés annonçant des châtiments impitoyables; vainement, les chefs de corps sont autorisés à procéder à des visites domiciliaires; vainement, ils donnent la chasse aux déserteurs, aux prêtres insermentés, et obligent les communes riveraines du Bhone à former le long du fleuve un cordon de gardes nationales pour arrêter les brigands, rien n'y fait. L'esprit de révolte est plus fort que les mesures de répression.
Celles-ci n'empêchent ni les scènes de chauffe, suivies de meurtre, ni les violences exercées contre les membres du clergé constitutionnel pour leur arracher une rétractation, ni le vol, ni le pillage à main armée, ni la propagande des placards séditieux. Elles n'empêchent pas la poudre de circuler librement. Elle arrive de Suisse et d'Itulte sous toutes les formes : dans lies sacs d'amidon, dans des bulles de café, dans des tonneaux de fromage, dans des caisses de sucre. Décidément, l'esprit public est gangrené, comme le dit un rapport du temps.
Ce quil y a de plus inquiétant, c'est que les troupes manquent pour arrêter ces désordres. Des villes comme Avignon sont dépourvues de garnison. Le peu de soldats qu'on parvient à laisser sur les points les plus menacés subit l'influence de l'entourage, marche mollement, sans entrain. Les gendarmes ne sont ni plus zélés,
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ni plus résolus. Il en est qui refusent <l 'escorter les courriers, afin de n'avoir pas à faire le coup de feu contre des parents ou des amis qu'ils savent enrôlés dans l'insurrection. S'ils frappent sur un point, le désordre &e reproduit sur un nuire. Restent les gardes nationales. Mais on en a besoin dans les communes privées de troupes. Les municipalités invitent les généraux à ne pas les employer au dehors. Les insurgés peuvent
donc
- à leur
guis
Les chefs ne manquent pas. Pour la plupart, ils ont finit leurs preuves et participé au.\ insurrections précédentes. C'est le marquis de Bésignan, dont le nom a conquis quelque célébrité depuis qu'il a soutenu dans son château de la Drôme, en 1792. un siège en régie que dirigeait le général d'Albignac, commandant en chef de la réserve de l'armée du Midi, et qui ne s'est décidé à fuir qu'après avoir vu le canon démolir les murailles derrière lesquelles, avec huit hommes qu'électrisait son propre courage, il a résisté durant cinq jours à plusieurs centaines de volontaires. C'est le baron de Saint-Chrîstol, gentilhomme du Couital, qui rêve d'organiser une armée royale et de s'emparer succestivement (les grandes villes du Midi (I).
C'est encore le chevalier de Lamothe, ancien officier, pour qui la guerre d'escarmouches et de coups de mata, à laquelle il se livre, n'est que le prélude d'une prise d'armes générale; le chevalier Durneu, auda-
(1^ Voir nui piccci hiatoriquei C el
10 l.A CONJOKATION DE PICHEGRU
cieux, plein de fougue, surnommé le chevalier de la Lune par les populations du Vîvorais au milieu desquelles il est uppuru un maûii sans qu'on saclie qui il est ni d'où il vient; Fcllamourgue, comte de Cassaniouze, qni longtemps a mené une vie errante autour de son château vendu comme bien d"êmigré, attendant d'y rentrer en maître, et enfin le marquis de Surville, le plus brillant, le plus séduisant, le plus raffiné de cette élite aristocratique, ancien officier au régiment de Picardie, poète à ses heures, et qui devait, à deux ans de là, au moment de périr, léguer à ses héritiers et à son pays, comme une trouvaille faite dans des papiers de famille, les poésies de Clotilde de Surville, — innocente supercherie littéraire qui ne fut percée à jour qu'un peu plus tard, quand il eut été démontr^— qu'il était l'auteur de ces poésies archaïques. H
Puis, à cùté de ces gentilshommes, des petits bûui^| geois, des prêtres réfractaires, des hommes du peuple, qui les dépassent en énergie, en violence, en cruauté, et qui, soit fanatisme, soit conviction, soit cupidité, ne reculent devant aucun excès pour assouvir les vengeances dont ils se sont faits les instruments : le maçon Lcvasseur, qui terrorise l'Aveyron; Pontanieu, dit Jambe-de-Boîs, un des agents les plus infatigables de la cause royaliste; Auzas-Rlane, dit Tristan ou Tistan, qui combat ù la tète dune légion de déserteurs; le redoutable Sans-Peur, uutrcment dire le curé SoUier, ancien prieur de Colognac dans la Lozère, prêtre-soldat qui ne manque jamais de dire la messe à sa troupe
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fttrant de la mener à l'assaut de quelque habitation de terroriste; Raymond, curé d'AlIeyrac, dans la Drôme, prêtre assermenté qui réunit ses paroissiens au son de In cloche et les conduit sur le passage des diligences pour se livrer au pillage ; Féret, dit Bellerose, qui opère avec lui; Delaur, surnommé Martin Moustache, ancien capitaine aux hussards de Bercheny; Jean-Jacques Avmé, naguère procureur-syndic à Valence et maintenant memhre du Conseil des Cinq-Cents; les frères Rùuche, les frères Bastide, les frères Meillnux, le père Chryeostume, désigné sous le sobriquet de " Capucin boiteux " , et le plus célèbre d'entre ces humbles, le plus connu des populations, autant par sa vaillance que par ce qu'on raconte de ses relations avec les princes, rinlrépide Dominique Allier, frère de Claude Allier, ce cnrê de Chambonas dans l'Ardèche, exécuté à Meiide en septembre 1703, à la suite de l'insurrection de Charrier dans laquelle i) avait figuré (I).
Avec la bande qu'il a recrutée, chacun de ces Choimns, — c'est ainsi qu'on les désigne, — travaille pour son compte, en attendant que les représentants du Roi les appellent, les groupent cl en forment une armée, lis «■ sont partagé le Midi. Sans-Pour opère tour à tour our les bords du Tarn, dans l'Hérault, dans le Gard, où se trouve aussi Bellerose, avec qui il a tenté, deu\ ans avant, d'enlever le général Chàteaiuieuf-ltandon, membre de la Convention, chargé de la piiciticution de
(l) Voir a
1 liEitorjques, B.
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ces contrées. Pris deux fois, par deux fois il s'évade et rentre en campagne. Dominique Allier s'est réservé le Vivarais et le Velay, où il a déjà combfithi et dont il connaît tous les détours. Arrêté peu après le il lliermidor, il a recouvré la liberté à la faveur de la réaction et avant qu'on instruisit son procès. Depuis, il combat, toujours debout, jamais abattu, insaisissable, déjouant par son audace toutes les tentatives faites pour s'emparer de lui, communiquant pur la Haute- Loire avec Lyon où affluent les émigrés.
Les malheurs de cette ville, les misères du siège, les implacables rigueurs qui l'ont suivi, les mitraillades de Fouché, loin d'affaiblir le royalisme de ses habitants, l'ont surexcité aii point de faire paraître aux plus honnêtes comme très légilimes les représailles e.vercées contre les terroristes par des assassins invisibles qui ne se laissent deviner qu'au caractère odieux de leurs forfaits. Lyon est â cette heure le boulevard et le refuge des conspirateurs. Ils s'y meuvent librement. Ils y trouvent des complices jusque dans la municipalité. Imbert-Golomès, l'ancien prévôt des marchands, royaliste convaincu, agent secret de Louis XVlll, est venu s'y établir. C'est par lui que passent les instructions envoyées aux insurgés méridionaux par le général de Précy, qu'à Vérone le prétendant a muni de ses pleins pouvoirs à l'effet do diriger ces mouvements partiels et de les faire concourir au succès de la cau.se. Cest donc de Lyon que Dominique Allier attend des ordres décisifs. En attendant qu'ils arrivent, il s'applique à tenir
LA FUiSCE EN 1793 13
ea haleine les troupes envoyées contre les rebelles. Le maçon Levasseur évolue tie préférence dans l'Aveyron, son pavs. Il met sur les dents les soldats lancés à sa poursuite et trompe Incessamment leur vigilance. Quand ils croient le surprendre aux abords de quelque village perdu dans la montagne, il a déjà gagné d'autres contrées, te Gard ou les rives du Lot. Là. comme partout oii il passe, il signale sa présence parles iucendies, les assassinats, les arrestations de courriers.
Lorsque, à travers l'obscurité des documents de cette époque, on reconstitue les sinistres exploits de ces liomraes de rapiae et de sang, il est impossible de ne pas les considérer comme les pires bandits. On n'en est que plus étonné de surprendre parfois dans les péripéties de leur tragique existence quelque trait où se rérèleat i l'improviste des sentiments généreux et une grandeur d'âme que leurs forfaits ne permettaient pas deiDupçonner. Tel ce maçon Levasseur, le plus redoutable d'entre eux, le plus cruel et le plus entreprenant, <fu'on voit un jour, à la prière d'une famille éplorée, épsi^ner un acquéreur de biens nationaux dont il avait décrété la mort et doubler le prix de cet acte de cléiDence par la magnanimité ave<: laquelle il l'accomplit. On est an lendemain du !> Thermidor et durant la piriode la plus sanglante de la réaction. L'n jeune Cedésiastique de Rodez, prêtre gentilhomme, l'abbé de Curiéres. dont la Terreur a respecté la vie et les bieni, mais à qui ses opinions et sa naissance semblent donner autorité sur quiconque se dit royaliste, est sup-
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plié d'nlier plaider auprès de Levasscur la clause du iiiullieureux sur lequel cel homme implucable se prépîire à venger le sang versé par les bourreaux.
L'abbé de Giirières ne connaît Levasscur que par sou fanatisme et ses crimes. Suspect lui-même, il s'expose, en allant le trouver, à encourir le soupçon des autorités locales. Il n'hésite pas cependant. Ayant découvert la retraite du brigand dont la tête est mise il prix, il s'y présente un soir. Levasscur est absent. Lorsqu'il arrive quelques instants après, suivi de trois ou quatre de ses compagnons, il enveloppe l'inconnu qui est venu le relancer dans sa tanière d'un regard de dé&ancc et de menace. Mais l'abbé se nomme. Le bandit se métamorphose, devient empressé, cordial; il écoute avec respect la requête qui lui est présentée. Puis, quand le visiteur cesse de parler, il lui répond dans son rude et grossier patois cévenol :
— Monsieur l'abbé, je ne puis refuser à votre caractère, A votre naissance, i\ notre communautêdopinioiis politiques, ce que vous demandez. Mais vous obéissez, laissez-moi vous le dire, à un sentiment plus généreux qu'éclairé. Vous vivez sur les traditions d'un passé qu'on a renversé, d'un ordre social qui n'existe plus. Les formes de la justice que vous respectez encore ne servent qu'à couvrir riniquité. Les dominateurs de la France nona ont ramenés aux lois primitives de la défense naturelle et personnelle. Rien n'a été respecté. Les existences les plus obscures comme les plus hautes ont été troublées par ces hommes, lis ont torturé,
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accagé; ils ont tenu la France sous leurs proscriptions. Et ils s'étonnent aujourd'hui que des gens de cœur usent de représailles! Ces représailles ne sontelles pas légitimes? N'ont'ils pas dit que la résistance à la tyrannie est le plus saint des devoirs? Quand l'autorîlé légitime a succombé, quand un peuple est plongé diins 1 anarchie, quand il n'y a plus d'autre droit que la force, le dernier des citoyens peut y recourir pour défendre ses biens, son foyer, sa vie. Je n'étais qu'un maçon. Mais de ma truelle ils ont fait une épée, dont je me servirai tant qu'ils ne •■'eront pas abat-
L'ubbé de Curiéres est stupéfait d'entendre de tels accents dans une telle bouche. Mais son étonnements'accroil encore lorsque, après une pause, Levasseur reprend :
— Je vais, monsieur, recommencer ma vie aventureuse. Retournez chez vous et rassurez votre protégé. Vons avez sauvé sa télé. Il ne sera plus inquiété. Mais ne comptez pas sur sa reconnaissance. Je le connais mieux que vous. Quant à vos amis de la noblesse, répétez-leur ce qu'ose vous dire ici un homme du peuple, obscur et sans nom, qui préfère la mort à in honte de courber son front devant cette République dont ils attendent humblement le pardon ; c'est que si, au lieu tie fuir leur terre natale pour aller se faire abreuver d''humîliations à l'étranger, ils fussent restés dans leur foyer et eussent donné des chefs à tant de braves gens qui réclamaient en vain leur concours, vingt Vendées
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lyaume, et peul-
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auraient surgi as
chie eùl-elle été sauvée.
Cette élévation de senlimeots et de vues n'était pas exceptionnelle dans ces ànies ardentes qu'on pourrait croire A peine dégrossies. Les documenU contemporains en font foi. On la retrouve dans une lettre que, quelques mois plus tard, et justement après la mort de ce même Levasseur qui s'était laissé prendre en tentant un coup de main sur Saint-Chély dans l'Aveyron, les chouans de ce département, découragés par sa disparition, adressaient, en offrant de se soumettre, au général Boisset, commandant les forces militaires qui les poursuivaient,
i. Ne croyez pas, général, lui écrivaient-ils, que c'est la faiblesse ou la crainte qui nous engagent à la démarche que nous faisons aujourd'liui. Nous avons trop souffert pour ne pas mépriser la mort. Nous sommes endurcis au\ peines et aux fatigues; nous avons appris à résister à l'oppression, et nous sommes incapables d'une lâcheté. Mais ce que les plus terribles menaces, ce que les plus violentes mesures qui semblaient devoir nous écraser en un instant n'ont pu faire, nous le faisons aujourd'hui par te pur désir de pacifier cette contrée. En conséquence, nous offrons de rendre les armes et de nous soumettre aux lois de la République, promellant de vivre en bons et Ëdèles citoyens, moyennant une amnistie, dûment accordée par le gouvernement français et dont nous connaîtrons l'existence par la publicité que vous lui ferez donner, si on l'accorde, n
LA FRANCE EN
i des choi
s du Midi.
qu on pense c rail nier que ceux qui lentiient ce langafje n'éloienl point des insurgés vulgiiires, et qu'il y avait parmi eux des liomiues de cœur, que seules les persécutions dont ils étaient les victimes avaient égarés, fanatisés et jetés dans le crime. En la circonstance, le Directoire ayant accordé l'amnistie qu'on lui demandait, tous ceux qui l'avaient acceptée sesoumirent et tinrent pour un temps la parole qu'ils avaient donnée. Malheureusement, au uom d'une autre amnistie, amnistie générale votée par la Convention avant de se séparer et de laquelle étaient exceptés les faits d'émigration et de royalisme, la chasse aux émigrés et aux prêtres devenait plus rigoureuse et plus violente.
Le Midi, au cours de l'année 17S)5, n'attendait In délivranceque de la guerre civile déjà commencée sous les formes qui viennent d'être décrites. Les conspirateurs qui l'avaient soulevée tournaient leurs regards vers l'Autriche, dont les agents des princes leur annonruienl le secours. C'était le moment où Condé tentait de négocier avec Pichegru, dans l'espoir de se faire livrer par ce général l'Alsace, ses places fortes et ses s. Le gouvernement ignorait encore ce qui se lux bords du Rhin. Il croyait n'avoir devant lui, iS le Midi, que des émeutes partielles, encore qu'il y \-\i. la main des émigrés. Chàteauneuf-Bandon, qui demeurait chargé de les combattre et de les écraser, aTmît établi son quartier général à Montpellier, d'où il envoyait ses ordres au.\ généraux placés sous son com-
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mandement : " J'y périrai, disait-il, ou j'arrêterai dans sa source cette Vendée vastement combinée. »
Tandis que se développaient à l'intérieur ces mouvements insurrectionnels, au dehors s'ourdissait un vaste complot ayant pour objet de grouper dans une action commune et simultanée les royalistes des diverses contrées de la France et de combiner leurs efforts dans le but de renverser la république au profit de la monarchie, soit par les armes, soit en s'emparant de lu direction des opérations électorales, qui devaient donner des successeurs à la Convention. Monsieur, comte de Provence, à qui la mort de Louis XVil allait octroyer le titre et les pouvoirs royaux et perntcttre de se proclamer roi de France et de Navarre sous le nom de Louis X VIII, s'était hâté, soit comme régent, soit comme roi, de réorganiser son parti et de former, à l'effet de le mieux conduire, deux agences principales.
A l'une, placée sous la direction de quelques-uns de ses plus fougueux partisans : Imbert-Colomès, fixé à Lyon, le général de Précy, l'ancien défenseur de celte ville, maintenant réfugié en Suisse, et le comte de Vézet, jadis président du parlement de Besançon, il confiait la mission de royaliser la Franche-Comté, l'Auvergne, le Forez, le Velay, le Lyonnais et tout le Midi. A l'autre était échu le soin de transmettre ses ordres dans le reste de la France, Elle avait son siège à Paris et k sa tête d'ardents royalistes : La Villeheurnois, l'abbé Brottier, Duvei-ne de Presie, secondés par une nuée d'agents. Opérant chacune de son côté, sous l'autorité du Roi.
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i deux agences tenaient dans leurs mains tous les pouvoirs, comme aussi la plupart des fonds que versait en France l'Angleterre. Celle de Paris était uniquement politique. Elle recevait ses inspirations de Vérone, où résidait le prétendant. Celle de Suisse, plus spécialement occupée de moyens militaires, était aux ordres du prince de Condé campé sur les bords du Rhin avec le^^ années de la coalition. Ces groupes directeurs propageaient l'inKurrectïon par toute lu France, divisée A cet effet en arrondissements.
De cette organisation hâtive qui remplit les premiers mois de 1195, le prétendant avait attendu de grands résultats. Ils furent nuls en ce qui concernait l'agence de l'aris, déjoués par les divisions et les rivalités des chefn, leur imprévoyance, leur maladresse, par la trahison même, et n'aboutirent qu'à une douloureuse déconvenue, ces agents, au commencement de 1707, s'étant laissé surprendre par la police. Habilement exploitée par le gouvernement, celte découverte, qu'aggravèrent le)* délations de Duvorne dePresIe, fut l'un des prétextes qu'invoqua le Directoire pour justiBer le coup de force du 18 fructidor.
L'agence que de Lyon et de la Suisse dirigeaient Précy, Vézet et Imberl-Colomès, parut d'abord devoir portera la république des coups plus meurtriers. Laissant au prince de Condé le soin de 'i travailler •• les armées du Ilhin et d'y semer des germes de rébellion, elle t'appliqua surtout à perpétuer les soulèvements du Midi et à en fomenter dans l'Est, en tirant parti des
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nombreux éléments de désordre qui s'y trouvaient ré- I pandus. Au mois de septembre 17d5, ainsi qu'on le verra plus loin, Imberl-Colomés et ses agents prétendaient avoir conquis ces contrées à la cause royale et y disposer de quarante mille hommes qui n'attendaient qu'un sîjrnal pour courir aux armes.
Il n'est pas nécessaire d'établir qu'il y avait dans ces dires une large part d'illusions. II suffît d'incidents dus au hasard, lesquels livrèrent au Directoire ces beauiy— projets, pour révéler tout ce qu'ils contenaient de fra^ gile et de factice, et combien se trompait Gondé lorsqu'au mois de mars il écrivait au ministre autrichien Thugut : 1' La Franche-Comté, le Jura, le Lyonnais sont parfaitement disposés. La révolution rétrograde à grands pas, et partout on n'attend qu'un étendard blanc pour s'y rallier. "
Entre temps, un fait s'était produit, bien propre à Hffaiblir les espérances royalistes. Au mois d'avril, la Prusse, se détachant de la coalition, avait signé à Bàle In paix avec la Itépublique. En l'annonçant à l'impératrice Catherine, le monarque prussien lui disait : •> Je ne doute pas que Votre Majesté n'éprouve une grande satisfaction des soins que j'ai de préparer une pacification générale, ni de son empressement à contribuer à un objet aussi important pour l'Europe. » S'il attendait un témoignage de reconnaissance de la part de la i^ouveraine russe, le roi dut être singulièrement détrompé par le ton dédaigneux et hautain de la réponse qu'il reçut. •• Je n'ai pu apprendre qu'avec une
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*iitréme surprise le traité que Votre Majesté s'est permis de faire avec les régicides, et l'occasion qu'elle leur (loniie ainsi de se croire appuyés d'elle pour pouvoir iiiipunémeiit agiter les empires et troubler l'ordre des gouvernements. J'espère que les puissances de l'Europe seront encore suffisantes pour continuer la guerre, ([uoiquc Votre Majesté se retire de la coalition, et je souhaite pour elle que cette démarche ne tourne pas à son désavantage. "
Communiquée au comte de Provence et au prince de Condé, cette réponse pouvait les consoler de la paix de Bàle et leur faire espérer que Catherine allait prendre le» armes en leur faveur. Or, quelques semaines plus tard, l'Espagne, à l'improviste, imitait l'exemple de la Prusse et se réconciliait à son tour avec la France. Pareille volte-face de lu part d'un prince de la maison de Bourbon, n'était-ce pas désespérant? Vainement faitail-il déclarer à son royal cousin qu'il ne pouvait plus supporter le poids de la guerre et avait été contraint H la paix, mais que le traité qu'il venait de conclure n'altérerait en rien son dévouement à la maison de France il), sa résolution n'en était pas moins un syrap-
t «p.igDol CoJoy diuit lU due d'Havr
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1 à Madrid du i^oinie de l'roTfnFe. t{uï o'^biii encore que rr- Ifout PonnaiMez le* principe* el lu inlcnlion* do Sa M.ije«lé it qu'elle a proini* à Moniîeur de ne pti nrg1if;er le* JntéréU île m ouïe... Montieurpeul donc être en lié re ment iraniluHle i ee**(MJ... Vou* pouvra lui répclcr da»oir confiance en Sa Majeilé '■que, de l'avoir entière en lui, de ne l'avoir qu'en lui, quind bleu p elle lerait In p»ii. M. le Régenl peut ftre aiiurc qu'il ne lem dao* le i^« de le repenlir de la cooliince avec la-
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tome alarmant ilu parti pris de l'Europe d'abaiidoiinér
les Bourbons de France à leur malhetir.
Ce parli pris, la mort de Louis XVII ne tardait pas à le fortiHer. u II n'y a plus d'espoir maintenant de rétablir le trône" .déclaraient les chancelleries. Après avoir refusé de reconnaître le comte de Provence comme régent, elles refusaient de le reconnaître comme roi. Toutes ou presijue toutes inclinaient vers lu paix. Celle disposition était celle de la majorité des Frunçuis. De* gens qu'après le (» thermidor on avait entendus crier : «Tout ou rien! •> disaient maintenant : " La première constitution venue, pourvu qu'elle nous fasse dormir tranquilles et nous conserve ce que nous n'avons pas encore perdu. « D'autres insistaient pour qu'on prêchât la modéialion aux êmijjrés et l'oubli de leurs anciennes_ idées, <i s'ils ne voulaient faire au pays un mal affreux^ On lit dans une lettre du temps, sous une plume i liste : 'I Je ne désire plus le triomphe de mon parti. Au moins, nous ne sommes que malheureux. Devenue vainqueurs, nous serions coupables. »
Par ailleurs encore, il est dit :
u Tout ce qui reste des nôtres en France, rendu inCe pinément à la vie, après avoir été deux ans sous le coutenu, ne soupire qu'après la paix, n'attend et ne désîrtla monarchie que du temps, ne croit pas que ni les esprits soient encore murs pour un rétablissement, ni que ce rétablissement puisse s'opérer parla violence ou
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par les élraiigers ou les émigrés. Tous lanl que nous sommes d'émigrés, nos amis nous reilouleiil autant que nos euncmis nous haïssent. Du reste, nous sommes partout environnés d'espions. Nous en avons même au milieu de nous. Nos imprudences, nos violences, nos menaces, nos projets de venj^eaiice, tout cela est reporté à Paris. Chaque courrier attise la haine. Les chouatiâ sont jugés comme une poignée de voleurs de vils brigands (1). "
'Bien que la sagesse dictai ce langage, il n'était pas écouté. Les hommes que le nom, le talent, la naissance ou seulement l'art de l'intrigue avaient rendus maîtres du parti de l'émigration s'évertuaient, soit par leurs actes> soit par leurs paroles, à en détruire les effets. A l'intérieur, ils sclivaienL la résistance, en promettant aux émigrés du Midi des subsides et des chefs ou en préparante Paris les émeutes de Vendémiaire(5 octobre] , espérant détruire la Convention, sauvée ii grand'peinc lors des insurrections de Germinal et de Prairial, et qui allait, à l'heure de son agonie, trouver dans Uonaparto un défenseur victorieux. A l'extérieur, au camp de Condé surtout, ils multipliaient leurs intrigues, ils redoublaient d'activité, ils s'inféodaient à l'Autriche qui n'avait pas désarmé et se mettaient aux gages de l'Angleterre qui entretenait leurs illusions et leurs e«|>oirs en défrayant à prix d'or leurs folles cnlrepiitee.
Tel était l'état de la France, lorsqu'en juin 1795 le général Picheçru venait prendre le commandement de Tune des deux armées de la République, qui opéraient sur le Rhin.
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De l'armée de la Moselle el de celle du Rhin, le Comité de Salut public, au moiii de mni 1795, s'était décidé à n'en former qu'une seule dite de Rhin-et-Moselle. 11 en avait donné lo commandement ù Pichegru, et tandis (ju'il mettait Moreau à lu tête de celle du Nord, il plaçait celle de S.'imbre-et-Mcusé sous les ordres de Jourflan, le vainqueur de FJeurus. Le même décret stipulait que si la réunion dcces troisarmées devenait nécessaire au cours de la campagne, c'est Pichegru qui en serait le général en chef.
Il avait alors trente-cinq ans(l). a D'une vertu élevée, ilîl de lui Hyde de Neuville, un peu farouche, étrangère même aux compromis, il était, comme citoyen, contraire il) Voiraui pièce* hiiloriijue», C,
e général, il ii'ajamaît , avec les règles du devoir.
nte
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ù son gouvenicment. Mais transigé, même en pensée,
de l'hunneur militaire et du patriotisme qui n'admettent aucune faiblesse ni concession à l'égard de rétrange|M alors même que celui-ci peut seconder vos desseins. | De son coté, Barbé>Marbois, dont la loyauté ne mérite pas plus le soupçon que celle d'Hyde de Neuville, a écrit : n 11 est peu communicatiF. Maisjo l'ai déjàassez vu pour reconnaître en lui de hautes qualités. <>
Pichegru arrivait de Hollande charyé de laurierv) objet de l'admiration universelle, et d'autant plus honoré qu'il venait de refuser la magniBquc pension que les Étals généraux du pays qu'il avait uni à la République étaient disposés à lui voter. Chargé à son court passjige î\ Paris, lors des émeutes de Germinal, de la défense de la Convention, et l'ayant préservée des fureurs populaires, il avait reçu d'elle le titre de Sauveur de la patrie. C'est donc à l'apogée de la gloire et comrnecouronné d'une auréole qu'il prenait possession de son commandement.
L'armée de Sambre-et-Meuse opéraitsurle bas Rhin, ayant en face d'elle, sur la rive droite du fleuve, le général autrichien Clairfayt, dont les troupes s'échelonnaient de Dusseldorf à Manhcim, leur centre à Mayencc qu'assiégeaient les Français sur la rive gauche. L'armée de Rhin-et-Moselle avait pour théâtre le haut Rhin, de Manheim à Huning'ue; elle était opposée à Wurmser, dont les effectifs se grossissaient du petit corps du prince de Condé.
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■rivant aa poste important qu'il tenait de la confiance^ du Comité de Snlut public, Picliegru se flallait de l'espoir d'y trouver les mêmes succès qu'en Hollande. Sa mission, comme celle de Jourdnn, consistait à passer promptement le Rhin et ù chasser des pays rbénans les troupes impériales. Mais de terribles déceptions l'attendaient. Il allait voir se dresser devant lui des difficultés imprévues et innombrables, et ses patriotiques efforts paralysés par la misère noire qui régnait dans son armée, par l'indiscipline qui en était la conséquence et par une désorganisiilion générale de lous les services.
Cette misère résultait du discrédit dans lequel étaient tombés les assignats. Ils n'étaient acceptés par les fournisseurs qu'au taux de :i pfiur 100 de leur valeur nominiile, et comme le Trésor public tie payait qu'en papier les officiers et les suldats, sauf une pelite somme en numéraire, huit francs par mois pour les uns et moins encore pour les autres, ils ne parvenaient plus à se procurer les objets nécessaires à la vie. Force était pour eux de se les procurer par la maraude et le pillage, â la grande fureur des populations dont ils occupaient le territoire.
Le Comité de Salut public réduit aux expéilienls s'efforçait de remédier à ce mal. Mais lorsqu'à un envoi de cent trente millions en assignats il ajoutnit deux cent mille francs en numéraire, — telle était la proportion, — il ne faisait que verser une goutte d'eau pour apaiser la soif de quatre-vingt mille lionimcs. Ses ressources
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effort, t
reliaient pour loogtecups épat^ées de son el que l'armée, quoique regorgeant d'aftsignaU, s'en trouvât ni plus riche, ni plus efficacement soulagée.
Le 1 1 juillet, Pichegru, r^mercual Moreau qui venall (le lui envoyer cinquante louie pour acquitter une aaciennc dette, lui disait : - Je suis ici comme un mendiant uvec un portefeuille garni- Les. troupes y sont bien à plaindre, car on ne trouve rien en Al^ce avec de* aKsignute. Celu augmente leur désir d'atteindre l'autre rive, et je crois que si elle est bien défendue, elle tta vigoureusement attaquée, car le soldai ajoutera àsoa énergie et à son courage ordinaire la fureur du besoin. Il est cependant bien malheureux d'avoir i chercher sur des terres ennemies des moyens d'existence ou des secours que l'on aurait le droit d'exiger dans sa patrie et qu'on ne peut plus s'y procurer avec le seul moyen d'échange que le soldat ait ù )<a disposition... J'invoque le génie de lu liberté de pouvoir suppléer encore une fois à ce qui nous manque. Puisse-t-il m'êlre favorable!'
Ce n'est pas seulement ù Moreau el sous celte forme confidentielle qu'il exprime ses doléances. Elles reviennent iV tout instant dans sa correspondance avec le Comité de Salut public el le Directoire. Ses soldaU n'ont ni chemise, ni bas, ni souliers. A la date du n aoiit, il manque cinquante-deux mille capotes pour les habiller. Souvent le pain fait défaut poiir les hommes, et de même le fourrage pour les chevaux, "qui mcurenl E des mouches « . Les transports les plus urgents, l'artillerie même souffrent de cette morlalitè qui bien-
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3 cavalerie de 1 armée et entravera les opérations militaires les mieux combinées, u La plupart des officiers de cavalerie et d'état-major sont démontés, et les dépôts pleins de cavaliers à pied qui ne rendent aucun service. >• Le directeur des postes du Rhin mande de Strasbourg que faute de fonds, de chevaux, de crédit, il ne peut plus assurer le service de l'armée. •. Je n'ai que des dettes, et il m'est du pur l'État plus de six ceni mille francs. «
Le 31 août, Pichegru fait entendre an Comité un avertissement plus grave encore : - Je ne dois pas vous laisser ignorer l'inquiétude que j'éprouve de ce qu'aucune de nos places sur le Rhin n'est approvisionnée, malgré les instances que j'ai faites à ce sujet depuis plus de trois mois. L'ennemi en est sans doute informé. car je ne puis me persuader qu'il se déterminât à un passage du Bbin s'il n'avait l'espoir de faire tomber bienlût une de nos places, faute de vivres, s'il parvenait ù en éloigner l'armée. Vos collègues s'occupent des moyens d'y pourvoir; muis je redoute le temps «{O'exigenl ces approvisionnements. " Plusieurs mois ■préai ces mcmes places, pour la plupart, manquaient eaoore de tout.
Le 14 novembre, après les horreurs de la retraite de Mftjence, qui a infeste le jinys de vingt mille fuyards, et durant laquelle •> les meurtres, les viols, les pillages, Ulut fut commis ( I ) " , le général en chef écrira :
;i' Voir.i
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" Je presse rapprovisionnement de Landan. Lorscp je me plains au\ commissaires des guerres de la lenteur qu'on y met, ils mopposent le défaut de moyens de transport, qui fait souvent manquqr de pain et de fourrage. Le général qui commande à Kaisersloulern m'a mandé qu'il n'en avait pas depuis trois jours. Je vous le répète, citoyens représentants, il est temps que vous vous occupiez de cette armée. Ce qu'on en a fait partir pour l'armée des Alpes (1), les maladies, la désertion, les batailles l'ont diminuée à un point incroyable. La cavalerie dépérit tous les jours, ot l'artillerie n'a presque plus de chevaux. Je n'ai pu encore obtenir une capote. Les troupes sont toujours dans le même dénuement. Je ne puis que me louer de leur contenance. Elles sont totalement revenues de la première terreur que leur avait causée la retraite de Mayence. » Deux mois avant, à ce même camp de Mayence, s'étaient (léj<\ produites des scènes de désertion et de désordre. En les dénonçant, Pichegru les attribuait à la mauvaise qualité du pain, à la négligence des commissaires des guerres, sur lesquels il n'avait aucune autorité. Elles étaient dues aussi au méconicnteraent des troupes lasses de souffrir et qui depuis longtempt^ demandaient en vain à èiro payées en numéraire,
(1) Au mori d'août, dix mille hommca avnienl rtn drtaclié. de l-Mrmée de Khin^e (-Ma telle, malgré Ici éntr|^ique« proie ■câlin m des reprijcntmu du peuple, en million û celte arinéE, pour ttte eipédicd li celta det Alpe*. I.ei repréieiitnnli pougièrenl la réiiilanre juai[u'à annuler l'ordre du Comité de Salut public. Mal* celui-ci exigea, el force fut de lui obéir.
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ivîiDt se rien procurer avec des ii^signats " , Ce qui favorisait l'indiscipline, c'est que les officiers, le général en chef lui-même, n'avaient en leur pouvoir que d'insuffisants moyens de répression, et que, d'autre [>arl, les tribunaux militaires, qui disposaient seul.'' des grands movens de justice et de police, étaient déplorabl«ment composés.
■ Le {général en chef n'a te droit ni de suspendre ni de destituer. Toutes les l'oies de répression ^e bornent pour lui comme pour les autres à la simple prison. Aucune autre peine ne peut être infligée que par les tribunaux militaires, qui ont plus concouru Jusqu'ici à détruire ta discipline qu'à la maintenir. Leur réorganisation même ne produira pas l'effet qu'on doit en attendre, si l'on ne fait pas en même temps le triage des officiers de police, dont la plupart n'ont ni moralité ni inutruction. •
On ne saurait s'étonner qu'en de telles conditions, l'armée ait perdu le respect, qu'elle ait pris des babitndes frondeuses, que les soldats désertent et écoutent avec complaî.'iance les émigrés qui, de Suisse ou du camp de Condé, se glissent jusqu'à eux pour leur prêcher la mutinerie. Les uns partent et se jettent dans l'intérieur où leur lùmillc les rappelle; les autres se portent malades, se font évacuer d'hôpitaii.^ en liôpilaux «t ne rentrent pas à leur corps; les administrations ne les font pas rejoindre. Ceux qui restent ouvrent uoe oreille complaisante aux propos dc$ émissaires royalistes et des espions autrichiens.
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Bâcher, l'agent diplomalique français à Bàlc, bie^^* (Ju'il se plaigne lui aussi dctre sans argent et de ne pouvoir plus payer des espions pour surveillerl'ennemi, parvient cependant à surprendre ces tentatives de corruption et les dénonce :
" Les émigrés se servent de l'argent de l'Angleterre pour recruter de tous les cotés. Leurs commissaires se répandent et s'insinuent partout, et, si l'on n'y prend garde, ils parviendront par des embaucheurs et des embaucheuses à nous enlever bien du monde. Le meilleur moyen de déjouer ces manœuvres et de rompre ces intelligences estde changer souvent les corps placés sur l'exLréme frontière, sans quoi il faudra s'attendre à une désertion qui pourra devenir d'autant plus inquiétante que nos volontaires ont de la peine à subsister avec leur prêt, vu le discrédit total des assignats, tandis qu'on leur fait croire qu'on roule sur l'or au camp de Condé, On accorde trop de permissions pour Bâle. Le désordre est tel dans cette ville qu'on voit nos militaires se promener et même boire quelquefois avec les émigrés. _ Ainsi lu misère d'un coté, l'indiscipline de l'autrâpH voilà les deux plaies de l'armée, la cause de sa désopganisation. Les plaintes de Pichegru ne sont que trop fondées; il en poursuit le Comité de Salut public, les représentants du peuple qui l'assistent, le surveillent et soHt les témoins de ce lamentable spectacle : Merlin de Tbionville, Rewbell, Garrau, Rivaud; il en entretient :ades : Jourdan, Moreau, Abbatucci, Liébert
subis
I lent
nendrail que le gouklosellc. Je lui en ai reçu de lui qu'une ■ant, quoique je lui
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r général; il tâche de réparer les tristes effets de l'abandon et de l'incurie dont les armées du Rliin o'ont été que trop visiblement l'objet.
Dans une lettre qu'il adresse à Jourdan le 19 no> vembre, on sent percer le découragement qui déjà s'est emparé de lui, à !a suite des revers qu'elles ont subis à celte date et qu'on ne peut attribuer qu'à leur désorganisation :
J'ai senti comme toi qu'il con ement recréât l'armée de la l écrit plusieurs fois, mais je n ui seule réponse depuis le 8 du coui nie, depuis cette époque, envoyé des courriers tous les jours ou au moins tous les d«ux jours. J'attends avec bien de l'impatience qu'il lui plaise me fournir des renforts en troupes et des moyens matériels ou d'accéder à la demande que je lui ai faite de charj^er quelque autre de venir chercher des lauriers au champ de la disette et de la pénurie la plus absolue.
• J'ai donné depuis longtemps des ordres pour faire approvisionner les places du Rhin et de la Moselle. Mais je ne puis me flatter qu'ils aient été exécutés. Les départements et les districts qui doivent concourir à cette opération sont d'une lenteur et d'une négligence Toyables, malgré tous les stimulants qu'on peut leur
avaler. »
'eut-étre, en constatant l'énergie des plaintes réitêde Pichegru et l'impuissance de ses efforts, seratente de les attribuer à un calcul. S'il est résolu ^
LA CO^jritATION DE PICHEGBIT trahir, à ne pa» combattre, à se laisser vaincre, dût sa gloire passée en rester a Jamais tcmie, il a tout intén't à jnsti&er par arance sa conduite, à démonlrer qu'elle lui a été imposée par l'étal même de son armée. Mais pour réduire â rien lobjection, il sufSt d'y opposer le langage que tiennent ao même moment ceux qui entourent Pichegru et qui rectifieraient bien vite se» exagérations el ses mensonges s il esagérail ou s il meih tait.
Que dit Merlin de Thionville, ce jeune exalté que Barras repré^nte comme • capable de brûler la cervelle à Pichegru ■ s'il I avait soupçonné d'un mauquemcal au devoir? Que disent ses collègues? Que dîseut les généraux? Les mêmes choses que Pichegru el avec plus de force que lui.
K Nos caisses sont à sec, écrit Merlin le 7 septembre, Il n'arrive rien. Nous devons deux cents millions. Vous avez beau avoir envoyé... il est un fait aussi conslant, c'est l'insufËsance de ce qui est arrivé el du numéraire pour la solde des troupes, s Et le 12 octobre, après avoir esquissé le seul plan de campagne qui puisse, selon lui, conjurer un échec devant Mavence, lequel Il diminuerait l'importance et ta grandeur de noire situation vis-â-vis rAllemagiie n, il déclare que pour que ce plan réussisse, il faut deu.\ choses : du monde et de l'argent. - Du monde, puisque Sambre-et-Meuse n'est que ce qu'il faut pour faire tète à l'ennemi sur le Mein, et qu'il faudrait que la colonne qui filerait vers Wurtzbourg fût au moins de vingt-cinq mille hommes.
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Kchegru ne peut rien faire que depuis Manheim jusqu'à Bàle, et quelle étendue de terrain! Il a environ quinze mille hommes qui couvrent Manheim; il prépare quelque chose sur Kehl; il harcèlera l'ennemi entre Hunin^e et Colmar; il ne peut donner à Sumbre-et- Meuse que ce qu'il lui a donné : une division qui cerne MavEnce du côté de Cassel et qui rend à Jourdan toute «on armée. Mais en supposant que Jourdan piit Faire marcher vingt-cinq mille hommes sur Hachafenbourg, il faudrait faire marcher une caisse assez considérable jvec l'armée pour qu'on put acheter de quoi la nourrir iQclelà de la ligne de neutralité (t). Maudite ligne! " Cette démonstration si précise, qui prend sous la plume de Merlin de ïhionville une autorité décisive, ne révèle pas seulement l'insuffisance des moyens dont disposaient les deux commandants des armées du Rhin ; elle prouve encore combien est injuste et mal fondée l'accusation formulée si souvent contre Pichegru d'avoir refusé de secourir Jourdan. Il l'a si bien secouru qu'il lui a donné spontanément une division de son armée, ainsi que le constate Merlin le 12 octobre et ainsi qu'en
[1] La ligne de oeutralilé l'éloadait enlre lit cbainp lur lequel op^ riicDl Im belligémnta el l« lerviloiro de la Hruix: qui venait de con- (Idk 1> pRi> avec la Républi(|ue. La franlière luiite en foriiisit uno «1 Le Comité dn Salul public eut un momenl In peueée de furuer ir (icililer les opéi'nlioDi. Il y renonça lur \p.t Insiances de ininittre auprci de la Confédération helvÂlîque. Lea Il Furent inaina acrupulcux, et il lenible qu'iU [uaient aituréa ■ «Mnpliiiancedu cabinet de Berlin. Le 1" oclubre, Merlin de Thion- *ille dnBiindail ku Comité d'oblif[er Hardenberg à l'eipliijuer et d'eiî- Etcdc lui l'eagagemeni furinel de pe paa tolérer que Ctayrfait franchit Il lifpu dt déinarciUon.
trahir, à ne pas combattre, à se laisser vaincre, dùta gloire passée en rester à jamais ternie, il a tout intérél à justifier par avance sa conduite, à démontrer quelle lui a été imposée par l'élal même de son armée. Mais pour réduire à rien l'objection, il suffit d'y opposer le langage que tiennent au même moment ceui qui entourent Picliegru et qui rectifieraient bien vite set exagérations et ses mensonges s'il exagérait ou s'il mentait.
Que dit Merlin de Tbionville, ce jeune exalté que Barras représente comme ■• capable de brûler la cervelle à Pichegru ■• s'il l'avait soupçonné d'un manquement au devoir? Que disent ses collègues? Que disent Ici généraux? Les mêmes choses que Pîcbegruetavecplu» de force que lui.
u Nos caisses sont à sec, écrit Merlin le 7 septembre. Il n'arrive rien. Nous devons deux cents mîllioQS. TotU>, avez beau avoir envoyé... il est un fait aussi contU c est l'insuffisance de ce qui est arrivé et du nutn pour la solde des troupes. -< Et le 12 octobre, ; avoir esquisse le seul plan de campagne ^jj selon lui, conjurer un échec devant I u diminuerait l'importance et la grw situation vis-à-vis I Allemagne > que ce plan réussisse, il faut d et de l'argent. ■■ Du monde, jlf-^
est que ce qii
il faut
PICHEGir X L-^C Eiëgru ne peut nm 6âv f à Bàle, et quelle it^^m i nze mille homaes ^■«■a ;lque chose sor KcU: 2 ■ nÎDgtie et Colmar^ 2ar^ use que ce qu'il bâ a J^hb yence du côté 4e Cw rf « a I armée. Mais es s^^fs^ ircher vingt-daq ode fai^ audrait faire inux^er nac i ec l'armée pour qu'as pC m delà de la ligne 6e ■■ "'^ Celle démonstraiMB a |hb urne (le Merlin <le nâaHoA I révèle pas seuleiacal Haarf iposaieot les deux ctima^A le prouve encore Kcusation Formulée bak de secourir JvuidBS. 1 I^^j
il donné apoDlm— n."" ^ i kque le coo»-!..
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fait foi cette autre lettre signée Pirhegru, remise 1 Jourdan le 6 du même mois : >■ Toutes réflexions faites, mou cher camarade, je porterai la gauche des troupes restant sous mon commandement jusqu'à Oppcnheim exclusivement, et tu pourras leur donner les ordres que tu voudras. Si je peux t'étre de quelque secours en artillerie, munitions, elc, etc., lu peux compter que je m'empresserai de faire tout ce que mes moyens me permettront. ■■ Est-ce lA les sentiments et le langage d'une àme portée à la jalousie et disposée à la trahison?
Quant à l'insuffisance des moyens, il n'est pas que Merlin pour la signaler. Itewbell, qu'on ne soupçonnera pas plus que lui d'être de connivence avec Pichegru, s'en explique avec une fougueuse sincérité après s'être plaint qu'on ait affaibli de dix mille hommes l'armée de Ithin-et-Mo selle pour renforcer l'armée d'Italie.
I' Il est inconcevable que ce soit dans ce moment-ci (23 août) qu'on fasse e.\éculer un décret de messidor qui permet deux congés pour un mois par cent hommes. Ceux qui les obtiennent sont jalousés par les autres qui sont tentés de partir sans congé et qui succombent journellement à la tentation, au moyen de quoi l'armée active se désorganise et se réduit à rien.
a ... Il faut que vous sachiez tout. Nos armées et nos places sont sans vivres. Huningue, Brisach, Bclfort, Schlestadt sont sans provisions quelconques. Le général Pichegru presse en vain depuis plusieurs mois le commissaire ordonnateur en chef Martellière d'appro-
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▼nionner ces places et larmée. Gomme, par la dernière loi, les commissaires des guerres sont pour ninsi dire indépendants des généraux, ils ne prennent les ordres que comme des considéra tionsauxquelles ils nedoForent que lorsqu'ils ne peuvent pas trouver de défaite. Mar- (ellière en a trouvé une. Il meurt de faim au milieu de l'abondance, et cela Faute de fonds, et j'ai bien peur qu'il ne dise vrai. ■•
« L'armée manque tout à fait de moyens pour soutenir ta campagne, écrit un autre représentant, Itivaud. Vous nous laissez sans moyens pécuniaires. Je vous signale In mollesse du commissaire des guerres et l'indépendance des employés qui ne veulent pas recevoir d'ordre des généraux. Malgré les demandes réitérées du général en chef, l'armée est privée de tout. »
Le tableau que décrivent ses collègues Garrau et Pfleiger n'est pas moins sombre. « Lu discipline est nulle, dit le premier. Les officiers sont dans la misère; ils désertent comme les soldats. C'est la faute du gouvernement Aubry qui a tout désorganisé, qui, ne voulant pas le passage du Rhin, a laissé manquer ces deux armées des moyens d'attaque et de défense. Où tout cela nous conduira-t-il? Il faut que sans délai le Directoire exécutif prenne les mesures les plus efficaces pour reméiiier à de si gran<ls malheurs, sans quoi l'Alsace est envahie et la Lorraine menacée. Il me tarde infiniment de savoir quels sont les membres du Directoire esécutif. S'il est bien composé, ça pourra aller; sinon, il faut s'alleudre à une nouvelle révolution. « — « En
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résumé, ajoute de son côté Pfleiger, l'armée du Rhin est dans le plus affreux état, n
Mêmes constatations de la part du représentant Joubert. En arrivant au quartier général de Jourdan, il mande au Directoire que -i la division de Bernadotte et celle de Championnet manquent de pain depuis trois jours, et que celle de Marceau n'avait pas eu de distribution au moment de combattre. Les transports manquent absolument. Il n'y a plus ni voitures, ni chevaux, ni même des bœufs dans le pays. "
Ceci est écrit en novembre et décembre, après les revers de Jourdan et de Picbegru. Mais la détresse signalée en ces lettres révélatrices de l'imprévoyance et de l'incapacité du Comité de Salut public n'est pas le résultat de nos défaites . C'en est la cause initiale. Ou a été vaincu parce que tout était désorganisé. Dès le 26 août, le commissaire en chef Martellière, après avoir déclaré « qu'il est à court de cent vingt et un millions pour faire face aux dépenses ordonnées « , et que, par suite, tout manque, s'écriait amèrement ; " Après une campagne aussi dure que la dernière, il était permis d'espérer un sort plus heureux, surtout lorsqu'une abondante moisson en fournit les moyens. Je vois qu'il faut s'atlendrcaux mêmes peines etaux mêmes inquiétudes."
Les généraux ne parlent pas autrement que les représentants du peuple. Une lettre d'Ahbatucci écrite àson ami Casiabanca, au lendemain de la retraite de Mayence, éclaire d'une lumière éclatante et sinistre la détresse des armées de la République sur le Rhin.
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■ Le yéaérnl Pichegru tâche de rendre le courage aux troupes qui viennent de Mayencc. Mais elles sont harassées, manquant de tout depuis longtemps et contre un ennemi bien plus nombreux et contre des soldats chaussés, habillés et nourris. Les oflîciers, nu-pieds comme les soldats, dans la misère et obligés de manger avec eux, n'ont plus d'autorité, et si le gouvernement ne change de marche, je ne sais ce que deviendront les armées qui ont fait trembler l'Eurupe. On ne peut compter sur aucun mouvement ; des entraves à chaque pas. Croirais-tu que le général en chef n'a pas le droit de faire donner une paire de souliers? Il faut que cet ordre vienne de la commission qui ne répond jamais. Les soldats, en se retirant, ont vu des magasins pleins d'effets militaires, tandis qu'ils étaient nus, et qu'ils ont du laisser en arriére. Les commissaires des guerres lont absolument indépendants des généraux; les gardesmagasins sont indépendants des commissaires des guerres, et le service des approvisionnements, des subsistances et de rbabillemenl est dans un état épouvantable. -
Voici, d'autre part, un jeune officier, Gochetfils, qui mande à son père, député à la Convention, que sous Mayence et au moment d'en entreprendre le siège, on s'est aperçu qu'en dépit des ordres depuis longtemps donnés, les moyens manquaient.
" Le général Bollemont, qui a eu liicr une conférence
Sïcc le général Jourdan{l), me cliarge de vous mander
il) Ce«t Klébn qui, loa* Is* ordrei du fjénéral ta chef île 3aiiibre-«l-
j ^Ce»l Kïébn qui, ■
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qu'il croit que le Comité de Salut public est trompé tvà l'effectif de l'armée de Rhin-et-Moselle, que celte a depuis que les divisions qui étaient sous Mayetice s réunies à celle de Sambre-et-Meuse, est réduite presqi à rien, puisqu'il n'y a que trente-cinq mille hommel^ sous les ordres de Pichegru, qui s'étendent jusqu'à Strasbourg; qu'il lui semble que l'armée des Alpes, qui ne doit pas tarder à prendre ses quartiers d'hiver, pourrait se porter sur le haut Rhin, et par ce moyen l'augmenter; que sans cela il est impossible de rien_ entreprendre. Il parait que l'échec qu'elle a reçu <J nièrement ne provient que du trop peu de monde qu'îl4
C'est ensuite Jourdan lui-même qui tient un langaM analogue. Le 7 septembre, il a passélelthinàOrding^ et il est parvenu à prendre position sur la rive droite. fl Mais une fois là, il est empêché de se mettre en marcfaM par suite des souffrances de son armée, du progrès é la désertion, du travail des familles sur les volontain " J'ai A peine Ircnte-cinq mille hommes. Il me manqué" trente mille chevaux pour les besoins de l'artillerie et de l'administration. " Le 18 octobre, vaincu par les difficultés qui l'assaillent , " et pour ne pas compromettf l'armée qu'il commande " , il se décide à repasser s la rive gauche.
Observons en passant qu'à ce moment, ce ne
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sur Pichegru, qu'on accusera un jour de ne l'avoir pas soutenu, qu'il fait peser la responsabilité de sa reculade. 11 l'aUribue uniquement " nu défaut de subsistances et de chevaux ■ ; c'est à Pichegru qu'il le déclare. S'il a perdu confiance, ■ c'est que le déplorable élal de l'armée, arouera-t-il le Si décembre au ministre de la {[uerre, ne permet pas d'attendre de grands succès « . Il est bien vrai qu'à ce moment la misère fait rage. Noue en avons pour garant le pur, l'héroïque Marceau, qu'à quelques semaines de là une mort glorieuse va faochcr dans sa fleur. Il commande l'aile droite de Sambre-et-Meuee. Le 19 décembre, il mande à son général en chef: « Les vivres nous manquent, el, en vérité, nous sommes bien malheureux. Le pillage est ù soD comble, et les officiers, plus malheureux encore que les soldats, n'ont ni force ni pouvoir. « Huit jours après, il y revient : ■> Un ennemi plus cruel que les Autrichiens nous assiège. La famine avec tous ses horribles enlours a pris la place de la mendicité. "
Du reste, le mal est trop profond pour être promptement guéri. Dix-huit mois plus tard, en juillet 1797, Moreau, qui a pris, à la place de Pichegru, le commandement de Ithin-et-Moselle, ne pourra que répéter ce que disaient ses prédécesseurs : » L'armée est dans une détresse affreuse; il lui est dû deux mois de solde. Je ne vous dissimule pas nos inquiétudes sur les suites d'une telle détresse. Je ne puis me lasser d'admirer lu pitience de cette armée qui souffre tout sans se plaindre. Hais, si on ne vient promptement à son
LA COJURATION DE PICHEGUa il est à crnindrc qu'elle ne cède à l'instigation (le beaucoup d'ennemis du gouvernement qui ne cessent de l'exciter à la sédilion. <>
Aux incessantes plaintes des conventionnels et des généraux, aux légitimes réclumations qui remplissent leurs lettres, que répond le Comité de Salut public, auteur responsable des misères qu'ils dépeignent en des couleurs si vives? Que répondra le Directoire lorsqu'il aura recueilli le triste héritage de la Convention et devra résoudre les innombrables difficultés qui lui ont été léguées ï
Le Comité de Salut public, lui, s'en lire par de belles phrases, par des proclamations pompeuses adressées ù l'armée pour l'exhorler à son devoir (1). Il trace des plans sans se préoccuper de savoir si le défaut de moyens ne les rend pas impraticables; il donne des ordres, les révoque, irrite par ses prétentions à tout ordonner les représentants en mission; il énerve le
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nciement par la multiplicité de ses conseils; il fait, en un mot, la preuve éclatante des périls auxquels on expose une armée quand on entend la diriger de loin, à cent lieues du théâtre de la guerre.
nn jour, il déclare qu'il ne faut pas hésiter à forcer, du coté dû la Suisse, la ligne de neutralité ; le lendemain, il renonce il celte mesure, qui ne pourrait être exécutée qu'en violation des traités. En revanche, à ces effectifs déjà trop faibles pour nccomplir tout ce qu'il leur demande, il prend brusquement dix mille hommes afin de les envoyer sur les Alpes; il les diminue comme à plaisir, par des congés accordés sur la recommandation de députés à qui il veut plaire ou en y opérant des recrulemcnls pour l'intérieur. •> Cette armée de l'intérieur, écrit le chef du génie Chasseloup, énerve les autres armées, comme Paris cnjjloutît les départements. i>
Le Comité s'étonne que les fournisseurs, à qui sont dues des sommes énormes, ne veuillent pas faire de plus longe crédits. Il considère qu'il faut exiger d'eux qu'ils continuent à pourvoir à tous les besoins. Quant au payement, on verra plus tard. Les représentants en mUsion protestent contre ces instructions arbitraires. Ils sont obligés de n'en tenir aucun compte et de payer leK fournisseurs, sous peine de laisser les troupes mourir de faim.
Le Comité maugrée contre cette transgression de ses ordres. 11 mande à Pichegru, comme (îche de consolatioD : ■ Une fois en pays ennemi, vous saurez bien vous
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procurer des ressources... La guerre doit nourrir la guerre. Faire vivre voire armée est votre premier devoir. Si vous êtes en pays ennemi, levez des contributions; si vous êtes en pays neutre, réquisitionnez en payant; si vous êtes en pays ami, procédez par la préemption. « Un envoi de numéraire vaudrait certes mieux que cet exposé de principes, tout au moins inutile en la circonstance, puisque, d'une part, on n'est pas en territoire ennemi, et que, d'autre part, l'argent manque.
Il est vrai que le Comité rappelle qu'il a envoyé des fonds au commissaire ordonnateur en chef de Rhin-el- Mosclle à l'effet d'approvisionner les places : « C'est à vous, citoyen général, à activer son zèle s'il en est besoin et à le diriger d'une manière convenable. » Le malheur est que cetenvoi de fonds consiste en assignats, ce qui ne représente rien ou presque rien, et que le zèle du commissaire ordonnateur en chef est au.ssi impuissant que celui de Pichegru.
Celui-ci se plaint-il de l'insuffisance des fourrages et de leur mauvaise qualité, on lui répond : « Nous avons ordonné d'augmenter la ration des fourrages, Quanta leur qualité, si elle n'est pas bonne, ce que nous apprenons pour la première fois, la faute en estaux agents qui
ni reçus.
les ont procurés et aux commissaires qui lot Il faut dénoncer les uns et les autres, afin qu'ils soient sévèrement punis, w Les dénoncer, les poursuivre, faire des exemples, cela, certes, conjurera dans l'avenir les effets de la fraude, mais ne les réparera pas dans le
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présent, sans compter que c'est la presque totalité des fournisseurs qu'il faudrait mettre en accusation, la longue incurie du Comilc et ses complaisances intéressées ayant favorisé l'extension du vol dans des proportions incroyables.
Il eo est ainsi de tout. En paroles, le Comité de Salut public a des remèdes pour tous les maux. En action, il ne remédie à aucun. La misère subsiste, l'indiscipline augmente. A la confiance qui pourrait seule exciter la valeur des soldats ont fait place un découragement, un dégoût dont les chefs de corps ne peuvent avoir raison que par des prodijjes d'énergie.
Lorsque le Directoire succède à la Convention, Pichegru renouvelle ses réclamations et ses plaintes, demande des secours, démontre qu'ils lui sont nécessaires. Le Directoire lui répond par un aveu d'impuissance. Il ne peut rien tirer des autres armées qui sont aussi en détresse : • Le Directoire ne se dissimule pas la crise dans laquelle se trouve l'armée de Rhin-et-MoseI!e. Il a donné au ministre de la guerre l'ordre de lu pourvoit de chevaux, de souliers, de capotes, et en général de tous les objets qu'il peut y avoir il sa disposition. Mais il ne peut se cacher que les bonnes intentions de ce miaistrc se trouvent entravées par une foule d'obstacles accumulés par la pénurie des moyens de tous genres, par la malveillance même et par la cupidité. " Au total, il autorise le général en chef à opérer des réquisitions, ■ en modérant dans l'exécution ce que ces mesures pourraient avoir de dur " . C'est en ces circonstances
qu'a sonné l'heure d'agir et de combattre, et que les généraux Jourdan et Picliegru ont été invités à prendre leurs dispositions pour passer le Rhin, chacun de son coté, ainsi que d'ailleurs ils l'avaient proposé.
A propos de ce passa^^e du Rhin, il n'est pus de dures appréciations que n'aient inspirées aux historiens de la campagne de l'an V les revers de Pichegru. Moins indulgents pour lui que pour Jourdan, qui pourtant ne fut pas plus heureux, ils ont attribué au commandant de l'armée de Rhin-et-Moselle la responsabilité des échecs de l'armée deSambre-et-Meuse. S'inspirant, sans les avoir soumises à un contrùle sévère, des dénonciations de Montgaillard et de Fauche-Borel, ils ont raconté que, durant cette campagne, l'inaction volontaire de Pichegru n'a jamais cédé qu'à des ordres péremptoires, et qu'il n'a combattu que contraint et forcé, c'est-à-dire lorsqu'il ne pouvait faire autrement, à moins d'avouer la trahison à laquelle il était déjà trop résolu. Force est donc de rappeler que c'est lui qui, le premier, avait proposé de franchir le Rhin, de porter la guorre sur le territoire ennemi et de s'y assurer des quartiers d'hiver en éloignant des frontières les Autrichiens et les émigrés. C'est de son propre plan que s'inspirent les instructions qu'il reçoit du Comité.
Ces instructions n'affectent jamais la forme d'un ordre. <> On s'en rapporte à lui, à ses talents, à son dévouement à la patrie pour les movens d'exécution du système offensif, n (7jui]let.)Le 17,cesinstructionsBont renouvelées, dans la même forme. Le 27 août, le Comité
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titi haut Rhin, qu'il a déjà un camp considérable vers Dusseldorf, un camp volant vers Mulheim, un autre camp volant en avant de Bonn et un de vingt-cinq mille IiomtneaderriéreNeuwied.etqu'ilreçoitet attend encore (lo nouveaux renforts. L'ennemi ne pouvant Faire tous ces mouvements sans dégarnir la partie qui vous est opposée, vous en profiterez sans doute pour forcer le passage sur uo des points que vous avez choisis. Le Comité ne peut à cet égard que s'en rapporter pleinement A vous, M)it pour agir véritablement, soit pour Faire quelques démoQstratiuns qui puissent inquiéter l'ennemi et le tenir en suspens sur ses véritables points d'attaque, i
Celte lettre témoigne des illusions que se Fait le lUimîté de Salul public lorsqu'il suppose que les Autril'hîeng ne se sont forliSés du côté de l'armée de Sambrcct-Mcuse qu'en s'affaiblissant du coté de l'armée de Khin-et-MoselIe. En même temps qu'il rectifie cette erreur dans sa réponse du :i I aoùl, Fichcgru expose ses raisons et ses projets. Son exposé mérite d'être cité en son entier, parce qu'à la date où le Comité de Salut public en reçoit communication, Pichegru, s'il Faut en croire les dénonciations ultérieures de Montgnillard, a déjà le pied dans la trahison. Si le 19 aoùl, cumme on l'en accuse, il a pris envers les émissaires du prince de Condé de formels engagements, on peut se demander â quels procédés il recourra pour tes tenir, alors que le plan qu'il soumet douze jours plus lard au Comité rend
impraticable celui qui! a promis d'exécuter au pro( de la cause royale.
I' Je ne vous ai pas fait connaitre mon opinion sur le projet d'attaque et de passage aux envirous d'Huaingue parce que, depuis qu'il en a été question, toute tentative est devenue impossible par les dispositions qu'a prises l'ennemi, et notre offensive, sur ce point se trouve convertie en pure défensive nos forces étant moindres que celles qui nous sont opposées et qui montent à soixantequatre mille hommes depuis Rhinfeldcn jusqu'à Rastadt . Le général Wurmser qui les commande a, dit-on, l'ordre de passer le Rhin incessamment, et déjà presque tous ses préparatifs sont faits. On nous menace en même temps d'une invasion du territoire suisse de la part des émigrés. Nous prenons nos mesures en conséquence. J'avais pensé que vos collègues qui étaient à Bâie au moment où l'ennemi a reçu ces renforts vous en auraient fait part. Vous voyez donc, citoyens représentants, que les secours que l'ennemi s'est donnés devant le général Jourdan ne viennent point du haut du Hhin.
» Il n'en est pas moins vrai que le général Jourdan éprouve de très grandes diflicultés pour son passage. J'ai le projet de les diminuer par une diversion sur le centre où l'ennemi s'est singulièrement affaibli. J'ai en conséquence donné des ordres pour faire à Oppenhcim les préparatifs d'un passage qui aura lieu incessamment si nous pouvons nous procurer les chevaux nécessaires pour le Icnnsport de l'équipage de pont; et quand on ne parviendrait qu'à jeter douze ou quinze
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nie hommes sur le Darmstadt, il y en aurait assc?. pour s'y maintenir jusqu'à ce que l'ennemi eut détaché des forces de sa droite ou de sa gauche, ce qui remplirait parfaitement le butde la diversion. Nous pourrions d'ailleurs profiter de ce moment pour sommer la place de Hanheim que nous serions dès lors dans le cas de bombarder, d'après les articles de la capitulation de sa tète de pont (I). »
L'avant-veille, le représentant Rewbell, qui se trouve au quartier général de l'armée de Rhin-et-Moselle, a déjà prévenu le Comité du mouvement des Autrichiens et de la position difficile dans laquelle se trouve Pichegru. Ils se sont dégarnis à leur centre pour porter leur effort tout à la fois sur Sambre-et-Meusc et sur le haut Rhin. Ils accumulent surtout leurs forces vers Rhinfelden et Râle, et l'on peut craindre que pour faciliter leurs opérations, ils ne violent le territoire suisse. « Alors le haut Rhin serait entièrement ouvert à l'ennemi, qui attaquerait sur différents points... Il menacerait Huningue, Itrisach et Belfort en même temps. Il flutdoDC du temps Â Pichcgru pour résister à de si gnmds efforts, et tout ce qu'il a de disponible maintenimt est du plus exigu. "
De ces citations, il résulte que si Fîchegru hésite Mieore A tenter le passage du Rhin, c'est qu'il ne dis-
fl) Oa paiil M convaincre, par cette leure et le* auÎTinte*, que le plan t»m pcuage i Oppcnbeim luivi d'une marche dam le Darmitadt et de 1« prix de Maahcim fui conçu par PicbefFu et non par le Comilf de S«lai public, comme l'affirme Looia Diane, >ur la foi du m.-iréchal Joui^
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pose que d'eff«ctik iD&tifBsanU et qu'il sait combien tonl supérieure ceux que l'ennemi a massés sur l'autre rive. Ses bêsitalions, qui lai seront reprochées plus tard et que se* accu^ateors présenteront comme une preuTe de sa trahison, sont si fondées que Jourdan les partage et représente au Comité ■ que Pichegru aura beaucoup de peine à aborder sur la rive droite en présence des forces concentrées devant lui, manquant Je moyens de transport pour ses équipages de pont • .
Aussi les instructions du 0>mîté de Salut public deviennent-elles de moins en moins positives. > Notre désir n'e^t point assez vif pour c|ue nous fessions di? cette opération une instruction militaire ni moins encore un ordre ab^lu. Ëloignés du théâtre de la guerre, ne le connaissant point en détail, ne connaissant ai voi | forces, ni celles de renuemi. ni vos moyens respeetift, ■ nous aurons toujours la sagesse de nous en reposer et sur nos collègues, dont le zèle nous est connu, et sur , des généraux qui ont aussi bien mérité et justifié notre confiance que les généraux Jourdan et Picbegru. °
Plus heureux que Pichegra, mieux placé pour recevoir de Hollande ses équipages de pont et dispsant d'uD effectif plus considérable, Jourdan passe le RhJa le 7 septembre, non loin de Dusseldorf, et s'empare de cette ville. Elle ouvre ses portes à la première sommstion. Mais pour que ce brillant succès porte tous ses fruits, il budrail que, par de sérieuses démonstrations, Picbegru. agissant de son coté, pût retenir l'enoemi dans le Brisgau et l'empêcher de se porter en force j
rter en force j
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fetre Jourdan cju'il veut contraindre à retourner sur la rive gauche. Or, avant même que lui soit parvenue la nouvelle du brillant succès remporté par Jourdau, le Comité de Salut public a été averti par Bâcher, sou agent de Bâie, que les Autrichiens ont amené dans le Brisgaii des renforts considérables sans affaiblir l'armée qu'ils opposent il celle de Sambre-el-Meuse. tjet a^-is est confirmé le l" septembre par Pichegru. 11 faut donc remanier le plan primitif,
« Cette circonstance, mande le Comité à Pichegru à la date du 12, paraissant devoir vous faire renoncera l'offensive dans cette partie, il est instant de la rejeter <;imtre le centre des armées allemandes vers le Mcin et le Necker. Cette diversion utile indiquée par vousmême et pour laquelle vous avez déjà fait vos dispositions, doit être masquée par des préparatifs hostiles dans le haut Rhin et dans les environs d'Hunin^jue. Il importe de faire croire aux Autrichiens que votre projet est toujours d'envahir le Brisgau. h
A la date où cette lettre est écrite, le Comité n'ignore plus les succès de Jourdan sur le Rhin. Il espère que Pichegru aura pu réaliser son projet de passer le fleuve i Oppenheim. d'envahir le pays de Darmsliidt et de couper ainsi toute communication entre la droite des armées alliées et leur centre. » Si cependant ce passage nélait pas encore exécuté, ajoute-t-îl, s'il éprouvait même des difficultés majeures, ou si le succès en paraistâit en quelque sorte incertain, le Comité est d'avis qur »oiis y renonciez pour diriger tous vos moyens d'offen-
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slve contre Manbeîm. « La lettre s
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long); développements sur les formes à donner à la sommation qui devra être adressée au commandant de cette place.
Ces insiruclions, on le voit, ne ressemblent en ricD à un ordre. Elles font Pichegru maître de ses décisions et seul juge de la conduite à tenir. Aussitôt qu'il les a reçues, il y répond. « En formant le projet d'un passage du Rliin à Oppenheira, j'avais deux objets en vue, comme je vous l'ai mandé : l'un de faire diversion aux dispositions offensives de l'ennemi sur le haut Rhin; l'autre de satisfaire aux conditions de la capitulation du fort de Manheim, en portant la guerre sur la rive droite, aSn de pouvoir sommer cette place. Le passage que vient d'effectuer l'armée de Sarabrc-et-Meuse vers Dusseldorf remplit à peu près ces deux objets. En conséquence, la sommation va avoir lieu, d'après les principes énoncés dans votre lettre que je viens de recevoir, et je me persuade qu'elle aura tout le succès que l'on en peut attendre. Je ne laisserai pas de continuer les préparati^ qui se font sur Oppenheim. Mais l'exécution sera subordonnée, ainsi que vous le recommandez, aux probabilités du succès, dans le cas où l'ouverture des portes de Manheim ne le rendrait pas inutile. J'arrêterai proiisoircment mon équipage de pont à la hauteur de cette ville jusqu'à la réponse à la sommation, afin d'être à même d en profiter sur-le-champ, s'il y a lieu. Je ferai aussi dans le même temps continuer des démonstrations sur le haut Rhin pour y retenir un
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grand moment. "
Devnnt cet ensemble imposant de citations et de preuves que nous oserons qualifier de lumineuses, et qui apparniiront avec encore plus d'éclal, au fur et à mesure qu'après avoir réduit à leurs équitables proportions les rapports de Pichegru avec les émissaires de Condé, nous avancerons dans ce rapide récit de la néfaste campagne de 1795, que deviennent les griefs imputés à ce malheureux soldat? Que devient l'affirmation de Montgaillard, qu'un historien de la valeur de Louis Blanc n'a pas craint de prendre à son compte, » que Pichegru ne somma le gouverneur de Manheim lie rendre la place qu'après y avoir été contraint par l'énergique insistance de Merlin de Thionvilie •> ?
Et lesjugements du maréchal Soult, énoncés dans des Mémoires écrits en I81G et publiés seulement en I8â-i, que valent-ils? Blâmant les opérations militaires de Pichegru etconslatant que l'armée de Sambre-et-Meusc, [irivée du concours de l'armée de llhin-et-Mosclle, L-tait dans une situation dangereuse, il déclare « que Pichegru ne fit rien, malgré les instances de Jourdan, et qu'un ne comprenait pas son inaction. Ce n'est que longtemps après, ajoute-t-il, que nous avons eu l'explication. <!
Explication donnée par qui ? Par des hommes allelés aux plus viles besognes, qu'on a vingt fois convaincus de mensonge et dont nous aurons à révéler les innombrables supercheries. Le maréchal Soult n'a eu d'autres
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sources de conviction que ses observations personnelles qui ne sauraient être considérées comme infaillibles, les récils de Monlgaillard et de Fauche-Borel et les papiers de Kltnglin qui ne méritent pas plus de crédit. Au surplus, les accusateurs auraient bien dû se mettre d'accord entre eux. Là où Soult voit des preuves de trahison, Gouvion Saint-Gyr, moins injuste, ne voit que des preuves d'incapacité, auxquelles il enlève d'ailleurs lui-même une partie de leur valeur en établissant que, durant cette campagne, « les retards de Jourdan firent tout manqucru . Il accuse bien Picbegru d'avoir trahi, mais il ne fait dater la trahison que de l'armistice de décembre, alors que Pichegru ne combattait plus et qu'il était résolu à quitter le commandement de l'armée de Rhin-el-Moselle après avoir fait nommer Moreau à sa place. Elle est formelle à cet égard, la déclaration de Gouvion Saînt-Cyr. Elle met en pièces les dires de tous ceux qui ont prétendu que la trahison de Picbegru avait pesé sur les opérations militaires :
u Je ne peux être de l'avis de ces personnes, ne voyant que des fautes là où elles aperçoivent de la trahison. Leur erreur vient, selon moi, de ce qu'elles l'ont supposé un grand homme de guerre incapable de commettre des fautes aussi graves... M'étant trouvé alors en rapport avec lui, ayant été témoin de ses embarras et de ses sollicitudes, ayant pu apprécier plusieurs de ses démarches et juger qu'elles étaient dictées par le désir d'éviter un revers, j'ai tout lieu de croire que la pensée
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de trahir, bien qu'elle fût en son esprit, ne dirigeait point encore ses actions militaires. «
Voîlù qui est formel et ne nous laisse plus qu'à rechercher si Pichegru Fut plus coupable après l'armistice du 3 1 décembre qu'il ne l'avait été avant, et si Gouvion Sainl-Cyr a été fondé à l'incriminer à partir de celte date après l'avoir justifié pour la période antérieure. Nous avons lieu de croire que la suite de ce récit fera la lumière à cet égard.
Quant au maréchal Jourdan, don t la correspondance ne relève contre son camarade aucun motif de suspicion, s'il est vrai, comme le prétend Louis Blanc d'après un manuscrit non encore publié, qu'il se soit rangé parmi les accusateurs de Pichegru, nous ferons remarquer que lorsque deux généraux ayant essuyé des échecs au même moment, sur le même théâtre, l'un des deux cherche à en rejeter la responsabilité Hiir l'autre, il est nécessairement suspect aux yeux de tous les hommes justes et non prévenus. C'est l'opinion qu exprime Barras, à propos des dissentiments qui s'étaient élevés entre ce même Jourdan et Moreau, dans une situation analogue à colle où Jourdan s'était trouvé avec Pichcgru. ■ Jourdan n'a plus là Pichegru pour l'accuser de ses revers. Il faut que ce soit maintenant Moreau. »
Il importe, d'ailleurs, de rappeler que la conduite de .lourdan dans la campagne de l'an V, encore qu'elle ne l'ïil |>as exposé à une accusatioit infamante, a soulevé
1 de nombreuses critiques. A ses partisans accusant
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Picbegru de l'avoir abandonné à ses propres forcée après le passage du Hhin répondent ceux qui lui reprochent â lui-même de n'avoir pas secouru Pichegru après l'avoir mis en péril au mois de novembre en revenant tout à coup sur la rive gaucbe.
H existe sur ce point une vive sortie du représentant du peuple Rivaud se plai[jnant du silence de Jourdan et de son inaction en un moment où Picbegru comptait sur lui. t' .le ne sais si le malheur qui aigrit l'esprit et dispose aux soupçons me fait voir les choses autrement qu'elles sont. Mais il me semble voir dans cette conduite moins de volonté de relever promptementrurmée du Illiin de sa défaite par un secours dont l'effet se serait confondu dans la gloire qu'en aurait acquise cette armée que de la prétention à devenir son libérateur par un coup plus éclatJint. En un mot, je vois des jalousies de métier, des fantaisies de gloire où j'aurais voulu voir plus d'empressement à arrêter les progrés de reiincmi. Je leur pardonne d'avance s'ils viennent promptement. Mais, pour Dieu, que ne viennent-ils, et pourquoi ne donnent-ils pas de leurs nouvelles? Je dois nu général l'ichegru la justice de dire qu'il a fait tout ce qu'il a pu pour établir entre les deux armées une correspondance suivie cl bien nccessiiire. Cependant, nous ignorons s'ils sont encore de ce monde. «
11 y a du soupçon entre les lignes de cette lettre. Ne ta prenons pas cependant trop au tragique. Mais reconnaissons, puisqu'elle est de nature à soulever tant de doutes, que la mémoire de Pichegru doit en bénéficier,
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ce n'est pas plus au moment où Manheim vienl de lui ouvrir ses portes (20 septembre) qu'au moment où il sera contraint par des forces supérieures et faute de secours d'en abandonner la défense (29 octobre), qu'il est juste de l'accuser de trahison.
Comme Dusseldorf, cette ville appartenait à l'électeur de Bavière. Retenu dans la coalition par la craiiite, s'il se retirait, d'être pris entre deux ennemis, ce prince voulait éviter à ses sujets les horreurs d'un bombardement. C'est par son ordre que Dusseldorf avait capitulé devant Jourdan, après un semblant de résistance, par son ordre aussi que Manheim capitula le 20 septembre devant Pichegru dès la première sommation, fur la promesse que fit celui-ci, conformément aux instructions du Comité de SaUib public, de la rendre à l'électeur, aussitôt la pais cimcluc et daps l'état où il l'aurait trouvée. Il y établit suMe-champ son quartier général et les services de l'uruiée.
En cnvovant au Comité le texte de la capitulation, il disait : •• Elle ouvre aux troupes françaises un nouveau passage sur le Rhin sans coûter une goutte de Ming et nous met en position d'intercepterde lu gauche à la droite l'armée autrichienne que chasse devant lui le général Jourdan. Je vais proËter de cette occasion pour faire passer le plus de troupes sur la rive droite pour couper Clayrfait de Wurmser. "
Ainsi, par suite du double mouvement des armées de Sambrc-ct- Meuse et de Rhin~et-Moselle, « les Français, constate l'historien allemand Sybell, avaient pris
en mission, vont maintenant conclure avec plus de force de sa prétendue inaction qu'engagé depuis un mois dans les criminelles intrigues que dénoncera bientôt Montgaillard, il est résolu à trahir. C'est le 16 août en effet que, selon Montgaillard et Fauche-Borel, celuici a vu pour la première fois le général en chef de Tarmé de Rhin-et-Moselle.
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dea élémsnu de l'accuaslîoo lancée contre Pirhcgru. — loriiDieaU. — Mise en lumière de mullîple« metiiongct. — rIeCondé 'a Mulheim. — Sa conEaDce dam Manlg;<ilhrd. — fcLnIrêe en tcèoe dePauche-Borel, — Sei acolylei. — Trop de gent din> le (ecrel. — I.a corrupondance de Montgalllard. — Fduche- Borel el Courant sa quartier général tle Pîcliei^u. — Une lellre de Condé. — Le programme et la rêtonipense de la Iraliison. — Conlra- (livtïoni det rédu de Faucbe-Borel et lie* réponm allribuéei i Pichc- Dne atteatation de GouTÏon Saint-Cyr. — Démealï que donne iiution U conduite militaire de Pichegru.
or se guider dans les ténèbres où nous entrons, a'a eu jusqu'à ce jour que les dires imprimés de Fauche-Borel et de Moiil^juillard qui, sur un grand nombre de points, se contrcdit^ent. Un peu plus tard, les papiers saisis par Moreau à Oft'enbourg avec les fourgons de Klingtin sembleront les confirmer les uns et les autres. Mais, pour ce qui est des débuts de celte négociation mystérieuse, nous possédons uniquement les affirmations de Faucbe-Borel qui a été avec Antoine Courant le porte-parole de Condé; celles de MontgaiU lard que Condé a chargé de diriger leurs démarches, de lui en rendre compte, qui n'a jamais vu Pichej^ru el De sait rien de leurs relations avec lui que ce qu'il
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leur a plu de raconter. Gelait bien peu, on le i naitra, pour prononcer une condamnation ï^ans appel, surtout lorsque tant de révélations successives ont démontré que la valeur morale des né{;ociateurs est trop fragile pour servir de caution à leurs récits, et que, d'autre part, ressort des événements de cette époque l'intérêt puissant qu'avait le Directoire à perdre Pichegru .
Aujourd'hui, nous tenons d'autres éléments de conviction, A une date récente, les archives de Chantilly se Kont ouvertes; elles nous ont livré les papiers de Gondé, et nous y trouvons, ce qui vnut mieux que ce qu'ont écrit ultérieurement, sous l'empire de préoccupations diverses et méprisables, Fauche-Borel et Montgaillard, ce qu'ils écrivaient à l'heure même où la négociation dont ils étaient chargés suivait son cours.
A étudier, dans ces jiages contemporaines de l'événement, leur conduite et leurs allégations, on dislingue plus aisément, entre leurs innombrables mensonges, ceux qu'ils forgeaientalors pour tirer de leur entreprise un profit plus grand de ceux qu'ils ont forges après coup, Montgaillard dans un but de vénalité, Fuuche- Rorel pour se tailler un rôle à son gré.
Il est sans intérêt de recherclier lequel des deux a le plus menti, lequel de;^ deux a occupé la place la plus grande dans la confiance du prince de Gondé et a tenu le principal râle qu'ils se disputent. Leurs contradictions ne sont bonnes ;\ établir qu'autant qu'elles aident à les convaincre de fausseté. Pour le reste, elles ne
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oiseux, puisque, après tout, le premier comme accusateur, le second comme défenseur tendent au même but, c'est-à-dire à prouver que Pichegru a voulu livrer son pays aux Autrichiens et aux Anglais. Au mois de mai 1795, le prince de Condc, qui venait de s'établir avec sa petite armée à la solde de lAngleterre, parmi les troupes autrichiennes, à Mulheim en Brisgnu, pour prendre part avec elles à la campagne contre la France, conçut le projet de sonder le général Pichegru et de l'intéresser au succès de la lauee royale.
L'idée d'acquérir à la monarchie le bras et l'épée d'un général républiciiin était déjà une •ica ■• liirlulaines " favorites des émigrés. Au moment où le prince de Condé jetait les yeux sur Pichegru, un agent royaliste, Tessonnet, écrivait de Lyon où se préparait, sous la direction d'Imbert-Colomés, le soulèvement que 'Otièrent avant l'heure et firent avorter les impruices du marquis de Bésignan :
Nous avons à nous un adjudant général dont nous sommes sûrs. Nous avons des espérances sur le général qui est à la tète de l'élat-major et sur celui qui commande l'armée à la porte de Lyon (l). Ce qui est plus important encore, ce sont les fortes espérances que vous de gagner Kellermann, commandant en if de l'armée des Alpes. L'adjudant général qui est
_ {1) L'adjudant (léncral donl il en ici quedion •<■ nommaïl Collinrc. et lai |^Dér>ai ëlaienl Lu Poype, Coiar et Clinpial. .linii q\ic le muoitioiinairr *n cbef de l'armie dei Alpei, (ou* comidér^t comme diipoifi à
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à noire dévotion nous en répond sur sa tête n croit aussi pouvoir compter sur le général Ferrand qui commande à Uesanc;on et qui n'hésite pas, lorsque la partie est perdue, à se faire honneur du prélen<lu refus qu'il a opposé aux propositions qui lui étaient faites. On rêve de séduire Bonaparte. Iloche sera de son coté l'objet de ces tentatives de corruption (1).
On essaye de même auprès de Moreau quand il commande larmée de Rhin-et-Moselle. Au cours des préliminaires de Léoben, le ministre autrichien Thugut envoie le colonel de Vincent au quartier général des alliés en lui recommandant de saisir toutes les occasions de nouer avec Moreau dos liaisons qui, u dans la position où sont les différents partis eu France, pourraient conduire à une intelligence plus ou moins avantageuse pour le cas où il faudrait reprendre les hostilités. Vincent devra aller chez Moreau sans affectation et sans que ces messages excitent de la sensation. » Il n'est donc pas étonnant que Condé ait songé à se mettre en rapport avecPichegru.
Mais pour entamer l'affaire il fallait un homme courageux et habile : courageux, car se faire auprès d'un
(l)Vuir ce que dit La Sicotière, dan* ion livre lur Protié otiet înturrpf lioni normBndci. D'aulreparl, je lirni du marqiiii dei Hoyi, pelil-tiU de Hoche, que M fjrand'mcre , veuve du général ci qui lui lurricut 4oixaate-ileui nni, rscontait aouvcnl a'élre trouvée au quartier gcnénil de S.iml)iv-el-Meu*e qu.-ind t'y présenta un émiiiaire rovaliile chargé de propo^llioai. Elle* cundalaîenl en lionneun et privilè^ea et deux million*. Hiwhe, nprèn avoir éoouli^, montra U porte au viiilenr en le meoaQSDt de le faire fuailler t'A omit revenir. Ce viiiieiu- éconduii, quel qu'il fût, ne l'eit jamaii vanté de la déconvenue.
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c'était jouer sa léte^ hiiliilc, purce qu'il imporlail de ne pas offenser Pichegru en lui Faisant des offres qui pouvaient lui laisser croire qu'on doutait de son désintéressement, Pour le malheur de la cause royale. Coudé, esprit crédule et borné, particulièrement impropre à juger les hommes, porta son choix sur Roques de Montgaillard.
Il le connaissait depuis peu.
Montgaillard lui avait été présenté quelques mots aviint à Bruchsal, où était cantonnée la petite armée royale. Séduit par sa faconde, frappé des appréciations que lui inspiraient les affaires du moment dans des brochures publiées à Londres et eu Suisse, il avait voulu l'avoir à sa portée. Sur l'iuslunt désir du prince, Montfjaillard s'était fixé à Léruch, puis à .Munfelden dans le pays de Bflle.
De là, il correspondait avec Condé, lui révélait l'élat de l Europe, l'éclairuit sur les dispositions des cours qu'il prétendait coiinaitre, s'offrait à servir les Bourbons, (lonnuit des conseils tout en protestant de son dévouement â la monarchie. Cet homme au teint pâle, - contrefait de corps et l'air d'un juif portugais « , prit dos le premier moment une active influence sur son fiuguste correspondant. Celui-ci ne se donna pas la peine d'étudier sa conduite aiilérieure. Il parait avoir ignoré que Mont{;aillard passait à Londres pour être l'agent «ecret de Itobespierre ; qu'ayant fait, en 1793, un séjour dans cette ville, il s'était vu contraint d'en
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sortir, à la suite d'intrigues aussi obscures que les rai-
sons qui l'avaient déterminé à s'y mêler, et qu'en dépit
des opinions rovalisles qu'il affichait, il avait, aux
heures les plus sombres de la Terreur, vécu dans P»ris,
sans être inquiété, bien qu'il Hguràt sur la liste des
émigrés.
Averti de ces circonstances, Coudé se fût méfié. Mais on ne les connaissait jjas encore. Personne ne les lui révéla. Montgaillard fit sa conquête en Uii donnant à entendre qu'il pourrait sans doute lui faciliter un emprunt. Ce fut donc à lui que )e prince s'adressa quand il songea à tenter Pichegru.
Bien que nous ne sachions rien de précis, quant à lu date cl à la forme de leurs pourparlers préliminaires, il semble que Monigaillard ne marchanda pas longtemps son concours. Une lettre que le prince lui écrivit, le 2 juin, afin de le mander à Mulheimle trouva décidé et d'ailleurs déjà au courant, à la suite de conversations antérieures, des intentions dont on voulait encore l'entretenir. Le surlendemain, après une rapide visile à Condé, il lui annonçait de Bàle son départ pour les bords du lac, d'où il complail ramener la personne nécessaire à laquelle il était essentiel d'en joindre une troisième. Il avait jeté les yeux <■ sur quelqu'un dont l'activité, l'esprit et les lumières étaient parfaitement propres à la mission " . Ce quelqu'un, c'était le libraire Fauche-Borel qu'il avnit rencontré naguère en Suisse, à Neuchâlel, où le futur metteur en scène de la conjuration de Picliegru était domicilié.
[PICHEGHD ET LES ÉMISSAIRES DE CONDÉ «7 iche-Borel, à fette époque, uvail treute-troîsans. Imprimeur et liliruiro dans sa ville natale, il y était estimé, (|uolqu'il eût la réputation d'un panier percé et d'un cerveau quelque peu détraqué (!]. Prolestant et sujet du roi de Prusse, il avait cependant grandi dans le culte de la France, ce qui n'est pas pour étonner, sa fomîlle, d'origine française, n'ayant passé à l'étranger qu'à la suite de la révocation de ledit de Santés. Violemment hostile à la Révolution et aux jacobins, il avait fait de sa maison un asile pour les émigrés, le centre de leurs intrigues et la fabrique des publications contrerévolutionnaires qu'ils s'évertuaient à répandre i\ l'effet d'éclairer l'opinion publique. Il était l'éditeur des écrits qu'A tout instant lançait en Europe et essayait de faire pénétrer en France le comte d'Antraigues. Mont gaillard lui-même avait récemment publié à sa librairie quelques-imes de ses élucubrations. C'est ainsi que s'étaient noués leurs rapports.
A la demande de Monigaillard, Fauche-Borel consentit il se rendre auprès du prince de Condé. A Mulheim, il apprît ce qu'on attendait de lui. Flatté dans son orgueil et autant par présomption vaniteuse que par amour pour les Bourbons, il se chargea sais hésiter de la difficile mission d'aller jouer auprès de Pichcgru le rôle périlleux du tentateur.
A dater de ce moment, il va devenir un autre homme. LrfSft mauvaises besognes pervertissent promptement
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ceux qui les exécutent. Chez Fauche-tiorel, c développer peu à peu l'esprit de ruse, l'amour de l'intrigue, une umbition démetiurée, une ablation de toutes les heures, laquelle se trahit par une sorte d'illuminismo qui lui fait voir les choses, non comme elles sont, mais comme il voudrait qu'elles fussent. Sorti de lu voie droite et paisible en laquelle il a toujours marché, il n'y rentrera plus, entraîné par les illusions qu'il nourrit et qui lui cachent l'abime vers lequel il court.
Dans ses Mémoires, il ne perd aucune occasion de rappeler qu'il a sacrifié son patrimoine et sa carrière A la monarchie, comme si nous n'avions pas la preuve qu'en bon commerçant, il a toujours tenu le compte de ses dépenses, qu'on les lui a toujours remboursées, que tous ses services ont été pécuniairement et largement payés, qu'il a reçu de toutes mains, de hi Prusse, de l'Angileterre, de Condé, de la Restauration, voire de la police impériale, disent les mauvaises langues, et que s'il est tombé dans la misère qui le conduisit au suicide, c'est par suite d'uu goût immodéré pour les spéculations industrielles (Ij. Mais il se garde bien de dire à quel prix il mit son dévouement, en le promettant à Condé. C'est Monlgaillard qui nous l'apprend, et cette fois, sans doute, il n'a pas menti, puisque son complice n' pas protesté.
Faucbe-Borel eut la promesse, en cas de succès, d'un
(i) On Cl. irouve U preuve noi. .
rni'urc <lan> d'iiinomtir.i1ile> lettre»
staurallcn. En 1818.
l dam ivs Mémoitri, niai* ]ui tigurent ;iu fonds de la
[ de va
PICHEGRn ET LES EMISSAIRES DE CONDE 69 million à recevoir à l'entrée du roi en France, du posle de conseiller d'État, chargé de la direction de l'Imprimerie royale et de l'inspection générale de la librairîo, et du cordon de l'ordre de Saint-Michel. Dans le eus où ces démarches ne seraient pas suivies d'effet, une indemnité de mille louis lui serait comptée. On en promit une égale à Antoine Gourant, le collaborateur qui lui fut imposé et qui, moins exigeant que lui, s'en contenta. Enfin, au moment de se mettre en route, ils devaient, de son aveu, toucher hoîs ccnis louis pour ivrir leurs premières dépenses (1).
<ès ce moment, d'ailleurs, son effort tendra à écur- 'r Courant de la négociation afin de s'en réserver tout l'honneur. « Ses traits fortement prononcés, dit-il, trop durs peut-être, ne répondaient pas assez de sa part à ce qu'une pareille mission exigeait de convenance et de délicatesse (2). " En fait, Courant ne joua qu'un rôle effacé dans l'aventure.
Par contre, avant même qu'elle commençât, on dut y introduire iiii nouvel acteur, l'émigré FenouiUot d'Âvans, ancien conseiller au Parlement de Besançon, auteur de brochures royalistes, que l'auche-fiurel avait coosultô, c'est lui qui l'afGnne, avant de s'engager. On
(1} U rccn qu'Anloioe CoiirRnt el lui liii*Mrrnl ^ Cnnilé le S porte •gu'il leur fui i:oiii|itè cinq ccnU •leinî-ïouverBin* d'or j liu ri (oiianK^ilix louii.
(») [^ 30 M»\ 1706, Wickham înToquiit la même raiion pour •I CoDMDt ilé*igiië t»u* le nom du Turc de le cbarucr d'une iiiii CBafi*Dce. Il érrivail h Condê ■. • Votre Ahexe (fréniitime >.1Î fifgure de cel hoinine mi li remarquableqii'on crierait partout. Au Turc! du rouin* : Au itnégall >
ne savait rien de Pichegru, de sa manière de vivre, son caractère, de ses habitudes. Fenouillot s'offrit pour |irocédcr à une enquête qui permettrait de décider par quels moyens on pouvait aborder le général, sans éveiller les soupçons de son état-major et des représentants en mission auprès de lui, dont la présence et l'incessante surveillance constituaient le plus grave obstacle au succès. Une fois dans l'affaire, il y resta.
On volt à ces détails que le secret commençait à n'en plus être un. Sans parler de Gondé et de ses confidents ; le marquis de Montesson, le chevalier de Contye etautres, Montgaillard, Fauche-Borel, Antoine Courant, Fenouillot y étaient initiés, A quelques jours de là, Condé le communiquait aux agents anglais Wickham et Grawfurd, au général autrichien Wurmser, aux premiers pour en obtenir un concours en argent, au second pour en obtenir un concours militaire. Puis, y entraient à leur tour l'avocat alsacien Demougé, la baronne de Reich qui résidait à Offenboury, l'ancien procureur Wittersbach et, par ce trio d'espions qui servent l'Autriche, le général de Klinglin.
D'autres acteurs ne tarderont pas i\ y prendre un rôle : Cbambé, homme de loi, élu plus tard député aux Cinq-Cents ; le comte de Beaufort, ami de Montgaillard ; le général Lajolais, Saint-Rémond, officier supérieur de la gendarmerie; le major Thugnot[I), et au premier
(1) Gc« cvûre qui
liècpi de rimlrurlion Jurfiin du IH fructidor. Elle ne reprufbil It Pichegru djjk
PICHEGRU ET LES EMISSAIRES DE CONDE 71 rang de ces comparses le clief de brigade Badouville, dont les papiers, retrouvés au tnimsiêre de la guerre el aux Archives natioaales, révèlent les vices et la bassesse d'àtne, et dont la conduite, la vénalité, les imprudences ont tant contribué à compromettre Pichegru, qui, trompé par sa bravoure au feu. u eu le tort de ['admettre dans son état-major.
Des ennemis de la France tels que Wickham et Crawfurd, des hommes sans moralité tels que Mont- Quillard cl Badouville, des besogneux tels que la baronne de Reich, Fauche-Borel, Demougé qui Snira espion de la police impériale à Strasbourg, voilà en quelles mains va tomber l'honneur de Pichegru. Ce ncsl pas pour exciter la compassion en sa faveur qu'il convient de le constater, mais pour mettre le lecteur â même de juger quelle conBancc peut être accordée à des dires visiblement înléresséset que dément ton te sa conduite militaire.
Ijuant aux indiscrétions dont bientôt se plaindra
Condé, bien que la responsabilité en revienne surtout
à lui, à SCS émissaires, aux émigrés qui l'entourent, il
y en eut de commises, on ne sait par qui, dès le début
de l'affaire. Le 2 septembre, un sieur d'Egrr, conseiller
aulique, résidant à Rastadl, agent secret du prince, lui
offrait ù l'impromptu ses services à l'effet d'arriver à
Pichegru, ce qui prouve, ou que l'idée de séduire ce
général hantait déjà d'autres cen'elles que celle de
itporti. Totu lei iocutpéi DipreDl éoergiqueiDciit, cl le tydêine leur rimmt. Le conteil de gueirc te* acifuitta, ce qui n'eai]>ècha pat, Mai la tUalaoralion, ceui qui étaient encore viranu d'inToquer, comme titre â U Ei*eur royale. Ie> htt> qu'ïli ivaieDI ttitt.
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Condé, ou que le bruit de ladémarche tentée auprès de lui s'était vite répandu . Condé tomba de son haut. Dans sa réponse, il laissa voir ([u'il soupçonnait son agent d'avoir abusé d'un secret que le hasard lui avait livré.
D'Egrr protesia. C'était le général Wurmser, affirmat-il, qui lui avait parlé des moyens de gagner Pichegru, se disant autorisé à lui offrir, s'il voulait passer avec son armée dans le parti du roi. le cordon rouge el le grade de lieutenant général. Sous cette confidence. d'Egrr avait cru voir les intentions du prince. 11 s'était aussitôt occupé de trouver des intermédiaires capables de remplir une mission aussi délicate. II déclarait « avoir trouvé quelqu'un " . Condé ne put que lui objecter qu'il arrivait trop tard, la partie étant déjà liée. Fauclie-Borel et Antoine Courant avaient quitté Mulheim le 26 juillet, pourvus d'instructions et de ressources, pour se rendre en Alsace où opérait l'armée du Rhin.
Il est difficile de s'expliquer pourquoi Montgaillard ne s'était pas exclusivement réservé l'honneur de la négociation et avait abandonné à des tiers les démarches actives. Graignait-il de se compromettre on de s'exposer à quelque avanie s'il était reconnu au quartier générât françnis? On ne sait. Un fait seul est positif, c'est qu'il laissa les fatigues et les dangers de l'entreprise A Fauche-Borel et à Courant, résolu, quanta lui, à rester dans la coulisse et à tout diriger de haut et de loin. A. cet effet, il alla se fixer à tiàle, également à portée des agents et du prince de Condé.
Le 10 août, élant en route, il fait halte à La CaldeU
PlCHECnU ET LES EMISSAIRES DE CONDE 73 berg (1), d'où il commence à accabler le prince de sa menteuse, vide et toujours verbeuse correspondance : - Je crois très probable qu'à la fin de ce mois, Votre Altesse aura peut-être chiingè la face de l'Europe. Mais je la supplie de me permellre de lui observer que le plus impénétrable secret peut seul, dans le moment actuel, assurer l'esécution du projet. Je réponds des personnes à qui j'ai confié le projet et le secret. " A cette date, les « personnes " étaient à Strasbourg, non loin du quartier général de !*iehegru, établi au château <rilkirck, cherchant en vain l'occasion d'aborder lo commandant en chef de Rhin-et-MoscUc.
ici s'ouvre l'interminable série des mensonges de Montgnillard. lis emplissent les lettres qu'il écrit à Oondé pour lui rendre compte des faits et gestes des ngents. N'ayant rien de bon ù dire, il invente. Un jour, il annonce «qu'ils sont sûrs de parler au général le lendemain" ; un autre jour, que l'un d'eux va sans doute revenir avec quelqu'un de confiance. Puis, toujours à l'en croire, les événements promettent de se précipiter; ils vont éclater. Durant plus d'une semaine, il trompe ainsi l'impatience de Condé Le 12 août, il lui déclare Hre averti qu'un des agents est parti de Slrasbourjj pour venir conférer avec lui.
I lie lieux, j'ai tuivî l'urthogrnplie Jes ilocuiiiBnls qu'il loil vitikle qu'elle en «ouvenl dèfpcliieute auisi iiaieri <le Chnnlilly ifUc Jant ceux ilu ministère de la " :[up je n'ai trouvé nulle p»rt ce pav» de Lu CnlHc
(l)Puuriouili originaux , bien bien daat lei di
berg i'aù tmtM jellrc de Montgaillard e de Kiltcnherberi;, d.io> le duché de Bad.
:. Il a'a[;il proiiabl liment
«XcHB à pâar A A or (ncnl ^BT je venais lui par-
^ét M^ le pi^ae it C«a^ ^H se wm rÎTemeaL
Tie ne plût aller
ex-moi pir
e ^^ t^m éé^r 4k moi- UaioiiU ; — J«dem
àciaq hran»; je irtstcrùid jnsqu'i demab on^
PICHEGBO ET I,ES EMISSAIBKS DE CONDE 75 ires après midi à vous attendre; en conséquence, faites diligence (I)."
Développé par Fauche-Borel, ce récit électrîse Montgaillard, excite sa verve; il prend la plume et consacre une partie de la nuit à rédiger une lettre qui sera remise à Pichcgruel que doit accompagner la nomenclature des avantages qui lui sont assurée s'il fait ce qu'on attend de lui. Durant la même nuit, Condé est averti du résul* tat des démarches c!e Fauche-Borel. Est-ce celui-ci qui le lui fait connaître ? Est-ce Montgaiilard ? Sur ce point, — ce n'est pas le seul, — ils sont en désaccord. Chacun d'eux prétend avoir port»î seul à Condé la bonne noii- Tcile et avoir contribuée ses résolutions. Le dissentiment lie présenterait d'ailleurs aucune importance s'il n'était une preuve de la multiplicité des mensonges des deux narrateurs. Après des hésitations que Montgaiilard déclare n'avoir dissipées qu'avec peine et que Fauche- Borel dit ne s'être pas manifestées, le prince de Condé sf décide à tracer de sa main quelques lignes destinées A Picliegru, et que Fauche-Borel devra lui remettre le lendemain au rendez-vous qu'ils se sont donné.
Eu retournant à Strasbourg, le 18 aotil, Faucbe-
1^1' Dana le« Mémoiret inipriiDéi, ce r£cît reiaplîl pluiieun pBgei oà abondent de* délailt plui ou moini vriia lani inlérët pour l'iiialoire de la cgi^urslloa. Ponr ceci comme pour le rettc, j'ai donc préféré m'en ■■■ir, aulaiil que je l'ai pu, aux pupîen de Coudé, conlemporaini de TiirtamatM. Ce qui carai^tériic la manière de HoliI|pillard el de t'aucbe- BomI, c'eat (ju'au fur el à iiieaure <|iie le lemp* a'écoule, îln ajoutent aui ééBtX» dijjt danoét d'autre* délaîli TÎiililcnienl intente!. 8i Ce qu'Nl ont ttail nir le moment cil d^j^ auipect, à plui forte raîtoa ce qu'iU ont Me»at£ plu ou moin* longteinp* aprèi.
tant qu'il vivra, du cliàleau et parc de Chambord arefr huit pièces d'artillerie. Il jouira de deux cent mille livres de pension annuelle et viagère, dont la moitié réversible Â sa femme, le quart à ses enfants, de mâle en mâle, jusqu'il extinction de postérité. Une pyramide sera dressée à l'endroit où se trouve l'armée du général et portera cette inscription : Picfiegru saufa la monarchie française et donna la paix ii l'Europe. Arbois, sa ville natale, sera exempte de toutes impositions pendant dix ans; elle prendra le nom du général. Il y aura sa statue; une médaille sera frappée en son honneur. 11 aura sa sépulture à Saint-Denis, On lui donnera un hôtel i\ Paris, un million en espèces. Les officiers de son armée conserveront leurs grades et traitements, ceux qu'il leur conférera, sauf celui de maréchal de France, les récompenses pécuniaires qu'il leur accordera, ainsi qu'aux roprésentaols t\u peuple. Les amnisties qu'il prononcera seront reconnues et confirmées. Les villes qui ouvriront leurs portes seront exemptées d'impositions pendant trois ans. Enfin, les commandants chargés de la défense des places et qui les rendront au roi jouiront d'une pension de vingtquatre à vingt-cinq mille livres, suivant l'importance de la place ; ils seront maintenus dans leur grade et employés en conséquence. "
Voilà pour les avantages assurés à Pichegru. (Juont aux engagements qu'il devra prendre en retour, Montgaillard, s'inspirant des instructions antérieures du prince de Condé, les stipule comme suit : .1 Le général
PICHEGRD ET LES EMISSAIRES DE CONDE 7!l a proclamer par son armée Louis XVIII roi de France el de Navarre, ainsi et de même que ses prédécesseurs l'ont été. Le général fera prêter par son armée serment d'obéissance, de soumission el de fidélité au roi Louis XVIII ; il effacera dans son armée et dans toutes les dépendances de son armée tout ce qui porte l'empreinte des trois couleurs, et lui donnera aussitôt la cocarde et le drapeau blaac.
« Au jour convenu pour cette opération, ainsi que pour la suivante, le général fera arborer le drapeau blanc à Strasbourg, Huningue el dans les principales villes d'Alsace. Les rives du Rhin dans l'étendue de la li{joe retentiront des cris de : l'ii-e le roi! Le général fera avertir au même instant le prince et lui enverra un trompette les yeux bandés, pour informer Son Altesse Royale que l'armée française a proclamé Louis XVIII, et pour l'inviter à se rallier à l'armée de la rive gauche du Rbin. Le générai offrira et livrera au prince la ville d'Huningue (celle de Strasbourg s'il esl possible) pour sûreté et avec la liberté d y établir un pont de bateau.v.
■ Le prince fera proposer de la part du général el proposera lui-même sur-le-champ aux généraux autrichiens, depuis Basle jusqu'à Mayence,unarmistice jusqu'à l'arrivée de Louis XVIII, à qui il sera envoyé surle-champ un courrier, ainsi qu'à toutes les puissances belligérantes. Le général fera descendre, sî cela lui est possible (comme on le pense] , des pontons pour le passage du Rhin par l'armée du prince. On prendra de
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part et d'autre les mesures nécessaires pour que le^ troupes coalisées ne passent point le Rhin. Le prince prendra ses mesures pour faire exécuter le passage à son armée dans un espace de temps très court, et même malgré l'opposition des coalisés, quoiqu'on ne présume pas qu'elle ait lieu. Le passage s'exécutera à l'arrivée du roi. ou de suite, si le général le jii(;e nécessaire. Le {[éiiéral purgera son armée de tout ce qu'il pourra y connaître de jacobins et d'anarchistes. Tous les emplois qui ie trouveront vacants au moment de l'exécution du projet seront réservés au prince, et la nomination eu sera faite par lui. Le général dirigera et exécutera lui-même et en chef le projet dont on aura convenu les dispositions; il commandera sous te roi. Les princes et les gentilshommes français; les deux armées se confondront ensemble et ne feront qu'un seul et même corps; c'est dans des emhrasscments mutuels que des Français divisés d'opinion, mais aimant tous leur patrie, oublieront les dissensions qui ont fait couler si longtemps le sang français.
I' Si les propositions susdites sont acceptées par le général, ainsi que sou honneur, sa grandeur d'âme et son amour [lour la patrie ne permettent pas d'en douter, le général communiquera, le plus promplenient possible, les dispositions qu'il jugera à propos de prendre. Les personnes qu'il enverra à Basle y trouveront toutes les sûretés, garanties et pleins pouvoir.'i nécessaires. "
Telles sont les pièces que Faucbe-Borel a été chargé
PICHEGBD ET LES EMISSAIHES DE COMDK 81 de mellre sous les yeux de Picliegru dans l'enlrevue du 30 août. Mais les lui a-l-il remises et l'a-t-il même vu ce jour-là? Oaus ses Mémoires imprimés, il déclare n'avoir communiqué au général que le billet du prince de Condé. Quant à la lettre de Montfjaillard et aux promesses, il affirme les avoir laissées à Bàle. Elles formatent un paquet volumineux, et il fait remarquer que les voyageurs étant fouillés à leur entrée en Alsace, le transport de ces papiers t'eût exposé aux plus pressants périls. Il jugeait en outre que sons la forme que lui avait ilonnée Muntgaillard, l'offre était par trop grossière; elle eut offensé l'ichegru. 11 n'a donc emporté que le billet du prince, cousu dans la manche de son iiabit, sous raisselle.
Il le dit; mais dit-il la vérilé? Une lettre adressée à Montgaillard et où il déclare avoir remis au général . la lettre de M. le comte » — Montgaillard se prétendait comle — lui donne un démenti. Il ment dans cette lettre ou il ment dans ses Mémoires. En tout cas, il n'est fait mention nulle part d'une réponse quelconque de Picbegru i ces offres mirifiques.
Fauche-Borel est-il plus sincère quand il déclare avoir vu Pichegru? Un document découvert au dépôt du Record Office (1) permet d'en douter. C est une quittance signée Badouville: < J'ai reçu de Courant et de Fauche la somme de dix louis pour objets remis le SO août. — Badouville. » Quels peuventétreces objets,
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sinon lesr divers papiers qui devaient élre présenlé Pichegrii, et n'est-on pas autorisé à conclure de ce reçu de Badou ville que, ne pouvant arriver jusqu'au général, les émissaires ont obtenu de l'aide de camp, moyennant argent, (]u'il s'acquitte de la commission en leur heu et place?
D'autre part, il existe aux Archives de Chantilly un billet qui passe pour être de la main de Pichegru — ce serait le seul autographe qu'on eût de lui relativement à cette affaire — et (|ui prouverait qu'il a réellement reçu des papiers: " L... a reçu les pièces d'X... et les examinera pour en faire usage dans les circonstances convenables. Il aura soin d'en prévenir X... " Mais il ne prouve pas que Pichegru a vu Fauche-Borel, tandis que le reçu Badouville autorise à penser qu'il n'a pas voulu le recevoir. Quelle que soit, au surplus, la vérité à cet égard, et quoique tout un ensemble de circonstances rende bien invraisemblable cette visite du 20 août, il ressort des aveux de Fauche-Borel qu'un plan a été soumis à Picheyru, puisque ce plan est visé dans les diverses réponses verbales attribuées au générât.
Entre ces réponses, — il en existe nu moins trois, — nous n'avons que l'embarras du choix. Il y a celle qu'a reproduite Montf^atllard dans sa conversation avec d'Anlraigues et que le Directoire fit afficher le 18 fructidor sur les murs de Paris, en la donnant comme écrite de la main de Pichegru, alors que te délateur lui-même ne l'avait présentée que comme verbale. Il y a celle
PICRBGRD ET LES ÉMISSAIRES DE CONDÉ 83 qu a insérée dans ses Mémoires Kaiiche-Borel; elle a été inanifestemenl rédigée après coup et accommodée aux nécessités des polémiques qui s'étaient engagées entre Monigaillard et lui. II yaenBti celle qu'il transmît ii Condé et qui figure dans les Archives de Chantilly, Elle porte ce qui suit :
" Piche^u a promis d'envoyer k Basle sous trois purs à compter du 25 aoiil un homme de confiance porteur d'une lettre de sa part, laquelle répondra à la note è lui remise de ta part du prince. 11 a manifesté en des termes non équivoques son entier dévouement â lu chose ; il m'a chargé de faire ses excuses s'il ne répondait pas an prince d'une manière plus convenable; mais, crainte de compromettre la chose, il a cru prudent de se contenter d'annoncer qu'il avait reçu la pièce et qu'il allait s'occuper du travail nécessaire à la réussite du projet. Il s'est informé si le prince avait l'argent nécessaire pour solder son armée; il a demandé qu'on ne pressât pas trop l'exéculion, dans la crainte qu'une démarche trop précipitée ne compromit celte importante affaire.
" Il a annoncé ne pas avoir encore tout son monde, mais que la visite qu'il allait faire dans les différents postes de son armée stationnes entre Strasbourg et Huningue lui faciliterait les moyens de choisir lespertonne« qu'il croiriiit devoir employer au bien de la chose. Quand il aura tout disposé, il aura soin d'en informer le prince, et au moment où il croira l'instant favorable â l'exécution, // a paru se disposer à livrer
e, OÙ il s'esl rendu
assurer de l'esprit dr la garnison, alin de la changerou la diminuer selonque les circonstances lui paraîtront l'exiger. Il a lémoiffuc toutsonaniourpour les princes, et a assuré qu'ils avaient déjà manqué plusieurs fois l'occasion de se réunir à son itrmée. II a demandé où était le roi et s'il ne viendrait ptis auprès des princes; il a appris avec plaisir l'heureux débarquement de M. le comte d'Artois à la Vendée. Il ne parait pas inquiet sur la manière de s'assurer des reorésentunts, et il ne paraissait pas craindre le passage des Autrichiens. 11 a désiré une proclamation très courte, mais énergique, pour son armée. «
Il n y a pus lieu de rechercher si celte première version de l'entrevue du 20 aoùl est plus véridiquc que les deux autres ; il suffira de constater qu'elle en éclaire vivement les mensonges. II n'y est question ni, comme dans celle des Mémoires de Fauche-Borel, d'un passage du Rhin favorisé par les Autrichiens et d'une marche sur Paris, bras dessus, bras dessous avec l'armée de (^ondé, ni, comme dans celte de Montgaillard, de l'engagement pris par Pichegru d'éloigner les » coquins et de les placer dans des Hcux où ils ne pourront nuire, la garde des places fortes d'Alsace étant confiée aux troupes impériales » . Si ces promesses ont été faites, ce n'est ni le 16 août ni le 20; c'est le 2i, dans une troisième entrevue dont voici le compte rendu rédigé par Fauche-Borel en mai nDti, c'est-à-dire plus de dixhuit mois après, ce qui ajoute à tant d'autres motifs de doutes de sa véracité :
[ FICBEGIII7 ET LES EMISSAIRES DE CONDE 85 lOD troisième voyajje au quartier général de Pichegru. le îi août, il me dit :
- — J'ai bien réfléchi depuis six jours à ce que Son Altesse désire. Le seul moven prompt et sûr de l'ext*cuter e^l eelui-ci. Je passerai le Rhin, — d'autant que les représentants du peuple veulent qu'on le passe. — avec sii, Imit on dix mille hommes, la quantité, en un mol, que Son Altesse fixera, le jour, l'heure, le lieu et de lu manière qu'elle le désirera, étant maître de toute ma ligne de Strasbourg à Huoingue. Je laisserai dans les places les officiers et les bataillons dont je suis le plus sur. Le Rhin passé et la jonction faite avec rarinée de Son Altesse, le serment de fidélité prêté au roi, nous repassons le fleuve avec le prince de Condé, nou» rejoindrons le reste de mon armée, les places nous seront ouvertes, et rien ne nous empêchera d'arriver à Paris. Je suis persuadé que les autres armées suivront l'impulsion de la mienne. Assurer Son Altesse de mon entier dévouement. «
Sans s'arrêter plus longuement aux contradinlious qui existent entre tant de propos prèles à Pichegru, quel homme de bonne foi ne serait frappé par tout ce qu'ils présentent de puéril et d'invraisemblable f Même en admettantqu'il ait voulu trahir, le conqm-rant de la Hollande n'est ni un escroc ni un imbécile. H sérail nécessairement l'un ou l'autre s'il avait présenté tea plans inexécutables dont on le dît l'inventeur, tlout Saiot-Cyr, dont les jugements en ce qui le louche L pas moins contradictoires que les affirmaliiui-.
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(le Fauche-Borel el de Montgaillard, et que nous vu le défendre en tant que commandnnl d'armée, a écrit. : " il connaissait trop bien l'espril qui animait les armées pour oser rien tenter ouvertement en faveur des princes. « Cette appréciation d'un ennemi lave Pichegru des stupides intentions qu'on lui prête. Au projet de liondé, il n'en a pas substitué un non moins impraticable, et qui, de sa part, eût été aussi insensé que criminel.
Comment aurait-il pu croire à la possibilité d'entrainer son armée dans le parti du roi sans soulever les protestations de tout ce qui s'y trouvait de patriotes et allumer la guerre entre ses troupes? Comment se seraitil flatté de l'espoir de préparer ces opérations, sans éveiller les soupçons des représentants du peuple qui l'eiitouraienl et des généraux qui lui faisaienl escorte? Comment enfin aurait-il été assez crédule pour supposer que les Autrichiens toléreraient qu'il passât le Rhin sans au préablo lui demander des gages propres à les protéger contre les conséquences qu'il pourrait tirer ensuite contre eux d'une victoire facile, dont ila se seraient faits les complices?
Encore è ce point de vue, les accusations que ne lui ménage pas Gouvion Sainl-Gyr le défendent. " // se ronirnta de prendre l'argent des princes et celui drs Autrichiens, les amusant par de belles jihrases. Les services qu'il leur rendit se bornèrent à faciliter les succ^'s des Autrichiens aux dépens de sa gloire, de celle de son armée et de la vie du soldat, "
Nous verrons par la suite ce qu'il y a de fondé dans
PICHEGIUÎ ET LES EMISSAIRES DE CONUE 87 ces allégatioDS que Gouvion Saint-Cyr a dailleurs luimême infirmées par la déclaration citée plus haut " que la pensée de trahir ne dirigeait pas encore les actions militaires de Pichegru " . C'est cette déclaration seule que, pour le moment, il convient de retenir. Au reste, la conduite militaire de Pichegru dont le récit va suivre est \à pour répondre. Elle atteste qu'il n'a pu tenir, ni le 16 août, ni le 18, ni le 24 et pas davantage plus tard, le langage qu'on met ditns sa bouche. Ce langage a été inventé soit par Badouville, soit par Fauche-Borel et Demougé, qui entrera bientôt en scène, enjolivé par Montgaillard, exploité par lii baronne de Reich et autres, à seule fin de tirer argent de Gondé, de Wickham et de Klinglin.
CBAPirmE iT
LlafrslieafaSté d« piso fa»taiiitlg attribué à I^chegnt rtnl idlnirat fntfftmte que le prince de l^ndé le loal aiuâlM pour en rerenir au sien ModU l,qni au «lAntt de la Dègociation ne voulait rerou- Atitncliien«>]ii'àIaderDièreexlréinîlé, conseillail ■Mnlcnanl d'invoquer leur secours et, redoutant qu'ils ne Toalnuent pat favoriser le plan, déclarait ^ quil fallait les engager malgré eux ■ . Il glissa ce conseil dam une lettre uns fin où, renchérissant sur les iiivenlionï de Faoclie-Borel, il disait :
■ Prcbegru est allé au delà de ce qu'il était permiE d'espérer. Il n'a point hésité sur les propositions qui lui étaient faites. Il s'est hâté de rentrer dans le devoir, el
DÉBOBDEMENT O'INTRIGDES Va fait d'une manière si positive et si noble qu'on ne eut s'cmpécher de reconnaître combien ce général [tendait avec impatience l'occasion qui vient de lui Lre offerte. Il a écouté son devoir bien plus que son rrbilion. Son cœur est profondément dévoué Â la lonarchie et au roi. Il désire leur consacrer ses sériées et sa vie. Il le désire avec autant d'ardeur que les migres eux-mémos. Monseigneur, il m'est prouvé ujourd'bui que Pichegru est né pour faire de grandes hoses... Il est depuis huit jours un grand homme à aes yeux. »
Montgaillard poursuivait ce dithyrambe par le récit LÉS démarches de Fauche-Borel et de Courant, «dont 'habileté a été au-dessus de tout éloge. Grâce à eux, lans une ville oii chaque regard est celui d'un espion m d'un traître, le minislre français Barthélémy, les eprésentants du peuple, les généraux, personne n'a ieavB. " Pour conclure, il pensait qu'il fallait laisser *ichegru libre d'exécuter ses projets de la manière dont II ejugeait convenable : » Voire Altesse doit être passive. :'eit-â-clire qu'elle doit avoir l'air de recevoir et d'amlislierun sujet du roi revenu de ses erreurs, qui cherche 1 expier sa gloire en prêtant serment de fidélité à son rouverain. i Par contre, il faut fixer au général le jour !t l'heure où il doit passer le Hhin avec cinq ou six nille hommes. Ce ne doit pas être plus tard que les rois premiers jours de septembre. « M. Courant lui •ortera les dernières dispositions de Votre Altesse. Ce oyage est le dernier qu'il sera possible de faire au
quartier général de Pichegru. II faut encore que Votre Altesse parle à Pichegru comme à un grand homiE excellent moyen qu'il le devienne en quinze jours.
" Il faut communiquer à Wurmser ce qu'il faut qu'il sache du plan, sans lui en laisser deviner la latitude et les conséquences qui en dérivent, aller jusqu'aux cessions terri torinles, si le concours des Autricbieiis esta ce prix... Le moment est arrivé de tout sacrifier pour conduire le roi sur son trône. 11 s'agit de conquérir le royaume et non pas de conserver une province. Au besoin, la Prusse y aiderait. Votre Altesse a encore en sa faveur et l'étounemetit de l'Europe et 1 indécision des cabinets. "
A toute cette phraséologie, Condé, qui a déjà repoussé l'idée de livrerl'Alsace, répond en démontrant l'impossibilité d'exécuter le plan. On ne saurait sans danger le confier à Wurmser, lequel est incapable par lui-même et gêné par sa cour. 11 assemblera ses généraux. Tous diront que c'est un piège.
" J'aurai beau leur démontrer — si je suis appelé au conseil, ce qui est douteux — qu'ils n'ont rien à craindre en rassemblant quatre fois autant de troupes que Pichegru en enverra, ils n'entendront pas raison. Si, ce que je tiens pour impossible, on les persuade, voilà dix personnes au courantdu secret.» Indiscrétion ou trahison, l'opération sera manquée, Pichegru compromis. ■ Et enfin, si le projet est accepté, le secret gardé, comment Pichegru pourra-t-il jeter un pont sur le Rhin, paisiblement, devant les troupes autrichiennes
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qu'on verra très bien de l'autre coté du fleuve, sans tirer un coup de canon et sans trahir une connivence suspecte? ■> II est donc nécessaire d'avoir un homme de conBunce de Pichegru qui permettra de régler ces questions.
(Juant à l'argent, on le donnera une fois sur le territoire français, u H vaut mieux qu'il n'arrive qu'après coup." Montjjaillardeùt préféré, et pour cause, «qu'il arrivât avant " .
Condé ne persévéra pas dans sa résolution de garder le silence envers les Autrichiens et d'agir sans eux. Bientôt a|irès, il faisait avertir Wurmser en même temps que Wickham. Mais, A cette heure encore, il subordonnait celte démarche à l'entrelien qu'il voulait avoir avec l'homme de confiance que Pichegru, lui disail-on, avail promis de lui envoyer avec un mot de sa main. Malheureusement l'homme de confiance ne paraissait pas.
• Ce retard, écrit le 2 septembre Montgaillard, n'ôte rien à la certitude dans laquelle je suis que la chose aura cet effet. Il me cause l'impatience lu plus vive, mais il n'excile pas la plus légère inquiétude. Je suis convaincu que ta chose éclatera quarante-huit heures après l'arrivée, et que si elle est différée, c'est une preuve que l'on prend des mesures générales pour l'ensemble et qu'on veut avoir tout disposé et être sur de tout lorsqu'on enverra à Votre Altesse, «
Le lendemain, il rappelle ce que Pichegru a dit à tanche : •• Dans deux ou trois jours, j'enverrai quel-
r,A CONJURATION UE PICHEGRU
de (
prini
Vous pouvez lui
donner ma parole. Mnis je n'ai pas encore tout mon inonde, elje ne veux rien laisser derrière moi. Il vaul mieux employer quelques jours de plus et exécuter la chose pleinement. " Il n'enverra donc quelqu'un que lorsque ses dispositions seront toutes prises. ■> Encore deux, trois, quatre jours, pent-éire huit, pas plus à attendre. Pichegru est obligé il beaucoup de prudence pour endormir les soupçons. " m
Mais rien n'arrive. Le 7, Montgailiard, sur les iail tances de Coodé, envoie Courant au quartier général de Pichegru, .l non qu'il ait des inquiétudes, mais pour savoir de quoi il retourne. Si, ce que je ne soupçonne ■même pas, le général craignait ou différait trop d'exécuter, je crois qu'il v aurait un moyen sur de l'y forcer... Je suis mortifié que Votre Altesse ne juge point à propos de fournir au général les fonds dont il est certain qu'il a besoin. Je serais parfaitement tranquille, s'il avait à sa disposition un moyen si nécessaire à l'exécution du projet. " On surprend ici Montgailiard en train de lever le masque et de trahir la préoccupaiion qui le guide. Mais le prince fait la sourde oreille, s'obstine dans son idée, témoin ce billet : i^ Le prince de Condé voit avec peine que M. Pichegru ne s'est pas prêté à ce qu'il lui demandait, de lui envoyer un hoioiQj de confiance avec un mot de sa main (I). "
(1) Ce hilIeL Cachait aucune
BÏtie euppoier que Coodé douuil de l'authenticitt vail dit êlre de l'Iulir^ro (TDirplusli»uO,Ou qu'il n'y i*iiiparlancr.
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^^T.e li septembre, Courant apparaît à minuit. Montgaillard mande la nouvelle de son retour à Montesson, l'aide de camp du prince, qu'il prie de venir le voir le lendemain malin, e Ma télé est dans un état affreux et le sujet trop étendu pour que je puisse le mettre exactement par écrit. " Il pourrait ajouter qu'il ne sait comment communiquer les impressions qu'a rapportées Courant du quartier général de Pichegru, tant elles con- Hrnieiit peu les projets que lui-même a mensoiigérement attribués au général les jours précédents. Pichegru 8c dérobe; il n'offre plus d'ouvrir des places ni de passer le Rhin; il ne veut, en un mot. rien livrer au basard dans une affeire aussi grave, et s'il a un plan, il ne lexécutcra qu'avec lenteur.
Comment apprendre au prince de Condé cette reculade, sans s'exposer à voir se tarir la source des subsides qu'on espère? 11 faut donc, malgré tout, cnlreLcnir sa confiance, et Montgaillard. à cet effet, rédige une note qu'approuve Montesson et qu'il apporte au prince. On y Ht : a La chose est si positivement engagée que je la regarde comme exécutée, parce qu'il est de toute im/jostibiUté que le général Picliegru ne l'exécute point, .• Mais il lui faut du temps. Il désire avoir auprès de lui M. Courant, et que M. t'auclie se tienne à Paris pour le renseigner.
Tout ceci, on l'a deviné, n'est qu'invcntionE et mensonges; mais c'est pour arriver à cette conclusion ; • Le général désire que la personne qui sera près de lui puisse lui fournir au moment même où îl en aura
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besoin pour les officiers généraux el son an sommes (jiii lui seront néccssuircs. « El MontgaillanI ajoute : " Si Votre Altesse ne peut pas disposer d une somme de cent, deux cent mille livres, il devient nécessaire de la demander aux Aufjflais. Je suis si parfaitement pénétré de la perfidie du cabinet anglais que lors<[ue j'ai l'honneur de proposer une mesure semblable à Votre Altesse, Votre Altesse doit être bien convaincue combien l'état des choses me parajt critique... Cette confidence peut être faite d'ailleurs à M. Crawfurd d'une manière qui ne lui livre pas tout le secret.»
Loin de trouver dan s cette lettre des motifs de découragement, le prince de Oondé doit en être satisfait, car il écrit le même jourà Fauche-Borel : «Je suis enchanté que Baptiste (Pichegru) m'ait fait renouveler les assurances qu'il est bien dans mon sens et dans celui du grand bourgeois (le roi) dont je suis et ne dois être que l'organe. Vous remettrez A Baptiste la lettre ci-jointe qui lui fera une nouvelle preuve de ma confiuuce en lui. Mais, dans ma position, il est de toute importance que je puisse prévoir le^ époques pour m arranger en conséquence. Suivez cette affaire avec le zèle que je vous connais. Tâchons d'amener la conclusion. Je me fie entièrement A vos instances auprès de Baptiste, à votre intelligence et a tous vos soins que je ferai certainement valoir avec autant de vérité que de chaleur. "
Mais, cette lettre n'étant accompagnée d'aucun envoi de fonds, Montgaillard, le même jour, 15 septembre, reproche au prince, dans une missive qu'il lui fait por-
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1er parFeiioiiilIot, de n'avoir pas envoyé " ses ordres " pour ledit Cuurant que Picliegni avait dir vouloir voir le mênic jour. C'est d'autant plus regrettable que Pichegru vient de passer avec ses officiers à Bàle, allant à Uerlisbeira. " Je ne doute pas que l'adjudant général Bidonville n'ait cherché M. Courant à Bàle. » Pourquoi il l'a cherché, la suite de celte lettre le laisse deviner, o La chose est tellement avancée qu'il dépend de Votre Altesse de l'exécuter. Les instants sont précieux. Chaque heure qui s'écoule devient irréparable. Si l'on balance, si l'on diffère, si l'on tergiverse un moment, la chose est perdue sans rensource... Si Votre Altesse désire que nous fassions la chose, j'aurai l'bonneur de lui observer que les fonds que M. de Montesson remit, il y :i cinq semaines, à M. Fenouillot sont épuisés depuis longtemps par les courses si mulliplièes que nous avons fuites, et j'ai employé tout ce que j'avais moi-même de ressources, ainsi que M. Fenouillot. <i Voilà du moins la question nettement posée ; c'est une question d'argenl. nï plus ni moins.
Après avoir lu cette lettre, le prince de Condé répond à Fenouillot, qui la lui a remise, qu'il s'efforce à l'heure même de se procurer des fonds, et qu'à cet effet il vient de communiquer tout le plan aux commissaires anglais \Vîckham elGrawfurd, qui seuls peuvent le tirer de la triste situation à laquelle il est réduit par le manque d'argent (1).
Condi j Wickliam citée plu* loin que e II ofgodalign di> le ilibut. Dd mit.
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Cette coinmimication, dont MontgaîUard est aussitfil prévenu, i. le jette dans la douleur " . EUle est inopportune; elle n'était pas nécessaire, il avait dit que Courant attendait des ordres pour aller trouver Picliegru, et le prince a livré tout le plan! II oublie que, quelques jours avant, lui-même a invité Condé à recourir à Wirkhani. « L'affaire est maiiquée, et Picbegru perdu sous tous les rapports. Les deux a^jeuLs anglais préviendront leur cabinet; ils voudront diriger; ils entraveront, et Pichegru ne voyant pas Courant aura des soup-
Et toujours perfide, préparant déjà sa délation, il lance cette menace : " Il nous devient impossible aujourd'hui de répondre à Votre Altesse du secrelqu'exige cette affaire. II n'est plus entre nos mains. Sous n'en sommes plus garants, par conséquent. Si Votre Altesse avait pu disposer des moyens d'exécution nécessaires au général Picliegru, Votre Altesse eût conduit en France le roi et son armée. "
Los sentiments qu'il éprouve ou qu'il feint d'éprou-
ce( îacidi'nt in«l en lumière un nouveau mensuiif;e ile Fauihe-Horel. A Il pa[!0 SOS du 1, 1" de lei Mèmoii-ti impriiDéi, il dit : ■ Le prince dniiB Hadétreiae crut devoir l'adreuer.'i M. Wickb^m. • Or, i In juigelSS du uième volume, — et ceci ea( le comble de l'impudeDce, — il a écrit : ■ J'eus onire aux! de dire A Hiclii^ru que le prince Je Coudé >Talt quinte a ie\tii cent mille livret comptant ci< caiiie, cinq à six mïllioai en effeU dont aa poiivKÏt réatiwr plus de moitié dans iem fois vin|;l-({ii3lre heurei. et que si le pénérsl le dëiiraiL, on ferait déposer * Bàle uue somme de
dcm-nude qui en serait fnile. ■ A U Bu d'aodt, on nage dam l'or; le septembre, la (baisse cAI viilc. N'esl-il pas évident que Fauche-Ilorel
tuelle du r.
clans oe passage, qui t de Montgaillard?
it d'ailleurs que la reproduc
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ver, il les fait partager à ses collaborateurs : Fauche- Horel. Courant, Fcnouillot, le chevalier de Beaufort, 1 son ami d'enfance " , qu'il s'est adjoint comme secrétaire, etd'OIry, un diplomate bavarois mêlé, on ne sait trop comment, à l'affaire.
Ils décident unanimement de se retirer, de rentrer chez eux. Montgaillard demande au prince un passeport pour traverser les lignes autrichiennes. Ces résolutions épouvantent Condé; il se demande ce que va devenir le secret quand ceux qui le détiennent n'auront plus à le cacher. Il envoie à Bâie son Gdèle Montesson pour prévenir une désertion dont les suites sont incalculables. À force de raisonnements, dcdémonstrutions, (le supplications, Montesson parvient^ dissiper l'orage. Les bons apôtres ne résistent que pour lu forme; ils cèdent tour à tour et consentent à continuer leur concours au prince.
Montgaillard désarme le dernier, après s'être montré un peu plus récalcitrant. Le 10 septembre, il semble avoir tout oublié. Il mande au prince que ■■ Gourant plein de zèle est rentré en France la veille pour rejoindre Pichegru; que Fauche et Fenouillot sont h Berne. Ils se serviront des moyens que Je leur ai donnés pour déterminer Pichegru à agir avec célérité. Ce sera peut-être dans huit ou dix jours. <i
En parlant des ■ moyens qu'il avait donnés à Fauche et à Fenouillot ■ , il se vantait. Les seuls moyens qu'ils eussent consistaient en une lettre de Condé pour WicLham, dont Montgaillard ignorait le contenu, peut-
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«Ire méiDe l'exi«t«)ce, et dans laquelle il n'éla taeal queiûoa de lui. Oite lettre mérite de Iroiivpr place ici, parce qu'elle rérèle létal d'âme de Coodé. à U date où elle fol écrite (17 septembre), et démoDlrc qu'à ce moment encore «a cooEonce dans les «lires do tes émissaires n'était pas ébranlée.
• Poar Tou» prouver. Monsieur, la conBance entière que j'ai en vons. sur laquelle il m'est revenu (ce qui m'a fait infiniment de peine) que vous ne comptiez: pas, comme je suis sûr de la mériter, je vous envoie MM. Feoouillot et Fauche, qui sont connus de vous, el qui sont les deux hommes dool je me suis servi, pour me mettre au point très hivorable où j'en suis arec Pichegni. Ils disent que Pichegru a dit qu'il fallait <ju il eût de l'ai^enl disponible au premier moment qu'il édalerail: il s agit de deux cent mille ft-ancs ou Irois cent mille francs. Pour vous donner toutes les sùreli;» po&sîbles que cet argent sera emplové à son objet, Fenouillot offre de rester avec lous en otage. Il est question. Monsieur, de sauver la France, peut-être, de la seule manière dont elle puisse l'être. C'est le vceude l'Angleterre, vous me l'avez dit, elle me Ta prouvé, je ne me permets pas d'en douter un seul instant.
■ J'ose être sur que vous n'hésiterez pas, sivousoTei assez de confiance en Fauche, pour le charger de cet argent (comme je crois que vous le pouvez; il a un état et une fortune qui vous répoudent de lui). Je crois que cela vaudrait mieux que de faire voira Pichegru un nouveau visage qui lui inspirerait peut-être de la mé-
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ne vous avais fait proposer d'envoyer quelqu'un à %'ous, que pour ne pas vous laisser le plus petit «lente sur l'emploi de vos fonds. Si vous y tenez, cela sera fait, mais je vous dis l'inconvénient que j'y trouve. En conséquence, si dans l'intervalle de votre réponse à celte lettre il m'arrivc quelqu'un de votre part, pour celte mission, je la garderai, soit ici, soit à Basie, jusqu'à ce que j'aye reçu de vos nouvelles.
- Je crois aussi qu'il est essentiel que vous disiez à Fauche qu'il peut assurer Pichegru que du jour qu'il aura éclaté, ses troupes seront payées sur le pied de mon armée. M. Crawfurd me l'a bien promis, mais celte condition, de toute importance pour le bien de la chose, ne saurait être trop constatée pour le succès et pour noire sûreté, après la jonction, si elle a lieu, comme on peut l'espérer,
■ Je remets, Monsieur, cette grande affaire entre vos mains; elle dépend de vous à présent; de sa réussite dépend le sort de la France, peut-être celui de l'Europe entière; l'armée de Wurniser, délivrée de celle qui lui l'sl opposée, marcherait en toute sûreté au secours de celle de (Jlairfayt, et rAlIcmagnc, menacée, serait sauvée san8 aucun doute; la Suisse ee déclarerait peut-être, etcela changerait en huit jours, j'oserai le dire, la face du monde enlier. Votre manière de voir, qui m'esl connue, est trop grande et trop saine, pour me permettre d'ajouter aucune réflexion. La France et son loi auront une obligation éternelle à l'Angleterre et t\ TOUS, et le parti que vous allez prendre va sans doule
augmenter encore ma vive reconnaissance, ma profonde estime, ainsi que la sincère et confiante amitié qne m'ont inspirées la noblesse de vos procédés, la sûreté de votre jugement et l'intime connaissance que j'ai été assez heureux pour faire avec vous.
» Louis-Joseph de Bourbon.
" P. -S. — Vous sentez combien il est nécessaire de garder le secret le plus absolu; il me semble que vous pourriez dire à vos plus intimes que ces deux hommes sont venus pour parler du Jura.
u Je vous demande encore d'avoir l'air, vis-à-vis d'eux, d'apprendre la chose par cette lettre, ou par celle que vous avez reçue de M. Crawfurd il y a trois jours, pas plus tôt, parce que, pour les engager encore |du8 au secret, je ne leur avais pas dit que je vous l'eusse confié dès le commencement de la négociation. <•
dette lettre partie donne lieu trois jours plus tard à un nouveau coup de théâtre. Montgaillard mande à (londé, le 2U, qu'il a reçu un mot de Courant le suf>pliant d'arriver prompteraent à Strasbourg, lui ou Beaufort, " dùt-on crever les chevaux " . Il est urgent que Fauche qui a reçu des fonds de Wickham (1) les porte à Pichegru, " à qui j'écris lettre sur lettre» . Tout est il la joie, car tout va éclater. Le 28, c'est une autre antienne. A quoi rêve Pichegru? Sa conduite est déconcertante, il vient d'établir un camp sous les murs de
(I) Huit mille louii, dil Fnuche-BorcI âaai lea Me'moirti tmprimcg. Hau* l'echerdicroni plui loin, chapitre leptiéme, l'emplaî de ceue
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lingue, et it a si{>niGé au Sénat de Bàle <]iie, s'il ne gardait pas mieux ses frontières contre les Autrichiens, il les gardera lui-même. C'est à n'y rien comprendre, " et tout cela est bien grave » . Le ("octobre, Pichegru est venu à Bàle en poste pour passer la nuit chez Mme de Salmon dont il est profondément amoureux. II esl reparti hier à cinq heures du malin. En l'annonçant au prince, Montgaiilard ajoute : " Je regrette qu'il n'ait point encore les fonds qui lui sont nécessaires. ■• Ou reste, il a écrit au général une lettre encore plus pressante que les autres. «Je regarde comme impossible que celte démarche ne le force à ngir. n
dette correspondance de supercherie et de mensonge va se continuer ainsi monotone, inventive, toujours vide, pleine de réticences et d'aveux involontaires, épuisant l'imagination de Montgaiilard qui, le 25 octobre, après avoir prétendu que, la veille encore, il a écrit à Pichegru et à Badouville, déclare qu'il ne leur écrira plus. » Je tremble que celle fréquence de correspondances ne compromette l'affaire. Si, malhettrcuscment, une seule lettre était interceptée, on pourrait avoir des soupçons. Prière à Fauche d'écrire le moins possible. X Néanmoins, il perststeàprètendreque "tout va bien " ; il le répète A satiété; il l'affirmera encore le 30 décembre et s'attirera cette réplique dédaigneuse et sèche de Condé : u Je ne vois point encore le succès s'avancer d'une manière aussi rapide que parait ie . Pinaidt (Montgaiilard). »
|SduI cela n' est-il pas assez clair? N'est-ce pas évi-
dent qu'à cette date les agents n'ont encore rien obtenu de Pichegru, et que, pour tromper Goadé, pour l'entretenir dans ses illusions, ils ont menti à qui mieux mieux?
Alors que ee nouaient sur son nom ces abominables intrigues, quel a été le rôle de Pichegru? Les a-t-il favorisées et encouragées? Dans quelle mesure a-t-il justifié les dires des émissaires de Cotidé? Nous croyons avoir prouvé qu'à ne considérer que sa conduite militaire, dégagée des appréciations erronées, des insinuations calomnieuses, des préoccupations politiques qui l'ont obscurcie, rien ne l'accuse encore à la date où nous sommes. Les documents officiels, sa correspondance, celle même de ses rivaux démontrent son innocence. Plus nous avancerons vers la En de cette étude, et plus deviendra éclatante la preuve qu'en tant que général et commandant d'armée, il a rempli tout son devoir; que, placé dans des circonstances critiques devant un ennemi plus nombreux, mieux armé et, pour tout dire, ne manquant de rien, il a fait, quoique manquant de tout, ce qu'exigeait l'honneur.
Si, plus sévère en ce qui le concerne qu'on ne l'a été pour .lourdan qui ne fut pas moins malheureux que lui dans cette campagne de 1795, on lui impute à crime ses revers; si l'on prétend qu'ils ont été volontaires, qu'ils constituent la preuve de sa trahison, nous rappellerons ce jugement du plus autorisé de ses accusateurs, le maréchal Gouvion Saint-Cyr, disant, sans remarquer d'ailleurs qu'il s'inflige à lui-même un dé-
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menti, " quil a été le témoin de ses embarras et de ses sollicitudes, qu'il a pu apprécier plusieurs de ses démarches et juger qu'elles étaient dictées par le désir d éviter des revers s .
Nous ohjecleroDs en outre que les ambitions qu'on présente comme ayant été le mobile de sa trahison n'étaient réalisables qu'à la condition qu'il fût victorieux. Pour conserver son prestige, sa popularité, son asceodant sur la France qu'il voulait, assure-t-on, rendre au roi, et sur l'armée sans laquelle il ne pouvait rien, il était tenu de vaincre, d'éloigner l'étranger de la frontière et d'être enSn le libérateur de son pays. Alors peut-être, mais à ce pri\ seulement, eùt-il pu devenir le Monk des Bourbons. Et comme il est prouvé qu'il a fait effort pour vaincre, la logique voudrait que ses accusateurs cherchassent la preuve de son forfait non dans ses revers qui ne lui en permettaient plus l'accomplissement, mais dans ce! effort même qui ne peut être contesté aujourd'hui et qui devait lui donner les moyens de l'accomplir. La vérité oblige donc à reconnaître qu'on l'a calomnié en l'accusant d'avoir joué lii partie des Autrichiens et facilité leurs victoires. Elle est outragée quand on dit de lui qu'il n'a rien voulu faire que d'accord avec eux, qu'il s'est offert A leur livrer lluningue (1), qu'il leur a effectivement livré Manlieim et >a g.irnison, calomnie d'autant plus
(1) L'ai'cutation n m r| de Fiucbc-Borel dam fon le SO août 4VCC Pbhcfjru. ■
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odieuse que les faits et les écrits sont d'accord pour en démontrer la fausseté, et que, ainsi qu'on le verra bienlôl, il suffisait d'y regarder pour s'en convaincre.
Il en est de même de ce prétendu refus de secourir Jourdait, dont on lui fait un grief, alors qu'il résulte des pièces officielles que c'est Jourdan qui n'a pu se conformer aux ordres venus de Paris, lui enjoignant de porter secours à l'armée de Rhin-et-Moselle. Quant A l'armistice du 31 décembre, proposé par les Autrichiens dont il retarda de quinze ou dix-huit mois la défaite finale, c'est encore à tort qu'on en jette la responsabilité sur Pichegru ; elle incombe à Jourdan plus f|u'à lui, les lettres du premier qu'on lira plus loin constituent, à cet égard, le plus précis des aveuï.
Alors que l'étude des papiers conservés aux Archives de la Guerre peut livrer à quiconque se donnera la peine de les parcourir, un faisceau de preuves irréfutables d'où se dégage avec une évidence saisissante la vérité, on reste confondu et on se demande par quelle fatalité ou par quelle violence de haines elle a été, durant plus d un siècle, voilée et cachée; comment l'histoire ayant à se prononcer entre la vérité et le mensonge a opté pour le mensonge.
Entre les divers faits relatifs à Pichegru qu'elle a ainsi travestis, il en est un notamment qui, plus encore que tous les autres, démontre et rend inexplicable le parti pris dont se sont inspirés, pour la pluparl, les narrateurs de ces événements. Peut-être se rappellerat-on qu'en nommant Pichegru, Jourdan ot Moreau au
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commandement des armées de Rhin-et-Mo3elle, de Sambre-et-Meiise et d» Nord, le Comité de Salut public Mvait décidé que, si la réunion de ces trois armées devenait nécessaire. Pichegru en serait le général en chef el, à ce titre, aurait sous ses ordres ses deux camarades. Vers la 6n de septembre, alors que nous tenions Miiiiheim, que Mayence était assiégée et que le passage du Rbin effectué successivement pur Jourdan et Pichegru semblait rendre possibles des opérations plus actives, le Comité de Salut public, pensant qu'elles seraient fiicilitées par la réunion des deux armées du Rliin, ordonna la mise à exécution de la décision qui les plaçait, le cas échéant, sous les ordres de Pichegm. Il crut devoir, en en informant Jourdan, lui exprimer l'espoir « qui' le (lêsiatéressement du grand citoyen étoufferait en lui les susceplibililés du soldat n . Nous ne savons ce qu'en dit Jourdan dans ses Mémoires inédits. Mais Louis Itlanc, qui l'a su, s'écrie ù ce propos : «i La t'raitce ne tarda point à expier cruellement l'arrêté qui subordonnait ù un bomme par qui elle était trabie, le modeste, l'illustre vainqueur de Wattignies et de l-leurus. »
L'éminenl et regrellé historien se serait épargné ce regret s'il avait pris la peine de consulter les Archives du dépôt de la Guerre. II y aurait appris que l'arrêté qu'il déplore ne fut pas e.vécutc par suite du refus de richegru d'accepter le commandement suprême. Le 5 octobre, rendant compte au Comité d'une conférence qui avait eu lieu la veille à son quartier général entre lui, Jourdan et les représentants du peuple, à l'effet de se
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concerter sur les opéralions, en vertu des ordres reçus, le commandant de l'armée de Rhiii-et-Moselle s'exprimait comme suit :
Quel que soit jamais le rapprochement des deux armées, je regarde comme impolitique d'en réunir le commandement tant que dureront surtout le concert et la bonne intelliffence qui ont toujours régné entre le jfénéral Jourdan et moi. Au surplus, si le Comité persiste dans son intention à cet égard, je déclare d'avance qu'il doit jeter les yeux sur un autre que moi pour exercer un commandement qui se trouve inBnimenl audessus de mes forces et de mes moyens, La guerre, en affaiblissant les ressorts physiques de tous ceux qui U font, altère aussi les facultés morales de ceux qui lu dirigent par un travail et une tension continuels que l'inquiétude et les soucis rendent infiniment pt'ni blés. "
Devant ce refus catégorique, le Comité de Salut public n'insista pas. Il renonça à faire exécuter son arrété- Cbacune des deux armées conserva son Huloaomif- Louis Blanc n'en a pas moins affirmé un fait matériellement faux dont, dans son ardeur à défendre Jourdaii, il a tiré des conclusions accablantes pour Picbcgru. Heu est souvent ainsi dans celte douloureuse aventure. Oii dirait que la mauvaise foi et Terreur s'y sont donné rendez-vous pour dénaturer la conduite militaire du général. Ses accusateurs, cependant, ne sauraient invoquer ici les arguments qu'ils peuvent tirer des obscurités dont reste enveloppée ce que nous appellerons^
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conduite politique, c'est-à-diro l'histoire de ses rapports avec Goiidé.
Ce qu'ont été aujustece.s rapports, nous ne le savons que pur Faucbe-Borel et ses acolytes, et tant de fois nous les avons surpris en flagrant délit de mensonge qu'aucune de leurs affirmalions ne nous inspire confiance. Tout y est louche, suspect et douteux. Quand ils prétendent qu'ils ont vu Pichegru, causé avec lui, re<;u ses déclarations, nous sommes en droit de ne pas les croire, parce que les propos qu'ils lui prêtent et les plans qu'iU lui attribuent sont les propos et les plans d'un fou, indignes de l'homme de guerre qu'était Pichegru. La volonté de trahir fùt-elle démontrée, elle ne parviendrait pas à les rendre vraisemblables.
Le passé de Pichegru, l'idée que nous nous faisons de ses aptitudes professionnelles, l'imprattcabililé démontrée des projets qu'on expose en son nom, sans apporter ombre de preuve qu'il y a participé, la certitude acquise que les Autrii-hiens, loin de les favoriser, les oot repoussés (1), encore qu'on leur affirmât qu'ils venaient de lui, les enjolivements apportés de jour en jour par les émissaires à chacune de leurs versions et enfin le détournement des fonds qu'on disait lut être destinés et que nous vovons arrêtés en chemin par ceux qu'on chargeaitdeles lui verser, tout concourlà exciter notre incrédulité et nous conduit à penser que depuis
(1) ■ te *>■• obéir i Votre Eiccllenre ifui e*t nioo chrf mililiirc ; mû* il eut de biod devoir, en obéiitanl, de lui repréacnler qoe le parli qo'elle prrnd de ii>'eo>[><clier de paiaer le Bbin devaot moi ett déutï Ireax pour la cauKe. • — Condé i Wurmier.
concerter sur les opérations, en vertu des ordres reçus, le commandant de l'armée de Rliin-et-Moselle s'exprimait comme suit :
" Quel que soit jamais le rapprocliemenl des deiL\ (irmées, je regarde comme impolitique d'en réunir le commandement tant que dureront surtout le concert eL tu bonne intelligence qui ont toujours régné entre le j'énéralJourdanet moi. Au surplus, si le Comité persiste dans son intention à cet égard, je déclare d'avance qu'il doit jeter les yeux sur un autre que moi pour exercerun commanden:ient qui se trouve inBaîmentaudessus de mes forces et de mes moyens. La guerre, en affaiblissant les ressorts physiques de tous ceux qui lu font, altère aussi les facultés morales de ceux qui la dirigent par un travail et une tension continuels que l'inquiétude et les soucis rendent infiniment pénibles. "
Devant ce refus catégorique, le Comité de Sulut public n'insista pas. Il renonça à faire exécuter son arrêté. Cbacune des deux armées conserva son autonomie. Louis Blanc n'en a pas moins affirmé un fait matériellementfaux dont, dans son ardeur à défendre Jourdan, il a tiré des conclusions accablantes pour Pichcgru. Il en est souvent ainsi dans celte douloureuse aventure. On dirait que la mauvaise foi et Terreur s'y sont donné rendez-vous pour dénaturer la conduite militaire du général. Ses accusateurs, cependant, ne sauraient invoquer ici les arguments qu'ils peuvent tirer des obscul'ités dont reste enveloppée ce que nous appellerons sa
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conduite politique, c'est-à-dire l'histoire de ses rapports avec Coudé.
Ce qu'ont été Qujusteces rapports, nous ne le savons que par Fauche-Bore! et ses acolytes, et tant de fois nous les avons surpris en flagrant délit de mensonge qu'aucune de leurs affirmations ne nous inspire confiance. Tout y est louche, suspect et douteux. Quand ils prétendent qu'ils ont vu Pichegru, cause avec lui, reçu 868 déclarations, nous sommes en droit de ne pas les croire, parce que les propos qu'ils lui prêtent et les plans qu'ils lui attribuent sont les propos et les plan» d'un fou, indignes de l'homme de guerre qu'était Pichegru. La volonté de trahir fût-elle démontrée, elle ne parviendrait pas à les rendre vraisemblables.
Le passé de Pichegru, l'idée que nous nous faisons de ses aptitudes professionnelles, l'impraticabilité démontrée des projets qu'on expose en son nom, i^ans apporter ombre de preuve qu'il y a participé, la certitude acquise que les Autrichiens, loin de les favoriser, tex ont repousses (1), encore qu'on leur affirmât qu'ils venaient de lui, les enjolivements apportés de jour en jour par les émissaires à chacune de leurs versions et enfin le détournement des fonds qu'on disait lui être tlestinés et que nous voyons arrêtés en chemin par ceux qu'on chargeaitdeles lui verser, tout concourtà exciter notre incrédulité et nous conduit à penser que depuis
(1) . J« r„i, abiir k Votre Eiccihnce qui eal mou chef m
itaire
Btii il Ml de mon devoir, en abéiitant, de lui reprnealer ijiie
epart
■|«>]|p prend de m'empicber de pâmer le Bhin datant moi c»l
treu» pour U caiwc. - — Conde a Wurmjer.
de la démarche de Condé et des visites de Fauché^ Borel, qui était bien homme à jouer double et même Iriple jeu, comme d'un moyen de coanaitre les projets des émigrés, leurs moyens d'action et les plans des Autrichiens. Mais celle-ci est la plus fragile, et il en est de plus vraisemblables.
Alhcurcoi'i Condé s'adressait à lui, Pichegru, comme tous les hommes prévoyants, ne pouvait pas n'être pus pénétré des innombrables périls auxquels l'impéritic (les gouvernants, la guerre civile déchaiiiée,le désarnii des esprits, la désorganisation générale et les incertiludes, quant à l'avenir, exposaient la France. La restauration des Bourbons n'était pas alors considérée comme impossible. Elle l'était si peu qu'il est admis aujourd'hui que si les émigrés n'eussent, par leurs folies, découragé les dispositions d'un grand nombre de citoyens résidant à l'intérieur, elle se fût opérée.
En ces conditions, on peut supposer que Pichegru, en écoutant les émissaires de Condé, en ne les repoussant pas avec indiguatiun, n'a peut-être voulu que se ménager en vue du lendemain. S'il a vu pour son pays en danger une chance de salut dans le rétablissement de la monarchie, il est compréhensible qu'il ne se soit pas jeté au travers des efforts royalistes et qu'il se soit même déclaré prêt à les seconder.
Rien ne tenait plus ; tout était compromis et menacé ; c'eût été son droit de citoyen d'appeler de ses vœux un régime nouveau et réparateur, à la condition cependant de ne pas en favoriser le triomplie par la violation
hL
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en ouvrant a 1 étranger sa patrie. Or, à cela, il s'est toujours refusé. La preuve en est non seulement dans sa conduite militaire, mais eDCore dans tous ses propos, dans ceux même rjuc lui prêtent Montgaîllard et Fauche-Borel.
- Je ne veux pas être le second tome de Dumouriez, dit-il et rèpète-l-il, à les en croire; rien de partiel. Qu'on ne fiasse rien Je décousu, ou on perdra la chose. Qu'on entreprenne l'esprit public autant que possible jusqu'à ce que j'aie trouvé le moment favorable d'éclater. J'ai mon plan; il comprend tout, je l'exécuterai; qu'oD me laisse Faire et qu'on soit sans inquiétude sur les moyens que je croirai, d'après les circonstances, devoir prendre, malgré qu'ils paraîtront ne pas coïncider avec les vuesqu'on a de l'autre côté. " t^es idées le hantent; il y revient sans cesse : « Qu'on ne se presse pas, qu'on ménage l'opinion; qu'on ne parle que d'oubli, ni de punir personne. Une fois le roi en France, il sera le maître de faire ce qu'il voudra, et je ne me mêlerai plus de rien. i> Enfin, d'après le rapport de Fttuche-Borel d'où ces paroles sont tirées, il dit une autre fois : ■ Le roi, le prince et les émigrés ne pourront jamais me faire un reproche fondé. J'ai défendu le territoire français ;ye le rendrai intact à Sa Majesté. Je ne désire ni grâces, ni récompense... Jespêre que La Fayette et Dujnouriez ne sont point dans ce que vous êtes charge de me dire, »
Si Kauche-Borel a été plus véridique ici qu'il ne l'a élé ailleurs, ce qu'il n'est pas en notre pouvoir d'affir-
lis
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mer, nous voilà bien loin des piojels qu on prélait à Picliegru au mois tl'aoùt. Les inventions calouinieuses qui ont suivi les premières entrevues se sont effondrées. On ne parle plus de livrer à l'Autriclie les places fortes de l'Alsace, ni de passer le Rhin. Nous entendons le langage d'un homme politique fatigué du régime qui pèse sur son pays et menace de le perdre, mais non celui d'un traître. Qu'il soit disposé à faire défection à la république, c'est possible. Mais qu'il veuillcy employer la trahison, ses paroles le démentent comme sa conduite. Objectera-t'Kin que ses premiers projets ont réellement existé et que s'il y a renoncé, c'est après la journée du l'A vendémiaire (5 octobre) durant laquelle Bonaparte u défendu la Convention expirante, écrasé les sections royalistes, assuré la mise en train de la constitution nouvelle et l'avènement du Directoire? Alors, nous rappellerons que Pichegru n'a pas attendu ce jour pour marquer sa volonté de remplir tout son devoir de soldat. Dès le mois de septembre, ses actes militaires ont été tels qu'ils rendaient inexécutables les plans que l-'auche-Borel et Courant prétendaient tenir de lui, alors même que la surveillance de son entourage et des représentants du peuple ne l'eût pas empêché de les exécuter. Sans doute, Montgaillard a prétendu, à propos des représentants, que Pichegru ne s'en inquiétait guère, et qu'au besoin il les a f... dans le Hhtn f . Mais c'est encore ici un mensonge, une gasconnade de Montgaillard, et, de son propre aveu, Picliegru, lorsque Condé lui a demandé de lui livrer ces hauts
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personnages, a implicilemeot refusé en condamnant tout le plan où figurait celte exigence.
A l'appui des considérations qui précèdent, voici une lettre confidentielle de Picbegru à Moreau (1), qui ne laisse guère de doute sur ses dispositions. Un journal ayant écrit contre lui le 15 septembre pour contester ses talents de général, il répond le I!» octobre : » Je n'avais pas eu la moindre connaissance, mon cher ami, de ia diatribe insérée sur mon compte dans la Gazette française du 15 septembre que je me suis procurée sur les indications de la lettre. S'il était possible d'ajouter à l'atlachement que je t'ai voué, la démarche que tu as bien voulu faire à ce sujet ne pourrait manquer de produire cet effet. Mais, depuis longtemps, je comptais sur ton amitié, et le nouveau témoignage que tu viens de m'en donner n'a fait qu'ajouter à ma reconnaissance. Veuille, je te prie, la faire partager à tous les généraux qui ont bien voulu joindre leurs attestations à la tienne. Elles me sont infiniment précieuses, quoique je sois Lien décide à n'en pas faire usage. Celle circonstance. non plus que toute autre de cette espèce qui pourrait se présenter à l'avenir, ne me fera point sortir de mon caractère, et je ne répondrai jamais à aucun article des journaux, .le me persuade que le compère Gaspard du 'i* régiment d'artillerie est un être imaginaire. Mais, fùt-il existant, je ne lui ferai la grâce de lui répondre
((,' L«i IrUrea conKdFntîelUi de Pichcgru il ion ami toal conaervéc* ■ti DcpAl de la guerre, où e11e4 furenl lani doute envoyéei en 1804, tf*i» J'arreiUUoa de Moreau, iiiÎTie de U laiile de aei papien.
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que d'une manière palpable. S'il savait combien peu je" tiens à une futile renommée, il ne se donnerait pas la peine de l'attaquer. Que mon nom soit tout à l'heure enseveli sous la poussière, et qu'enfin ma patrie soit tranquille et heureuse. "
Elle est éloquente, cette lettre qui met si vivement en lumière l'ingratitude dont, deux ans plus tard, fit preuve Moreau lorsqu'au lendemain de fructidor, passant du côté du vainqueur, il osait écrire en parlant de Pichegru : " Depuis longtemps, je ne l'estimais plus. ■ Gomment douter de la sincérité des accents de Pichegru quand elle est confirmée par tant d'autres faits et d'autres paroles si propres à prouver qu'il n'a jamais voulu trahir son pays ni se déshonorer? Il n'en a pas moins fourni lui-même des armes à la calomnie par une imprudence coupable, laquelle laisse planer une ombre sur sa conduite et oblige l'historien de ces heures obscures et troublées ù s'entourer, pour le justifier, de toute la lumièrede documents irréfutables eld'évoquer, dans un cadre de vérité, le souvenir de ses actes de soldat, abominablement dénaturés par ses calomniateurs.
CHAPITRE V
|I.ES COMPLOTS ROYALISTES UANS LE LVONKAtS ET LA FftA>CHE-COMTÉ
Tutit li». — Lci illua
iidur
- L«ltr«t ti
I Tan*
ilei agenli angUii. — Crédulité de CondÉ L'afTiirc de Bcunçon. — Lei conjuré» <l le général Ferrand. — L« imprndcncea du marqui* de Béiignan- — Saisie de let papirn et découverle de lea coiiiploli, — Jugement d'Imbert-ColooiFt lur lui cl •ar Lamolbe. — Le» Aulrirliieni et Coudé. — De cou ravinent de — Iminobililii de fichegru, — La caUali'ophe de fieiançon, ilhc daat la Hsule-Loire. — Le marquii de Surrllle. — Il poor Vérone,
'andis que le prince de Condé, sur la foi des émissfiire» inSdéles et meilleurs qu'il avait employés à son entreprise, croyait négocier avec Pichegru, d'autres agents plus dignes de sa conBaoce, sinon par la perspicacité, du moins par la loyauté, opéraient dans le Lyonnais et la Franche-Comté. A Lyon, c'était l'ancien maire Imbert-Colomès, Terrasse de Tessonnet, jadis ofBcicr au régiment du Maine ; les abbés de Linsolar, de Lacombe et de Villers, émigrés rentrés; A Besançon, l'abbt-dc Cbaffoy (1); l'abbé Breluque, ancien directeur
irtffuc de NÎQiea.
il de les pour-
et Crawfnrd,
les contrée»
des soulèvc-
oâ )*armée de
afni aroir passé le
aatrîdiieDs, mar-
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Toi» ea fnjeU èlneal Kés. Ccft dans un but commuR que lenn anteun exertaîent leur zête. les unt id,. le» autre* U. Dé* le mm de •cplembre ceux qui op^i ratent à Lyon te dûaieat prêU i agir, et Te^sonnet, en hofiuue qui ne doute de rien, adressait à WîcLham, le 21 de cemoit. on suggestif compte rendu de sa conduite et de« résultats dus à son actirité.
Quelle que soit la longueur de ce document, il témoigne à un si haut degré des ilIusioDs dont ces conspirnteurs plus candides que dangereux alimentaient leurs espérances, qu'il nous parait bon d'en donnertci de large» extraits. Plus les événements sont conFus et obscurs, et plus l'historien doit considérer comme une
dune de pouvoir laisser la parole aux acleurs (|iii y ont figuré.
> Nous commençons à être en étal de vous rendre compte de l'affaire dont vous nous avez chargés, écrivait de Lyon Tessonnet. Nous vous supplions de mettre lûut en œuvre pour presser le passage du Rhin. Jamais le moment ne fut plus favorable. Le salul de la France ne dépend plus que de vous et des Impériaux, nous pouvons vous l'assurer, et si vous daignez réfléchir sur les reproches que vous auriez à nous faire si nous Vous trompions, vous ne craindrez pas que nous exagérions les succès que nous vous promettons, si vous agissez saos délai.
" Voici le détail de ce que nous pouvons vous assurer. Nous ne vous parlerons ni du Porentruy, ni du département de la Haute-Saône, ni de Besançon dont nous ne nous sommes pas occupés, puisque vous vous les éles réservés; mais si, après avoir passé le Ithîn, un corps d'Autrichiens s'avance seulement jusqu'il Besançou avec l'armée de Condé et que cette armée se préparai avancer, nous nous engageons à soulever Lonsle-Saulnier, ses environs, le département de l'Ain et le pays de Gex, la ville de Lyon, le Lyonnais, le Forez, ieî montagnes qui couvrent ce pays depuis Tarare jutques au mont Pila.
«Vous pouvez compter encore sur l'insurrection du Wrarais, des Hautes-Cévennes, du Gévaudan et du Puyde-Dôme, c'est-à-dire de la partie de l'Auvergne que couvrent les monts, Biom, la Limagne et ses mon-
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tagnes entre Clermont et les trois provinces du Nivep* nais, du Bourbonnais et de l'Angoumois. Cette étendue de pays, comme vous voyez, est très considérable ei remplit au delà de ce que vous demandiez. Ce n'est cependant qu'une partie de ce qui se décidera en voire faveur, si nous ne sommes pas trompés sur les assurances des personnes d'un zélé éprouvé et démontré par leurs actions précédentes, et dontles rapports sont encore confirmés par la notoriété publique.
■ Vous pouvez encore compter sur Vienne, le comlat Venaissin, Aix, Marseille et la partie de la l'rovence qui est entre le Rhône et les Vaux d'Oliviers, ce qui comprend Arles, Salon et Tarascon. Il faut y ajouter Aigucs-Mortes, Nîmes, les campagnes voisines qui ont les mêmes dispositions. La volonté dans ces pays est excellente; il ne reste qu'à les organiser et les raetlie en état de s'appuyer mutuellement. Les agents que nous avons choisis pour cette besogne sont déjà partis, et avant quinze jours, c'est-à-dire avant que vous puissiez arriver à Besançon, quand même vous passeriez le Rhin dés aujourd'hui, tout serait prêt.
« Vous devez jugerd'aprés cela combien il est nécessaire que vouj> voushàtiez, car nous ne nous dissimulons pas que si la nouvelle constitution s'établit (I) et que l'Assemblée se renouvelle en entier, les parents des députés, leurs amis, leurs électeurs formeront ù cette nouvelle puissance un parti formidable, d'autant plus que la
tn«]
> fatiguée
a tranquillité que ms doute dans les
rsi
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soupire qu après l'Assemblée Douvelle lui procurerait s premiers instants.
X II est impossible d'ailleurs de douter que, en préparant dans autant de points que nous sommes obligés do le faire, la Convention n'acquière à la fin, si on tarde d'a^r, des preuves ou au moins des indices de ce que nous faisons, et que, sur le moindre soupçon, elle ne répande dans ce pays des troupes dont la présence seule suffirait pour faire évanouir toutes nos espérances. Nous ne traignonspasde répéter qu'il est instantd'agir, que nous répondons de tout s'il n'y a pas de délai, que oous ne répondons de rien si on tarde.
Nous nous sommes occupés utilement de l'armée. TOUS allez en juger. Nous svons â nous un adjudunl général dont nous sommes surs; nous avons des cspérsoces sur le général qui est à la tête de l'état-major, et sur celui qui commande l'armée i la porte de Lyon. Sous sommes sûrs de faire déserter deux cents dragons ou chasseurs de cette armée qui n'est que de quinze its hommes. Nous allons faire travailler le reste, cl Â peu près assurés de réussir sur un grand nombre. Ce qui est plus important encore, ce sont le^ fortes espérances que nous avons de gagner Kellermaiin, commandant eu chef l'armée des Alpes. L adjudant général, qui esta notre dévotion, nous en répond sur sa tète. Si ces espérances se réalisent, quelles sont leH promesses que vous nous autorisez à lui faire? Quel est l'argent que nous pourrons y sacrifier?
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<i C'esl à M. deBausset, capitaine aux gardes suiesesjfl que vous devez loutcc qui a éLé fait rclalivement amfl généraux. Vous jugez d'après cela ù quel poinl il a éi^l utile. Nous vous prions de lui écrire pour lui en témoUa gaer voire reconnaissance. Vn grand vicaire du diocèsa J qui vous est déjà connu nous est également fort utilejA c'est par lui que le Lyonnais, le Forez et une partie d^9 l'Ain seront mis en mouvement. Nous vous priooM encore de lui écrire. Vous voyez qu'au lieu de deulM agents, vous en avez quatre qui vous servent avec Iffl même zèle. S
■i Nous sommes instruits par voie sûre que la désor>«9 ganisation est à son comble dans les armées des Alpetl et d'Italie; le plus grand nombre, la presque totalité ■ des bataillons est réduite à quatre cents hommes, c'est* J à-dire au-dessous de la moitié. Ils manquent de tout{iS ceu\ que nous voyons font horreur et pitié; ils sontA sales, maigres cL déSgurés ; aucune recrue ne joint leafl corps qui sont dans l'intérieur, réduits à la moitié dàs9 qu'on les envoie aux frontières. m
I' Outre les objets dont nous avons parlé, nous nous sommes occupés i\ préparer les moyens de nous emparer de Saint-Ktienne, et nous espérons y réussir quand le moment en sera venu. Mais les ètourdcries i MM. ISésignan et Lamothe (1) ont forcé les repréeen-iJ tants à faire évacuer de cette ville la plus grande p des fusils, il n'en reste que dix mille. N'oubliez doni
(!) Nuuiavani dpjù parli île ces deux nginta dam le prrmicr cluDitM.V On vcrr« bJentOt combien il> méritaient le> iléGanceB qu'jli inlpiraieUrfl
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pas d'en apporter avec vous la plus grande quantité possible. On vient d'envoyer contre eux, de Lyon, cinq cents hommes d'infanterie et vingt-cinq de cavalerie, et on fait marcher deux autres bataillons sur le Fuy en Vetay- »
Quelque hâte qu'eût l'auteur de ce rapport de voir le prince de Condé passer le Rhin, salisfaclioii ne lui fut pas donnée, les Autrichiens, après avoir d'abord autorisé le passage, ayant refusé ensuite de le laisser exécuter. Mais ce contretemps ne ralentit pas les préparatifs formidables que les agents de Lyon prétendaient mener à bonne En. lis s'appliquèrent à les compléter. Le 13 novembre, Imhert-Colomès, convaincu qu'il y avait réussi, ne manquait pas d'en tirer orgueil et de chanter victoire dans une lettre qu'il adressait au roi de France à Vérone pour conGrmer les allégations de Tessonnet :
■ Sire, lui disait-il, je viens mettre sous les yeux de Votre Majesté les résultats des opérations que j'ai faites de concert avec un petit nombre de gens dont je suis parfaitement content. De ce nombre est le porteur de la préseote, neveu du brave Précy, et digne d'un tel oncle. Les choses sont au point, Sire, que j'ai l'assurance de mettre sur pied dans deux ou trois fois vingt-quatre heures quarante mille hommes en état de se battre, dont bonne partie a fait la guerre. Ce nombre nous sera fourni par notre ville, les montagnes des environs •t Ul lisière de nos départements voisins. Outre cela, nom ferons mouvoir au premier signal cinq ou sU
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départements au moins, et nous y enverrons des dclaciiementG pour les décider plus sûrement.
"J'ai pris des mesures cerlaines pour les approvisionnements. Il nous manquera quelques armes; mais à force de désarmer les suspects cL les faibles, nous armerons vos bons sujets. Nous aurons quelques canons pour commencer, et nous en prendrons. Nous avons des munitions pour guerroyer, et nous savons où en trouver, et par-dessus tout cela nous sommes animés du courage que nous inspirent l'amour de Louis XVllI et le désir de le voir sur son trône pour le bonheur de la France.
<< J'ai écarté ou laissé agir, Sire, dans leur particulier, une foule d'agents ou se disant tels. Ils ont contribué à réveiller et maintenir le bon esprit, maïs je n'ai pas cru devoir communiquer avec eux, dans la crainte d'en rencontrer d'indiscrets qui auraient compromis la chose publique (1). Quand le moment viendra, on emploiera tous ceux qui ont une vraie mission. J'ai voulu tenir seul le fil de mes opérations pour être sûr du secret, et je réponds sur ma tête de leur succès si Votre Majesté veut avoir la bonté de me continuer son entière confiance,
>' Mais pour aller jusqu'jiu bout, ou plutôt pour être sur de me faire obéir au moment de l'éclat, dans le cas où la jalousie ou quelque autre passion m'opposerait des
(i) On trouvera aux piècei liiiloriques, F, une Colomêi te plaignant ilei agenU royniiil
leurj indiBcrÉtinns,
rliquei qu'il] lui font ce
lettre d'Imlunmprudencct , <1«
Stades, j'ai besoin, Sire, d'un titre authentique de voire main, que le porteur de le présente déposera sur la frontière pour que je puisse le faire entrer au moment du besoin.
■ Je crois que notre général en chef (Précy) ne peut venir avec sûreté en France qu'après le premier éclat. Jusque-là, il est à propos qu'il soit prêt sur la frontière; je le ferai avertir à temps, mais il se passera trois ou quatre jours du premier mouvement jusqu'à son arrivée, et pendant ce court espace j'ai besoin de pouvoirs en quelque sorte illimités. Mais il n'y aura dans le premier moment autre chose que des rassemblements, et le général arrivera à temps pour diriger les opérations militaires. 11 est mon ami intime, et je n'ai pas de plus vif désir que de voir accroître la gloire qu'il a acquise, et tous les bons l'rançais marcheront avec ardeur sous ses drapeaux. H amènera avec lui tous les officiers que Votre Majesté ou Mgr le prince de Condé auront indiqués. Mais j'en ai ici tout ce qu'il en faut pour le début ; s'il en arrivait d'avance, ils donneraient l'éveil et feraient manquer le coup. Je crois même que le général doit rester caché sur la frontière pour qu'on ne soupçonne rien.
. Trois ou quatre jours avant l'exécution, je soumettrai mon plan à un conseil que je composerai d'un petit nombre d'anciens officiers d'élite, et l'arrêterai de concert avec eux. Je ne peux pas fixer le moment précis de l'exécution. Nous pouvons avoir la main forcée pour devancer, ce que nous éviterons autant que nous
pourrons, el quelque obstacleimprévu peuLnous (1er; mais à moins de ces événements nu-dessus de toute prévoyance humaine, j'espère faire dans quatre à cinq semaines retentir dans une bonne partie de vos Ëtats le cri de: Vive le roi ! J'agirai au surplus de concert avec Mgr le prince de Condé et M. Vîckhara : mais je les prierai de ne communiquer à qui que ce soit mes dispositions ultérieures, ni l'époque de l'exécution; le secret le plus profond est indispensable.
Il J'espère que Mgr te prtnce de Condé viendra à notre secours. Fùt-il seul, son nom et sa présence feront tout, et si Votre Majesté me permet de lui dire mon avis, je crois qu'il serait bien avantageux qu'elle se rapprochât de ses États au moment décisif, même quelques jours avant. •■
En même temps qu'il faisait part au prétendant de ses projets et de ses espérances, lmbert-Co!omès les communiquait à Wickliam. Celui-ci s'empressait de les transmettre ù Condé avant même de s'être assuré si i exposé qui lui en avait été fait ne dénaturait pas la vérité. L'idée ne lui était pas venue de mettre en doute ces dires rassurants, ni de les taxer d'exagération. Imberl-Colomcs passait pour l'iiomme le plus sage du parti. Son âge, son expérience, son passé, son honnêteté reconnus, tout le rendait digne de confiance. A ce qu'il disait, Wickham ajoutait une foi aveugle et entière.
Condé ne se montra pas moins crédule que le com-
e anglais. Gommetit ne l'eùt-ilpaséLé, alorsqne l'arrivée de ces nouvelles coïncidait avec une invitation de Wurmser d'avoir l'i s'entendre avec le général Mêlas pour passer le Rhin? Vinjjt jours plus tard, il devait être cruellement déçu en apprenant que la cour de Vienne ne raliGail pas l'ordre du général en chef de l'armée. Mais ce désaveu n'était pas encore parvenu au camp autrichien lorsque Condé reçut les lettres de Wickham qui lui annonçait l'imminence de cette insurrection du Lyonnais et du Midi, préparée par ses agents et qu'ils disaient prête à éclater au moment où l'armée de Pichegru et celle de Condé marcheraient sur Paris.
- Quelle grande nouvelle, Monsieur, que celle que vous m'apprenez! mandait le prince à 'Wickham, le 9 novemhre. Vingt-cinq à quarante mille hommes tout prêts! Voilà le geure d'insurrection qu'il nous faut el «(ue je désire depuis sis ans. L'énergie et l'activilé de M. Philibert (Imbert-Golomcs) nous le prouvent. Le roi lui devra sa couronne; il ne l'oubliera pas. Laveaux (l'abbé de Linsolar) me dit aussi qu'on est sûr de Kellermann et de sou armée, que Marseille se déclarera, que le Dauphiné même s'évertue. Si cela est, la besogne me parait certaine avec les événements du Rhin qui rejettent bien loin Jourdan et son armée, et qui jetteni le découragement et le mcconlentemenl dans celle de Pichegru, qui, je crois, en est fort aise, car il me fuit dire par notre homme qui est toujours auprès de lui qu'il cet toujours dans les mêmes sentiments et que je
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ne m impatiente pas, | favorable (1), "
Les illusions étaient donc à leur comble. Coudé res> tait convaincu que la cause des Bourbons allait enfin connaiire des jours plus heureux et que les royalistes seraient bientôt ven(fés de leur longue misère, Il croyait au succès, encore que cinq semaines avant, le 5 octobre, à Paris (13 vendémiaire), la Convention expirante en eût remporté un retentissant sur les sections ameu> tées contre elle. Il y croyait d'autant plus que les avis reçus de Franche-Comté lui montraient ce pays animé des mêmes dispositions que les contrées oïl opéraient Imbert-Colomès et Tessounet.
Ses agents de Besançon n'avaient été ni moins actifs ni moins entreprenants que ceux de Lyon, et de même qu'il n'avait pas craint de solliciter Pichegru ù l'effet de l'entriiiner dans le parti du roi, de même c'est au général Ferrand, commandant de la division militaire du Doubs, qu'ils s'étaient adressés afin de donner à l'heure opportune im chef aux conjurés et de leur assurer l'appui de la garnison. Qu'il la fit se prononcer, et la révolte pouvait gagner les campagnes, entraîner l'armée du Rhin, décider peut-être ainsi du sort de la République et de la France (2).
(1) Voir celte IcUrc aux pircci lii>lorir]uc>,G, aiaii que d'aulres écbangéci (laiiB la même période el rclatïvca au palia{;e du Rhin.
(2) Quelque oliicure et cnnFuie qu'ail élë ceUe affaire de BetanqoD.
Iirlce aui Art-bivea de CLantilly et à l'atde d'une curieuic brochure inlïtulée : One négociation secrète soui le Directoire, par Léonce Pingaud. Notre iBvaDt confrère a eu dam lea oiaïn*, poar te documenter, le* pa-
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S de cette négociation mystérieuse furent l'abbé Brelucjue, représentant secret du parti royaliste à Besançon, et l'autenet de Véreux, cet ancien soldat de l'armée des princes dont nous avons déjà parlé. Autorisé par Wickham, Paulenet de Verens parvint A s'aboucher avec Ferrand et osa lui dire en face ce qu'on espérait de lui. Le générai ne prolesta pas. Il parut même disposé i servir le roi. Fréquemment dénoncé A Farîs comme royaliste par les jacobins du Doubs, il était aigri, mécontent, irrité même, et comme ses soldats réduit au dénuement le plus absolu, « n'ayant pas reçu d'appointements depuis quatre mois ■ . Après son entrevue avec Paulenet de Véreux, celui-ci le considéra comme acquis à la cause.
C'est alors qu'à l'instigation de Wickham, un autre acteur, Tinseau il' Amondans, entra eu scène. £n sa qualité d'officier, il était chargé de rallier lesbandcsinsurgécs que Coudé espérait trouver debout, lorsque après avoir passé le Ithin, il arriverait dans les montagnes du Doubs. Il fut, à ce titre, adjoint à l'autenet de Véreux. qui n'accepta pas sans maujjréer ce collaborateur, bien qne la direction de l'entreprise lui eût été maintenue. Le 30 novembre, Paulenet de Vereu.t était à Besiinçon avec quelques centaines de louis en poche fournis par Wickham et un billet de Condé ainsi conru : » Pour confiance entière. Louis-Joseph de Couiiitos. » Tandis qu'il continuait a communiquer avec Ferrand, un autre
■) lc> IcUrea Je l'.ibi.é «te UbarFov ayant trait
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agent, Botivenot, s'efforçait de séduire les inembres de lii direction départementale, et il semble qu'il obtint de plusieurs d'entre eus une réponse favorable.
Quant à Tinseau, il rôdait sur la frontière, attendant l'heure propice pour agir et mettre en mouvement les révoltés. C'est de là que le 19 décembre il faisait parvenir à Condé le compte rendu de ses nombreuses opérations.
B Monseigneur, Votre Altesse Sérénissime verra par la lettre de M. l'abbé de Cliaffoyelpar l'état actuel des esprits de Franche-Comté que nos justes espérances sur le concours des habitants de ce pays ne sont pas évanouies. Tous les éléments, tous les matériaux de la guerre civile y sont prêts, Les esprits y sont disposés... deux généraux gagnés... les administrations de deux départements d'accord avec eux; celle du troisième, quoique moins bonne, bien disposée; les habitants des villes ennemis de la Convention par l'emprunt forcé, qui tombera sureux principalement, parla crainte du terrorisme et par la cherté des subsistances; ceux des campagnes par l'amour de leur religion, par la crainte des réquisitions d'hommes et de denrées, qui vont se faire tant pour l'emprunt forcé qu'à titre d'impositions et de sommations au nom de la loi ; les campagnes peuplées de déserteurs armés et associés à la barbe des gendarmes, qui n'osent plus marcher contre euxjJepuis que quatre ont été tués prés de Blamont et cinq à Saint-Georges entre Mortan et Pontarlier.
« Les administrations sont disposées à ne pas se lais-
ser destituer, le général en chef à les soutenir et A conserver son commandement. II a dans sa main trois places : les forts sur Salins, la citadelle de Besançon et Blamont. Les forts de Salins et la citadelle de Besançon sont la clef des montagnes; quatre cents hommes dans ies premiers, mille dans celle-ci, sont une garnison sutBsante. Dans tous les temps, ces deux places sont extrêmement difficiles ù investir, la montagne étant armée, et pendant l'hiver cela devient à peu prés impossible. En arrière de ces pinces, quarante à cinquante lieues de montagnes, sur dix de largeur, avec qui elles communiquent, et ces mêmes montagnes pouvant tirer par la contrebande de l'étranger une partie de ce qui leur manque; la plaine de Franche- Comté pareillement bien disposée et étant ouverte de toutes parts aux excursions qui se feraient depuis la montagne. Le Porentrui partage les mêmes dispositions et porte la communication <Ic l'intérieur jusqu'aux bords du Rhin. Ce pays est d'ailleurs à peu près sans troupes, deux et demi des trois bataillons qui y étaient répandus ayant été envoyés pour renforcer la garnison de Huningue, qui est aujourd'hui de trois bataillons.
" Avec de pareils moyens, si le général Ferrand veut lever le bouclier pendant que nous l'appuierons de toutes les forces des montagnes, il peut se soutenir, car si on envoie contre lui une armée, qui ne peut pas être bien nombreuse, elle ne peut pénétrer dans la montagne sans faire le siège de Salins ou de Besançon;
elle ne peut investir complèlement ces deux placei Enfin, on peut dans huit jours ramasser trente mille hommes pour tomber sur elle pendant que ia garnison s'occuperait. Il ne s'agit donc que de déterminer le général el les administrations à lever le bouclier en leur promettant l'appui des campagnes. Nous avons répandu force poudre et balles dans celles-ci; il y a beaucoup de fusils et beaucoup d'hommes préls à s'en servir. Je repars demain pour mettre toutes ces considérations sous les yeux de M. Wickham. et s'il se détermine à faire quelques tonds, je passe tout de suite eu Franche-Comté pour m'aboucher avec les trois ou quatre principaux chefs, tant militaires que civils el ecclésiastiques.
" Le motif sur lequel j'insisterai le plus vis-à-vis de M. Wickliam est la puissante diversion que cela ferait contre l'armée d'Italie, dont les progrès sont extrêmement gênants pour les Anglais, car cela leur coupe toute communication directe entre la Corse el l'Italie. On ne peut pas se dissimuler que la Convention fera marcher contre nous un corps de son armée d'Italie- Mais quand on fait la [guerre, il faut bien s'attendre à trouver des ennemis, 11 faudra d'ailleurs que cette armée passe entre Lyon et nous, ce qui n'est pas commode pour son approvisionnement ni pour elle. Les Anglais pourraient d'ailleurs renforcer l'armée d'Italie de leur régiment de Royal-ÉI ranger qui est en marche, et qui ne peut arriver en force que par Trieste ou par Civita-Vecchia . Si l'évacuation de la rivière de Gènes
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rue, je doate fort qu'il eût reçu Tordre de s'y rendre.
• La plus grande dlfficnllé, Monseigneur, sera sans doule de faire marefaer ensemble les gens des \illcs el ceux des campagnes. Les premiers sont mus par la haine de la Convention et par leur intérêt plus que par l'amour de la royanté; les seconds, par amour de la religion et de la monarchie. Toutes les relations de ceux-ci sont avec les royalistes, toutes les relations des premiers sont avec les républicains constitutionnels, et je ne vois qu'un moyen pour accorder des éléments aussi discordants, c'est que nous fassions insurger les campagnes en même temps que le général lèverait le bouclier â Besançon : que M. de Follenay (I) vienne se mettre à la lèle de cette masse que nous organiserions le plus promptement possible, ce qui est fort aisé, pendant que le général Ferrand ferait agir ses troupes. Les deux généraux se concerteraient; pendant ce temps, Monseigneur pourrait envoyer soit M. de Mulseigne, soit tout autre officier général, ea qui il a le plus de con- 6ance, et foudre toutes ces parties hétérogènes en un seul tout, par la présence de Mgr le duc d'Enghien.
••J'espère que Monseigneur voudra bien considérer qu'un voyage en PraDcbc-Comté, pour un homme qui y est aussi connu que moi et qui y u tant d'ennemis, offre des périlsd'un genre peut-être plus difficileà braver que les risques ordinaires de la guerre. Je ne fais
^^^htl) OfBcier de ^^^^B^ être qncMioti.
e de CoDilé comme le généril de Mal*eigne dont
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cette remarque à Monseigneur que pour l'engager agréer cette marque de mon dévouement pour mon roi et pour Son Altesse Sérénissime, et je la supplie de croire que la plus flatteuse preuve qu'elle puisse nie donner de sa haute protection, c'estde me mettre dans le cas de servir utilement la cause dont elle est le principal appui. M. le comte de l'Aubespin partage les mêmes sentiments et ne se croirait pas, sans ce nouveau rayon d espérance, autorisé, par le recrutement dont il est chargé, à ne pas aller remplir un devoir plus brillant sous les yeux de Monseigneur.
u J'ai fait remarquer à M. l'abbé de Ghaffoy que jusqu'à ce que l'affaire eût généralement éclaté, Monseigneur ne pouvait pas se priver d'un officier général de confiance, quel que fût celui sur lequel pourrait tomber son choix, dans le moment où il lui était le plus utile; mais il m'a répondu que Monseigneur daignerait excuser les méprises d'un ecclésiastique que des circonstances obligent de parler de guerre
«J'ajouterai A ce que j'ai exposé jusqu'ici à Monsei gneur que si le général Ferrand prend sur lui de commencer, il rend un grand service à la monarchie et au roi; qu'il serait peut-être utile que Monseigneur l'assurât par sa propre main de la recoimaissance du roi et de la sienne, et comme il n'a eu jusqu'ici d'intermédiaire que l'ecclésiastique dont M. l'abbé de Ghaffoy lui parle dans sa lettre et M. de Véreux, c'est-à-dire deux personnes qui, quoique pleines de zèle, sont totalement étrangères au militaire et ne peuvent par coni
quenl, f
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,, sous ce point de vue, lui inspirer de Ineonti il serait peut-être avantageux pour le bien du service que Monseigneur l'assurât qu'il peut parler avec confiance au militaire qui lui remettra ou fera remettre celte lettre. Si cet officier est un autre que moi, je tâcherai de l'aider de toutes mes connaissances locales, et je ne ferni pas même en cela un sacrifice à la cause que je sers. Si c'est sur moi que Monseigneur laisse tomber son clioix pour cet objet, je ferai tous mes efforts pour justifier sa confiance. "
Trois jours après, se trouvant à Lausanne, il ajoutait à sa lettre ce post-scripium : « Je quitte dans ce momentM. Wickhnmàquij'ai fait agréer la plus grande partie des idées que je viens d'exposer à Monseigneur. Je vais en France pour voir les principales personnes de qui notre affaire dépend. Si le général Ferrand et les administrateurs veulent agir, M. Wickham m'autorise ik promettre pour quatre mois consécutifs cinq mille louis par mois, et comme il me laisse le soin de disposer de cette somme, Monseigneur peut être assuré que j'en dirigerai la dépense de manière Â ce que. sans o^enscrle parti citadin, la meilleure part en tombe sur le parti des gens de la campagne dont le royalisme et la religion sont beaucoup plus assurés. J'ai, d'après les ordres de Monseigneur, consulté M. Wickliain sur les principales démarches, ne voulant prendre sur moi que le moins possible dans des affaires do celte importance, n
Les choses en étaient à ce point el. tant dans la
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Pranche-Comté que dans le Lyonnais, semblaient mettre an royalisme une victoire prochaine, lorsqu'une suite d'incidents imprévus et désastreux vint à l'improviste livrer au Directoire le secret de ces coni pirations que leurs auteurs avaient pu organiser et coi duire jusque-là sans être inquiétés
De la manière dont elles furent dévoilées, sinon dans leurs détails, du moins dans leurs lignes générales, il existe plusieurs versions à travers lesquelles les documents officiels ne répandent qu'une lumière incomplète, insuffisante à en éclairer les obscurités. Deux faits seulement ressortent avec précision de l'étude de ces documents : le premier, c'est que les découvertes de la police portèrent d'abord sur l'entreprise de Lyon ; le second, c'est qu'elles résultèrent de l'imprudence de l'un des agents du prince de Condé, le marquis de Bèsignan.
Au début de ce livre (I), dont la suite va mieux faire connaStrc ce personnage, il a été déjà fait mention de lui. Depuis le commencement de la Révolution, il avait donné à la cause royaliste des gages non équivoques de dévouement et d'intrépidité. Dans le Midi, dont if était originaire, il lui avait recrute des partisans, payant de sa personne et de ses biens, jouant sa vie tantôt pour se défendre dans son château assiégé par les républicains, tantôt après sa défaite, alors que, proscrit et sans tenir compte des périls auxquels l'exposait sa qualité d'émi-
(1) VoirpoGcfl.
gré, il était apparu à Lyon el daas les Cévcnnes, pour provoquer la guerre civile de laquelle il attendait le rétablissement de la monareliie.
Dévoré du besoin de jouer un rôle, considéré à Vérone, dans l'entourage du roï, comme un bomme plus entreprenant que prudent, plus mobile que persévérant, il n'avait pas lardé à donuer de lui la même opinion au prince de Condc, il Précy, à Wickham, à tous ceux, en un mol, auxquels il allait à toute heure soumettre les projets dont était prodigue son esprit inventif et agile. Comment, en dépit des devances qu'il inspirait, parvint-il à surprendre ce qui se passait à Lyon? L'apprit-il à Mullieim de l'un des familiers de Condé? Est-ce à Lyon où, depuis le 9 thermidor, il venait fréquemment, qu'il y fut initié?
A ces questions, on ne saurait répondre avec certitude. En tout cas, on le voit bientôt au courant de l'entreprise, brûlant d'y participer, parvenant à s'y tailler un rôle en imposant ses services, tentant même de tmbslituer aux plans en cours d'exécution d'autres plans dont il était l'auteur. L'e\|iosé qu'il en avait fait formait un maimscrit assez volumineux, grossi par une correspondance abondante et qu'il portait ordinairement sur soi dans ses incessantes allées et venues. C'est ce dossier que, le !8 novembre, allant de Lausanne à Lyon, il se laissa enlever en passant la frontière.
Les circonstances quelque peu romanesques de cette saisie nous sont révélées par le rapport auquel elle
LA CON,IUUATION DE TICHEGRU
donna lieu et qui fut adressé au Directoire : 27 brumaire dernier, un employé des douanes, au bureau Mégrin, département de l'Ain, rencontra une jeune fille de douze ans qui passait un paquet qu'elle paraissait, vouloir soustraire à la visite. D'après l'embarras qu'elle montra à son approche et sur la réponse qu'elle lui fil que ce paquet appartenait à l'un des voyageurs qui étaient dans la malle du courrier de Genève à LyoD, il s'en saisit au moment où elle allait le remettre à l'un de ces individus qui était en avant de la malle et suivait de près cette fille. Il fut même obligé de recourir à la fuite pour éviter leur poursuite. »
Bientôt après, les cinq cents pièces qui composaient ce dossier révélateur étaient expédiées à Paris par le représentant du peuple Légot qui se trouvait en mis~ sion dans le département de l'Ain. Le Directoire eut ainsi connaissance non du pland'lmbert-Colomès, mais de celui de Bésignan qui malheureusement, s'inspirant du premier, recourait aux mêmes moyens, utilisait les mêmes personnes et les désignait. C'en était assez pour que nombre de gens fussent gravement compromis et pour justifier les mesures rigoureuses qui furent prises à Lyon ainsi que dans toutes les contrées que GésignaiM avait indiquées comme livrées aux influences royafl listes. "
Quant à lui, il fut prouvé que, depuis qu'après le siège et la destruction de son château, il avait été mis hors la loi, il ne cessait de fomenter une contre-révolution. A l'armée de Condé, où il avait un moment
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paru; àLyon, où ensuite il avait osé venir et résidi péril de sa vie; à Rome, où il était allé supplier le Pape de lever des troupes et de s'unir à la coalition, comme intéressé à rentrer dans la propriété du comtat Venaissin ; dans ses rapports avec les représentants d'Autriche et d'iVnglcterre, délégués auprès des princes; partout, il avait conspiré et sétait efforcé de faire le jeu des ennemis de l'intérieur. A Lyon notamment, il avait pro%'oqué des conciliabules, présidé des réunions secrètes, prêché la nécessité de grouper les gardes nationaux u dont on était sur ^ et de •• régulariser le zèle apostolique " des égorgeurs et assommeurs désignés souG le nom de Compagnons de Jésus. 11 voulait attssi créer une légion d'^ ouvriers évangéliques " ,à l'effet de ■ fanatiser le peuple des campagnes, de l'aliéner par degrés contre le gouvernement de la République, de l'électriser en faveur de la royauté " . — ■■ Envoyeznous des prêtres, écrivait-il à Gondé. C'est l'expédient le plus sûr pour dominer l'opinion. La force ne peut rien sans elle; il faut l'éclairer. " Enfin, sa dernière conception, la plus récente, se résumait dans ce complot qu'on venait de découvrir, dont le siège principal était â Lyon, et qui devait liguer entre eux les départements riverains du Rhône et ceux qui les avoisinent. Dans plusieurs lettres dont il avait conservé les minutes, Bèsignan se vantait d'avoir organisé un peu partout, sur ce vaste théâtre, des bandes armées, il énuntérait les forces militaires sur lesquelles il comptait, formées surtout de la - partie saine " des gardes natio-
Dales; il Indiquait les lieux de leurs rassemblements, les itinéraires qu'elfes devaient suivre, les points où elles devatenL se réunir. II ajoutait qu'il disposait de ressources considérables. C'est dans la Haute-Loire que le mouvement devait d'abord éclater. A cet effet, il avait décidé M. de Blumestein, directeur des fonderies du Forez, à lui livrer la poudre dont il aurait besoin.
M. de Blumestein n'était pas le seul afSlié que désignât Bésigiian. Les papiers qu'il avait si maludroitement laissé saisir nommaient d'autres personna^jes : les généraux de Précy etdeChavunnes, encore à l'étranger; le colonel de Tessonnet, Imbert-Colomés, le marquis de Surville, le chevalier de Lamolhe, qu'il avait connu à l'armée royale, elenfinlesabbésdcLtnsolar et Devillers, qu'il appelait les chefs du diocèse de Lyon.
Il résultait encore de l'examen de ses papiers qu'il était en désaccord avec le premier de ces ecclésiastiques, « en ce que celui-ci, dit le rapport qui est sous nos yeux, pour mettre à couvert la conjuration jusqu'au moment où elle devait éclater avec certitude du succès, avait, dans ses instructions aux prêtres, décidé qu'ils pouvaient tolérer que lesinilié.'^ se soumissent provisoirement aux lois de la République, et que, dans sa correspondance avec les princes et le prétendant, il est parvenu à présenter Bésignan comme un homme dangereux par son caractère bouillant, ses imprudences qui ont été dans le cas plusieurs fois de faire avorter le projet et d'en compromettre les chefs etcompUces. On
S explique, d'après ces motifs, que Bésigoan, quoique la cheville ouvrière et active de ces machinations, n'ait pu obtenir la commission de principal agent des princes el ait été comme disgracié pour avoir tenté de foire éclater la révolte avant que les moyens d'exécution fussent suffisamment assurés. '•
La conclusion que tirait ce rapport de la minutieuse analyse des papiers saisis n'était que trop justifiée par la réalité des faits. L'auteur de ces plans plus ingénieux que réalisables avait du se résijjner à ne tenir que le «econd rôle, sous les ordres de Précy et de Ghavannes. Il espérait du moins que sa vaillance dans l'action et le succès final lui rendraient la première place, à laquelle il se croyait des droits. G est tandis qu it nourrissait cet espoir et attendait le signal d'entrer en branle que la saisie de ses papiers venait le dénoncer tout à coup au Directoire, anéantir ses projets et signaler à la police la plupart des gens qu'il avait voulu s'associer, malgré Imberl-Golomés, qui le considéruil comme un brouillon et ne voulait même pas le recevoir.
C'était un désastre pour sa cause et pour lui-même. Sur son désir formel, Sur^îlle et Lamothe. qu'aussiti'it après la saisie et avant qu'on eût découvert qu'elle le compromettait il était venu rejoindre à Lyon, quittèrent celte ville. Surville partit pour le Vivarais, Lamotliepourlu Ilaute-Loire. Imbert-Golomès, qu'il avait pu prévenir, s'empressa de fuir et parvint à gagner la Suisse. Quant â lui, il quitta Lyon, mais resta caché : environs, tl'oû il put assister aux suites doulou-
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ses imitnideiites cquijjée quinze jours, il y eiil [ilns de cent arrestations opérées, dont il était contraint de s'avouer l'auteur, les yens emprisonnés ne l'ayant été que parce qu'on les soupçonnait de s'être faits ses complices. Dans une lettre bien humble, datée du 15 février 1796, et adressée au juge de paix du canton de l'Hotel-Dieu. il prenait leur défense; il affirmait qu'ils ne l'avaient jamais ni vu ni connu : affirmation mensongère, qui, loin de leur venir en aide, aggravait les charges qui pesaient sur eux. Apres celte manifestation en leur faveur, il disparut. Mais Imbert-Golomès ne lui pardonnait pas.
" Bésignan est actuellement en France, mandait-il de Lausanne, où il s'était réfugié, au prince de Condé; mais je n'ai pu savoir positivement dans quelle partie. Les uns le disent dans le Velay, les autres dans le Forez. Ce qu'il y a de certain, c'est que si le Directoire esécutif avait été jaloux de le faire arrêter, c'aurait été chose facile, ce qui ferait présumer Désignan capable de trahison, puisqu'il est encore libre. "
Dans la lettre qui formule ce jugement injuste, Imbert-Colomès en rendait un second, mieux fondé sans doute, sur l'un des compagnons de Bésignan, le chevalier de Lamolhe.
i> Quant à lui, je le crois à présent tout aussi dangereux que l'autre. Il est venu ici, il y a environ trois semaines, dans l'espérance d'y accrocher de l'argent et retourner en France, manœuvrer à sa guise. Il assurait être brouillé avec Bésif^nan et n'avoir plus rien de c
mun easenible. Mais je n'en crois rien : leurs (êtes se ressemblent Irop pour se séparer. Il disait avoir laissé en France pour environ trente louis Je délies. Je lui ai offert de les payer sous condition qu'il ne rentrerait pas, qu'il irait à votre armée, et je promettais do lui payer un traitement particulier pendant qu'il v serait. Il a refusé ma proposition et a préféré de rentrer pour se roeltrc de nouveau à la tète de soixante ou quatrevingts vagabonds qui couraient les montugnes du Forez avec lui et Bésignan. J'ai pris des mesures pour éviter à ces deux mauvaises lêtes toute confiance de la pari des habitants des campagnes, et j'espère y réussir- "
Sous ces appréciations sévères âl'excès, Coudé devinat-i! le reproche de s'être montré trop confiant dans Bésignan et dans Lamothe? La réponse qu'il fil à Irabert-CoIomês ne permet guère d'en douter :
1. Je ne prends pas le plus petit intérêt à M. de Bésignan, dont Je Ijlàmc certainement la conduite à tous égurds. Je ne le connaissais que pour avoir été en 1 792 dans mon armée, oii il ne fit ni bien ni mal. Je l'avais absolument perdu de vue, quand il m'écrivit, au mois de mai dernier, qu'il avait un parti avec lequel il comptait soutenir la cause du roi. Je lui répondis, au commencement de juin, que c'était fort bien fait, — et je DC pouvais guère lui répondre autrement, — mais qu'il ne fallait rien de partiel; qu'on ne ferait que des victimes, et que c'était le moyen de reculer au lieu d'avancer, que, de plus, je ne lui donnais aucun ordre, puisqu'il me mandait avoir raçu ceux du roi, alors ré-
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gent, et qu'il n'avait qu'à les suivre. Il me récrivit; je ne lui répondis plus. J'étais averti de ne pas me fier à lui. 11 vint à Mulheim, où il vit Wickham, à qui je dis de prendre garde que ce pouvait être un homme dan- {■ercux s'il n'avait quelque satisfaction, et Wickliani l'autorisa à aller servir sous Chavannes. 11 n'y avait que cela Â Taire ou le faire arrêter. Pour Lamothe, je ne lui ai pas doané la plus petite mission. Je n'ai même pas eu ses confidences. C'est à regret que je lui ai donné un passeport, craignant l'usage qu'il en ferait. "
En ce qui touchait Bésigaan, Coudé ne disait pas entièrement la vérité. 11 résulte d'autres pièces de sa correspondance qu'il s'était laissé captiver par les propos emportés et ardents de ce Méridional si prompt à prendre ses désirs pour des réalités, à se croire infaillible et à chanter victoire. «Je crois bien qu'on l'a un peu calomnié, disait-il à Wickham en le lui envoyant dans le courant de septembre; il est très intéressant à entendre. ° Et durant plusieurs semaines, Désignan avait été, entre Wickham et lui, son intermédiaire préféré. Maintenant, il était contraint de reconnaître qu'il avait mal placé sa confiance. De toutes parts lui arrivaient des plaintes contre son agenf. C'est à lui que les faiseurs de plans chimériques s'en prenaient de l'impossibilité de les mener à bonne fin. ■ Son imprudence a dérangé de grands projets, disait Précy, trouvant bon ce prétexte pour justifier ses hésitations. Il n'y a rien à taire avant le printemps. •<
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De son côlé, Wickham écrivait de Lausanne, îe 6 décembre : - ... M. d'Arles et le colonel Crawfurd vous auront rendu compte, Monseigneur, de !a malheureuse affaire de Bêsignan. Elle me parait prendre tous les jours une tournure plus fâcheuse. Tout ce qu'il y avait de mieux pensant dans le Forez est en fuite. personne ne se croît en sûreté ni du coté de Lvon, ni dans la partie méridionale du Jura, et, ce qui pis est, la frayeur est si grande dans ce pavs-cî que je m'attends tous les jours à un nouveau décret contre le séjour des émigrés qui fera un mal incalculahie à la cause.
B En attendant les événements où nous avons pris toutes les précautions possibles de ce cûté-ci, Imhert- Colomès est ici ; nous avons discuté ensemble toute l'affaire de manière à être préparés contre tout ce qui pourrait en arriver de fjcheux. Il est prêt à rentrer le jour qu'on le trouvera convenable. Mais nous sommes tous d'accord que pour le moment, il faut tout suspendre et attendre l'événement avec cette patience et cette tranquillité dont Votre Altesse nous donne tous les jours un si bel exemple. Tessonnet a réussiàmerveille de son cùté, mais il m'a fait dire qu'il n'est nullement en mesure de faire la moindre chose, d moins que Lyon ne se déclare en force, ou que Votre Altesse, puissamment soutenue, n'entre promplement en Franche-Comté. ■ Tinseiiu vous aura rendu compte de ce qui s'est I passé du côté de Porenirui. Votre Altesse aura vu qu'on I n'est nulle part en mesure. Dieu sait, vu le change-
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ment subit dans la destination du corps de Votre Altesse, si l'affaire de Bésignan ne doit pas être plutôt regardée comme un bien que comme an malheui réel... n
Là était la vérité, et l'affaire Bésignan arrivait fort n propos pour contraindre les conjurés à la confesser En dépit de leurs afiîrmations, rien n'était prêt. Lf prince de Condé, après avoir cru qu'il allait francblr le Rhin, en était subitement empêché. Wnrmser, qui dans les premiers jours de novembre l'in^'ilait k se préparer au passage et à s'entendre à cet effet avec le général Mêlas, avait rétracté ses ordres sur l'injonclion de sa cour, alors que deux ingénieurs étaient déjà venus à Mulbeim pour choisir avec Condé le point où le passage devait s'effectuer. Mécontent d'avoir été désavoué, Wurmser accusait Mêlas, son mauvais vouloir, son inaction, l'arrivée tardive des pontons, et Condé désespéré, sans ressource, menacé d'être éloigné des bords du fleuve, demandait de l'argent et l'autorisation d'agir. <i De l'argent ou la mort la plus prompte. Tout est préférable ù l'état d'inquiétude et de langueur où on me laisse. "
D'autre part, Pichegru ne se décidait pas. Quelque encourageants que fussent les propos qui lui étaient attribués par les agents chargés d'cvploitcr ses « bonnes dispositions » , toute sa conduite militaire leurinfligeait des démentis incessants. Il ne livrait pas Strasbourg encore qu'on t'en suppliât, elil persistait à ne pas écrire. Par surcroit d'infortunes, le bruit circulait que les bel-
COMPLOTS ROYALISTES IW
libérants allaient conclure un armistice. Quelques-uns voyaient dans lévénement le prologue de la paix générale. Armistice ou paix définitive, si les Autrichiens désarmaient, c'était le coup le plus funeste qui put être porté à la cause royale, puisqu'elle n'avait rien à attendre que de la conflagration européenne.
Il est vrai que l'on conservait encore un sérieux espoir du côté de Besançon. On s'attendait à apprendre que le général l-'errand s'était déclaré pour le roi et qu'il avait entraîné ses troupes dans la révolte. Bien différentes, hélas! les nouvelles que reçut Condé. Surprise ou trahison, en Franche-Comté comme dans le Lyonnais, la police avait découvert le complot et en tenait bientôt tous les (ils, grâce aux papiers qu'à deux reprises lui avait livrés le hasard.
La prt-niière saisie eut lieu le 12 décembre. A cette date, la police franc-comtoise était avertie depuis plusieurs jours qu'un individu débarqué à Besançon sons le nom d'Alexandre levait des recrues au nom du roi de France. On l'avait vu circuler dans la ville, aller, venir, fréquenter les cafés. Toutefois, comme il avait fait viser son passeport ù la municipalité, on ne s'était pas inquiété de ses mouvements. Signalé à la police par une dénonciation précise, il devint l'objet d'une surveillance spéciale. Elle confirma les dires du dénonciateur. L'arrestation d'Alexandre fut décidée.
On y procéda dans la soirée du 12 décembre. 11 se laissa prendre sans résistance. Mais, tandis qu'on le conduisait de son auberge à la prison, il s'échappa. A
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la faveur de la nuit, i[ $e perdît dans le dédale d de la ville. Le lendemain, les douaniers postés sur la frontière suisse, à qui sonsignitlement avait été donné, l'aperçurent ait moment où il essayait de la franchir. Ils se lancèrent à sa poursuite, mais sans piirvenîr à l'atteindre. En racontant leur déconvenue à In police, ils lui remirent une liasse de papiers que, serré de près et craijpiant d'être pris, le fugitif avait jetée ditns un fossé.
Parmi ces papiers se trouvait une lettre adressée par î'iibbé de Tinseau, ancien vicaire général de Toulouse, il son frère Tinseau d'Amondans, dans laquelle il était question d'un ami de ce dernier, le capitaine du génie Pautenet de Véreux. Cette lettre ne laissait aucun doute quant à l'existence du complot royaliste. Elle le révélait avec tous ses moyens et elle en désignait les auteurs. La police se mit aussitôt à leur recherche.
Elle ne les avait pas encore trouvés lorsque l'un deux, le capitaine Tinseau, qui résidait de l'autre cùté de la frontière, osa la franchir et venir frapper à la porte d'un ami dont il voulait solliciter le concours. Mais ayant rencontré en route un uniforme répubhcain, il revint sur ses pas, craignant d'être reconnu dans sa fuite, et, pour plus de sûreté, il se débarrassa, en les JL'Iant dans un buisson, des papiers qu'il avait sur lui. (Quelques instants après, un passant tes ramassait et s'empressait de les soumettre à l'examea de l'évêque constitutionnel du Jura, Moïse. Celui-ci, après en avoir pris connaissance, les envoya à Paris. Mais déjà le gé-
neral Ferrand, dont le nom s'y trouvait, était prévenu de la saisie et pouvait mesurer le péril auquel elle l'exposait. Son parti fut pris aussitôt. Il alla révéler à la police les propositions dont il avait été l'objet de la pari de l'autenet de Véreux, en ajoutant qu'il n'avait paru les écouler avec complaisance qu'afîn de mieux connnilre tous les projets des conspirateurs et les détails de la conspiration. Dans son ardeur à éloigner de lui les soupçons, il consentit à tendre un piège à ces gens qui le croyaient leur complice. Il leur fit savoir qu'il désirait renouer 1 entretien au point où ils l'avaient laissé. Paulenelde Vercuxet Bon vcnot vinrent au rendez-vous. Là, l'errand se démasqua en appelant à l'aide. Mais Pauteiiel de Véreux parvint à s'échapper, et seul Bouvenot fut arrélé.
L'instrucliou judiciaire qui suivit cet événement eotriiina l'arrestation de Ferrand et de cinq administrateurs du Doubs. soupçonnés d'avoir favorisé d'abord le complot et de ne l'avoir déserté qu'en apprenant qu'il était découvert. Mais bientôt, ^lute de preuves, il fallut les relâcher. Bouvenot lui-même parvint à s'échapper de sa prison. Quant à Tinseau et à Pautenet de Véreux, ils étaient déjà loin, disposés à recommencer leur dangereuse campagne aussitôt que s'offrirait une occasion propice. L'abbé Breluque n'avait pas été inquiété. On le retrouve en mai ITtllî, continuant tea iolrigues, se plaignant au président de Vezet d'être iaitsé sans moyens. Il lui écrivait à cette date : <• On vient au secours des bons dans une ville ouverte, et on
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néglijje une ville fortiSée. Jamais la Képublique ne fut moins préparée à soutenir lu campagne, el jamais elle ne fut moins attaquée. >■
Cette affaire de Besançon ne donna donc lieu, pour ceux qui y avaient été mêlés, ù aucun châtiment. Son dénouement n'en constituait pus moins un échec sensible pour la cause royale. Condé craignait que Pichegru n'y trouvât des motifs de découragement et d'inaction. 11 chargea ses émissaires de lui affirmer " qu'il n'y était pour rien " , ce que démentent les extraits de sa correspondance, publiés plus haut, a Je n'ai cessé de recommander de ne rien faire de partiel, ajoutait-il. Mais la chose était organisée en grand. Je suis trop loin de ces pays pour pouvoir en diriger absolument la marche, et Baptiste (Pichegru) doit s'attendre à ce qu'ils éclatent au moment où on s'y attend le moins et sans ma participation. C'est sans doute de cette affaire dont on a voulu me parler en écrivant : Le bourgeois entendra parler d'une banqueroute qui l'aura effrayé; qu'il se rassure sur cet événement. <•
C'était prendre les choses bien à la légère. En réalité, les découvertes opérées à Lyon et a Besançon mettaient Â nu tous les ressorts de la conjuration ourdie par les émigrés, et, si elles ne révélaient pas les négociations entamées par Condé avec Pichegru, elles en reoduienl du moins les résultats bien douteux en fournissant au générjd un bon motif pour ne pas tenir les promesses que les émissaires de Condé prétendaient avoir obtenues de lui.
après ces découvertes, ceux des conspirateurs qui résidaient à Lyon ou qu'y avait conduits la pers- [lective d'une action prochaine s'étaient hâtés de quitter cette ville, les uns comme Irabert-Colomès pour pusscr en Suisse, les autres comme Bésignan. Lainollie, Surville, Dominique Allier, pour aller évoluer sur unautrt; théâtre. Lamothe était revenu dans hi Haute-Loire, mécontent d'avoir été éconduit par Précy et Imberttioloraès et résolu à se procurer par d'audacieux coups de main les fonds qu'on lui refusait dans l'entourage des princes. It tenta de ftiire une levée de troupes, recruta quelques hommes, forma un camp au Pertuis près d'Yssingeaux, et commença à rançonner les communes environnantes. Mais sa bande, à sa première rencontre avec les gardes nationaux et les geiularmes, lâcha pied et se dispersa. Il n'eut que le temps de se jeter dans les bois, d'où il se dirigea vers le Viviirais. Lii, il trouva le marquis de Surville, le baron de Saint-Christol, Dominique Allier, le chevalier de Itochemanre. le chevalier de la Lune et, pour tout dire, l'étatmajor de l'insurrection. Faute de ressources et par suite des mesures plus riffoureuses prises par te gouvernement, depuis qu'avait été découvert le complot de llésignan, ce personnel, ne pouvant entreprendre de grandes choses, était immobilisé, L'arrivée de Liimolhe lui rendit quelque activité. Cet ancien ofBcier apportait un plan dont l'exécution semblait facile et permettrait tout au moins de ne pas désarmer ni s'avouer vaincu. Ce plan consistait à envoyer un émissaire au
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roi afin d obtenir qu'il donnât aux forces Insurrectionnelles éparses dans le Midi un chef militaire à qui tout le monde serait Ipnu de se soumettre. En attendant ce chef, on tiendrait le pays en haleine par de petites et incessantes entrejirises, et on préparerait ainsi une prise d'armes générale.
Le plan fui unanimement adopté. Quand il fallut choisir l'envoyé qui devait exprimer au roi les vœux de sa noblesse du Midi, c'est sur Laniolhe que se porta unanimement le choix de ses compagnons. Mais il déclina l'honneur qu'on lui faisait, alléguant qu'il était plus apte ù combattre qu'à négocier. En réalité, il se souvenait de laccueîl qu'il avait reçu, quelques semaines avant, chez tmbert-Colomès à Lausanne. Il redoutait d'avoir été desservi dans l'esprit du roi. Plus heureux que lui, Surville conservait tout son crédit; du moin: Lamothe le croyait, et tui-mème le désigna pour remplir la mission dont chacun reconnaissait la nécessité
Entre les innombrables victimes de ces temps cah miteux, te marquis Jean-Louis-Amand Tallard de Sui ville est une des plus dignes d'intérêt et de pi distingue de ses farouches et parfois cruels compagnoDlj par sa sensibilité, la grâce charmante de son visage, noblesse de ses sentiments, la culture de son espHl ses dispositions à la rêverie, la source poétique qai coule en lui et qu'il ne laisse se répandre en des inspirations tour â tour ingénieuses et touchantes qu'après les avoir revêtues d'une gavante parure, empruntée â la langue du passé. A l'époque où sa présence était signalée
lai B
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parmi les conspirateurs du Midi, personne, si ce n'est sa feinme et quelques amis, ne soupçonnait qu'il y eût en lui une âme de poète. Mais elle chantait déjà depuis longtemps. Souvent il trompait en faisant des vers lu longueur de ses courses aventureuses.
A l'indolence d'un créole il unissait l'énergie et la vigueur d'un paladin; et son intrépide courage se revêtait parfois d'excentricité. En 1785, à Schlestadt, provoqué en duel par un Anglais, il ne voulut se battre qu'autant que ce serait avec l'appareil de la chevalerie. Les deux adversaires parurent sur le terrain bardés de fer, casque en tête, armés de pied en cap comme le» preux d'autrefois. Le combat terminé sans grand dommage, ils se réconcilièrent solennellement.
Le hasard, plus encore que sa volonté, avait fait de cebrillantgentiUiomme,àgéde trente-cinq ans en 1795, un champion de guerre civile. Enrûlé d'abord dans l'armée de Condé, il ne semble pas qu'il y eût trouvé de nombreuses occasions de se couvrir de gloire. Las de vivre sur un sol étranger, il était parti en apprenant la chute de Robespierre, convaincu, comme la plupart des émigrés, que la Terreur touchait à sa En. Il avait hâte de revoir son pays. Il y passa quelques semaines avant de se rendre à Lyon, où se trouvaient déjà pluflieurs de ses compagnons d exil.
Durant ce séjour ea Vîvarais, î) subit la contagion de lespril de révolte et d'insurrection, depuis longtemps déchaîné dans ces contrées, et que transformait, en le surexcitant, la possibilité de se venger, apportée aux
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vitàmtt par la Jouroée du 9 Ihennidor. Trop généreux 6e oorar poar o« pas répufrner aux représailles el aux rengesDces telles que les exerçaient les chouans, par dé- «rileeontnbaerà laresUuratioDou par besoin de donner an bol â M>D actÎTilé, Use jeta dans leurs rangs avec, peot-étre, l'espoir de le? discipliner, de rendre moins barbare la guerre qu'ils avaient déclarée à la République et â ses défenseurs. Son nom, sa naissance, sa qualité d ancien ofBcîer, tout le désignait pour exercer un ctHumandemeol. ll est iTaisembiable qu'au roomenl où la cooEance de Lamotfae et de ses compagnons l'envoyait auprès du roi pour demander qu'un cbef militaire fut prépo^ à la direction des mouvements însurrectîonneU da Midi, il se flattait de l'espoir d'être appelé â ce poile de confiance. II quitta le Vivarais, au commeocemeat de 1796, pour se rendre auprès du prétendant, â Vérone.
idabiei det AuiricliUm. — PuiiiIoiiB de Jourilan et <le Plcbe- Jourdan repauc le Rhin. — M.inheîiti allaqiié. — IniufS- I effectifs dont ditpoie Pidiegru. — L'opinion de Chaucloup' — Mnyence d^blo(|ué. — Rdrailede l'armée. — Menaonge le-Borel. — Vain» appels de Pîcliegru à Jourdan. — Jtlge- Gouïion Sainl-Cyr. — La garniinn de Manhtiin. — Le g*intsigu. — Il capitule aprci onic jour» de «iègf. — Méf.on- » du Directoire. — tléponse de Pichcgru, — Il reprend l'of-
ranlages remporlés au mois de septembre 1795 irmées françaises — le passage du Rhin, la DusseldorF, celle de Manheim — n'avaient uragé les Autrichiens. Pressés de prendre leur î, Glairfayt et Wurmser, chacun de son côté, ent, dès les premiers jours d'octobre, à des ifs formidables en vue d'une attaque simultanée ;s ligues ennemies.
an, le Rhin franchi, s'était établi sur le Mein, ibouchure de cette rivière, au long de Inquelle inait son armée jusqu'à la Nidda. Ses soldats nt le pays. Avides de se dédommager sur la ite du Rhin des longues et cruelles privations ir la rive gauche, ils se livraient dans les con-
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trées conquises ù d'odieuses exaclîons qui exaspéraient les habitants et les animaient d'uu ardent désir de vengeance contre les vainqueurs dont ils étaient devenus la proie.
Quant à Picliegru, il ne commandait plus qu'à une armée dispersée. Il occupait, avec trois divisions, la place de Manheim où il avail installé son quartier général. Quatre autres étaient postées entre Strasbourg et Huningue; quatre campaient devant Mayence, préposées à la garde des redoutes élevées sur la rive gauche pour bloquer la place de ce côté. Ces redoutes ne comptaient pas moins de cent cinquante pièces d'artillerie. C'est en vertu des plans envoyés de Paris parle Comité de Salut public que les choses avaient été disposées ainsi, et par sa volonté formelle qu'une partie de l'armée se trouvait paralysée devant Mayence, dont le siège, sans utilité immédiate, s'annonçait comme une opération longue et difficile.
A l'improvisle, Picliegru recevait, le 17 octobre, une lettre de Jourdan lui annonçant que, » faute de subsistances et de chevaux " , le général en chef de l'année de Samhre-et-Meuse s'était décidé à repasser sur la rive gauche du Rhin, dans la crainte de compromettre, en restant sur la rive droite, les troupes qu'il commandait. Clairfayt, par une manœuvre audacieuseet habile, l'avait contraint à la retraite. Cette retraite avait bientôt dégénéré en une fuite désordonnée, aggravée par l'hostilité des paysans qui s'étaient joints aux chiens pour la rendre plus meurtrière.
ts aux Autri|^H
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Pichegru ne se méprit pas quant aux conséquences de l'événement. En le faisant connaitre au représeutniit Rîvaud, il lui disait : u Ce fâcheux contretemps, nous ôtant tout espoir de former de nouveau le blocus de Mayence avant lu fin de la campagne, nous met dans l'alternative d'abandonner nos lignes de contrevallation
pour prendre en arrière
ue i;
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tranquille et
plus commode, ou de perdre encore plusieurs milliers d'hommes pour les garder, ce qui deviendrait d'autant plus pénible qu'il ne reste plus de bois à cinq lieues ù la ronde. " Ainsi, tout le profit de la brillante journée du 7 septembre était perdu. C'est en pure perte que, ce jour-lù. Joiirdan uvait fr.-mclii le Hhin. Son retour en arrière semblait inconcevable à Rivaud, " aussi inconcevable que. d'avoir passé sur la rive droite sans avoif tiré de la rive gauche tout ce qui était nécessaire pour se maintenir i .
Le lendemain, à quatre heures du matin, Pichegru était attaqué à son tour, sous les murs de Manbeim. A midi, l'attaque durait encore. » Elle a été très meurtrière toute la matinée, à cause d'un brouillard très épais qui n'a cessé qu'à dix heures. L'ennemi très en force nous resserre beaucoup sous la place, et déjà quelques-une de ses obus y sont arrivés du côté de la Ictc du pont du Necker. J'envoie un courrier sur le Haut-Rhin pour faire descendre des forces dececoté-ci et empêcher l'ennemi de passer le Rhin pour cerner la place sur la rive gauche, ce qu'il pourrait peut-être tenter. Nous sommes fort embarrassés pour
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Finalement, il fallut céder le terrain à des forces supérietires et se réfugier sous Manhcim. Pour Pichejjru comme pour Jotirdan, le déplorable service de Inrlillerie et des munitions était la cause de réchec. En en rendant compte a» Comilé, le commandanl de l'armée de Rliin-et-Mosel!e proposait, « pour parer à de plus grands désavn otages, de détacher des troupes de Jourdan qui n"a qu'à garder la défensive de quoi forlifier la défense de Manheim que l'ennemi cherche à prendre ou à brûler " . Il renonçait aussi à s'emparer i\e Kehi, trop bien défendu par Wurmser, et rappelait les troupes qui s'y trouvaient déjà afin de se rendre plus fortà Manheim.
De cette même idée de défendre les posilions qu'il occupe, s'inspire sa réponse à .lourdan écrite le 18 octobre, sous le feu de l'ennemi : » Comme il n'y a pas d apparence que rennerai entreprenne de te suivre et de passer le Rhin ; qu'en conséquence, tu pourras parfaitement tenir la défensive, ne penseras-lu pas qu'il serait nécessaire de venir me renforcer sur l'une et l'autre de ces positions ou au moins de remplacer une partie de nos divisions devant Manheim qui va devenir le point de convoitise de l'ennemi? Je vais écrire â ce sujet au gouvernement. Mais, comme cela demandera du temps, je te prie, si tu partages mon avis, de prendre des mesures en conséquence. "
Le jour suivant, il revient à la charge : " Notre affaire d'hier a duré toute la journée, mon camarade; elle a
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! très meurtrière de pari et d'autre. 5os troupes se sont très bien batluets. Mais il a fallu céder au nombre et nous resserrer sur lu place, après avoir été forcés dans les villages de Neckerau, de Fudenheim, etc. , etc. Cette circonstance rend plus urgents les secours que je l'ai demandés pour résister aux efforts que l'ennemi ne manquera pas de faire de ce coté-ci et sur Mayence. Je te renouvelle donc mes sollicitations à ce sujet, en te priant de faire filer sur Mayence tout ce qu'il te sera possible de détacher. Il me semble que, restant sur la défensive, lu pourrais prolonger ta droite jusque devant cette place. Salut fraternel. «
En présence de ces témoignages des soins et des sollicitudes de Pichegru, comme dit Gouvion Saint-Cyr, que devient le grief qu'on lui impute d'avoir voulu livrer Manheim aux Autrichiens? Singulier moyen de livrer cette place que celui qui consiste à solliciter des secours pour la défendre. Du reste, c'est l'avis du Comité de Salut public que Jourdan doit, en ces circonstances, venir en aide il i'ichegru. - Nous avons pensé comme vous qu'il faut que l'armée de Sambre-et-Meusc fournisse des renforts à celle de Ubin-et-Moselle vers lu gaucbe. Nous avons ordonné la marche de vingt-huit mille hommes, dont vingt mille munis de tout ce qui peut être nécessaire pour aller à la guerre, el huit mille destinés à tenir garnison dans Manheim. Nous avions bien pensé à envoyer ces troupes de Sambre-et-Meuse relever celles qui sont devant Mayence etàvous rendre celles-ci. Mais nous avons vu qu'en prenant ce parti.
LA CUXJliUATION DE TICHEGltU
vous n'auriez pu fournir ;\ toutes les troupes ce dont elles auraient besoin pour faire une guerre de campagne. "
Les vingt-huit mille hommes promis par le Comité n'arrivent pas. Ils se réduisent à douze bataillons que Jourdan envoie le 25 octobre, dont six seulement se présentent à temps pour conibatlre. Contrairement à ce qu'annonçait le Comité, ces balnillons napportent rien de ce qui leur est nécessaire. Leur présence devant Manheim ne fait qu'accroître la pénurie générale de l'armée et qu'accuser l'impuissance en laquelle se trouve Pichegru de marcher à l'ennemi. Lorsqu'il n pourvu i\ la défense de ses positions, il lui reste à peine vingt mille hommes dépourvus d équipement. II est réduit à prolonger son séjour devant Manheim.
Celte situation se trouve exposée avec une évidence siiisissante dans une lettre qu'en ce même mois d'octobre Chasseloup-Laubat. chef du génie au siège de Mayence, écrit au conventionnel Gillel : u Pichegru se soutient à peine sous les murs de Manheim et ne s'y soutiendra pas longtemps. Nous autres, nous serons dans deux jours enfoncés et contraints de nous retirer de devant Mayence parle retour d'une partie de l'armée qui a fait reculer Jourdan. Si le gouvernement n'envoie pas trente mille hommes à Jourdan et autant à Piche-
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tières et sur In Meuse. Je ne sais ce qui peut l'avoir entretenu dans sa sécurité sur notre position. Mais elle est environnée d'abimcs. «
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démontrer l'exactitude de ces prévisions. Condamné par riitsufSsance de ses effectifs à rester sur la défensive, Pichegru ne cesse de réclamer des secours et de dresser le tableau des risques auxquels il est exposé. Ses lettres au Comité de Salut public se succèdent de plus en plus alarmantes. On lui a demandé de retarder la marche de l'ennemi, " sans toutefois livrer bataille » , jusqu'à ce que Jourdan soit en mesure de combattre ledit ennemi sur ses derrières tandis que lui-même lui fera ^tce. Mats comment arréterait-il une armée plusieurs fois supérieure à la sienne? On voudrait aussi qu'il s'occupât exclusivement d'une diversion sur le haut nhin. Mais par quels moyens la rendrait-il forte et puissante, " ne pouvant déplacer une troupe des environs de Manhcim avant l'arrivée de celles de Sambrc-et-Meuse " , qui continuent toujours A ne pas paraître ■?
Le 2ÎI octobre, la situation subitement se complique. Les Autrichiens, qui la veille sont parvenus à jeter dans Mayence par la rive droite plusieurs milliers d'hommes, font, sous les ordres deClairfayt, une sortie sur la rive gauche. En une matinée, ils mettent en déroute l'armée assiégeanle, s'emparent des retranchements qu'elle a élevés, de cent trente-huit canons qui les défendent; ils font dix-sept cents prisonniers et obligent les Français à s'enfuir.
Pichegru accourt du haut Rhin avec des renforts, reconquiert une part de terrain perdu, prend position
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lie reoir défendre lu Nahe qui eiH à Ma», av même moment, son armée est Bien qu'elle se batte durant peut empêcher la tète de poni du par les Atitrichiens. qui In ant qadfBes heures et à qui l'arrache enfin ■B aéroiiiMe enort de i
* en a coûté du mmmàt à l'ennemi. Mais en recommençant ansn sottreot îles attaques aussi vive:^, il amrait bienl6l réduit par la fatigue nos troupes dèjii harassées. Les appravisionDements sont très incoiiiplelâ, et fi l'armée se Iroaraît forcée sur la Pfrimm el obligée de se retirer derrière la Spirebach, la ^raisoo de Manheim se trouverait obligée bientôt de capituler et n'obtiendrait pas sans doute de venir rejoindre l'armée. J'adopterai le parti que me paraîtront exif;ep les circonstances, et j'en référerai d'ailleurs à votre collègue Riraud, ainsiqu'aus avis et conseils des génèratii de l'armée. •
On voit de quels désastres la retraite de Jounlan d'une rive à l'autre du Rhin avait été et menaçait d'élrc encore la cause. Cette retraite, ses défenseun et luimême ont aHécté d'en rejeter la responsabilité sur Picbegru. Mais ce n'est là qu'un écho de ce qui se disait au quartier général de Jourdan, où on ne voulait pa» ndmettre qu'il eut été battu par sa faute et où quelques plaintes s'élevaient déjà contre l'armée de Rhinet-Mosclle. Le représentant Carreau en eotretenait le
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Comité de Salut public : <> Il ne règne pas beaucoup (l'harmonie entre les deux armées. Il semble que les chefs se jalousent les uns les autres. On reproche à Pichegru de n'avoir pas fait tout ce qu'il pouvait faire pour favoriser Jourdan sur le Mein. On crie aussi contre Merlin de Tliionville. »
On reconnaîtra dans ces dires les effets de ces rivalités entre (-ommandants d'armée, dont les exemples, en ces époques de guerre, reviennent à tout instant. Au cours de ces rivalités, les conventionnels en mission prenaient volontiers parti. Garreau était auprès de Jourdan, Merlin de Thionvtlle etRivnud auprès de Pichogru. Chacun d'eux soutenait son général. Dans l'espèce, contre les insinuations que laissait percer Garreau, s'élèvent des témoignages irrécusables.
l^'est d'abord ce qu'on sait des susceptibilités de Juitrdan, que Barras, ainsi qu'on l'a déjà vu, révèle clans ses Mémoires, à propos d'un incident analogue qui survint l'année suivante entre Jourdan et Moreau, lorsque celui-ci eut succédé à Pichegru dans le commandement de l'armée de Rhin-et-Moselle. « Jourdan nn plus là Pichegru pour l'accuser de ses revers; il accuse Moreau. Joubert, qui a été commissaire du gouveniement près l'armée de Sambre-et-Meuse, appelé par le Directoire à prononcer, déclare que, dans la retraite, Jourdan n'a pas conservé sa fermeté et a presque perdu la tète. II ne se tient plus à cheval depuis qu'il n'a plus en croupe )a terreur du Comité de Salut public. "
C'est e
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abondamment exposées les causes qui reropêchèrenl de seconder le glorieux, mais imprudent passage du Rhin, exécuté par Jourdan le 1 septembre, avec plus de précipilalion et de témérité que de prévoyance du lendemain, comme s'il craignait de se laisser devancer par son camarade.
Ce sont enfin les explications que fournit Jourdan luimême à Moreau qui commande alors l'armée du Nord. Il les lui envoie le 1" novembre, quand vient de s'ouvrir la période des revers. Elles sont spontanées et plus sincères que ne sont fondés ses griefs contre Picliegru, dont on n'y trouve pas, d'ailleurs, la moindi irace.
K Tu as su, mou camarade, que le défaut de subaii tances et de moyens de transport m'a forcé à retirer de la rive droite du Mein sur la rive gauche du Rliin. L ennemi, ayant profité de cette retraite, a attaqué et forcé les lignes de Mayciice, quoiqu'elles fussent renforcées de douze bataillons que j'y avais envoyés. Je ne sais sur quel point l'armée de Itlnn-et- Moselle u i^itsa retraite. Mais l'ennemi menace de se porter sur la Moselle et a coupé toute communication entre Pîcbegrii et moi. 11 s'est présenté î\ mon avis deux moyens'pour forcer l'ennemi à repasser le Bliin, celui de repasser ce fleuve moi-même et de me porter sur Francfort ou celui de me porter sur le Hanc de l'ennemi parla rive gauche du Rhiu. Mais, pourcxécuter l'un ou l'autre de ces deux projets, il faut ce qui
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TtL manqué lorsque j'étais sur le Mein : des chevaux et du pain. »
Voilà donc la vérité, confessée par Jourdan. S'il a été vaincu, c'est que les moyens de vaincre, il le déclare, lui ont manqué. Cet aveu esta la décharge de l'ichepru, qui, de son coté, n'est pas moins explicite.
I' Me voici, mon cher ami, dans une vilaine position, mande-t-il, le 5 novembre, à Moreau, uyant les deux armées autrichiennes sur les l>ras, Clairfayt en front, Wurmser en flanc. Si l'armée de Sambrc-et-Meuse ne vient promptement à mon secours, je ne pourrai résister. Les lignes de Mayence ont été forcées. Une partie des troupes s'est mal et peu battue. Une division a fait le jour même une retraite en fugue (1) de douze lieues, et si lennemi eut su en profiter, je ne sais ce que serait devenu ce corps d'armée que je suis venu recueillir de Manheim derrière la Pfrimni avec quelques renforts que j'ai amenés. Je suis loin d'être tranquille dans cette position, qui n'est naturellement pas bonne et sur laquelle je n'ai que des forces inférieures. Le général Wurmser est toujours sur Manheim où il ii fait trois tentatives de vive force, dont deux dans la nuit.
(l)Ll 8*i1mli
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11 s'est rendu mailrc les deux Fois de la tète de pont i Necker ; mais il a perdu beaucoup de moude et n'a pu y tenir.
II Je n'ai encore vu ces troupes-ci se battre comme il convient qu'une seule fois, c'est lorsque Wurmser vint nous resserrer sur Manheim. Quoiqu'il eût vingt à vingt-cinq mille hommes, nous lui résistâmes pendant environ six heures sans perdre un pouce de terrain, avec huit ou dix mille hommes seulement. Je suis forcé de convenir que si j'avais eu des troupes et des généraux comme à l'armée du Nord, je n'aurais pas encore éprouvé mon premier revers. Je vais faire arrêter le général qui commandait la division qui a si bien couru (1). "
Signalons en passant que cette affaire du r'novembre fournit à Fauche-Borel une occasion de mentir qu'il ne laisse pas échapper. Dans le résumé de ses tiémai^ ches, qu'il adressait à Condé, il écrit : " En quittant Manheim, Pichcgm alla Irouver Jourdan, avec lequel il eut une conférence. Il en est l'ami particulier, et c'est ensuite des déterminations prises dans cette conversation que la déroute de l'armée de Samhre-el-Meuse a eu lieu, ainsi que la perte du grand parc d'artillerie sous Mayence. J'ai su ces détails par Uadouville. J'ai su même que Pîchegru s'attendait à être poursuivi jus- <]ue sous les murs de Strasbourg, et que, si cela fiit arrivé, tout était arrangé pour réunir son armée à celle de
il dp Buer
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ôdé. '• Il n'est pas besoin de faire ressortir la fausseté de ces dires qui associenlJourdan à Pichegru dans l'œuvre de trahison, et que Fauche-Borel n'a pas osé répéter dans ses Mémoires imprimés. Quand il les énonçait, c'était pour obtenir de l'argent de Gondé.
Cependant, dans la situation si critique où se trouve Picbegru, il ne peut avoir d'espoir qu'en Jourdan. Il le lui a dit par trois fois; il te lui répète avec plus de force le 6 novembre. Sa lettre trahit la surprise et le mécontentement que lui fait éprouver l'inutilité de ses appels.
I' Je t'ai engagé à marcher en forces sur la Nahe pour contenir l'ennemi et empêcher qu'il pénètre le long de cette rivière entre les deux armées ou qu'il m'écrase avec la grande supériorité de ses forces. Je suis depuis huit jours dans l'incertitude de (es mouvements et par conséquent dans de cruelles inquiétudes. J'ai jeté sur la Nahe un parti de cent chevaux, commandé par un officier intelligent, à l'effet d'éclairer les mouvements de l'ennemi et de communiquer avec toi, ce qui eût été prompt et facile, si tu en eusses fait autant de ton côté. Ce parti a trouvé les six derniers bataillons que tu os envoyés vers Mayence, lesquels, étant arrivés sur Bingen le lendemain de la retraite des lignes, ont remonté la Nahe et sont venu» surKirn, où je leur ai adressé l'ordre d'appuyer sur la gauche de cette armée-ci aux points de Volfeteiu et de Rockenhausen pour couvrir les gorges de Kayserlnntern. "Si tu n'as pas fait encore ton mouvement sur la Nahe,
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je crains bien qu'il ne soit Iroptard, car, depuis quelques jours, l'ennemi nous montre ici beaucoup de forces et pousse des reconnuissnnces jusque sur nous, ce qui annonce, de sa part, l'intention de nous attaquer. Si cela arrive, je dois m'attendre à être battu ; je suis peu en étal de résister, ayant été beaucoup affaibli en troupes, en artillerie et en munitions par la retraite qu'une division n faite dans le plus grand désordre, et, la pénurie de chevaux n'ayant pas permis de sauver ces différents objets, un a étéobligéd'en faire sauter une assez grande quantité.
Il Les troupes sont d'ailleurs dans un état pitoyable, .<ans chaussures, sans capotes, sans baraques, et livrées depuis huit jours aux injures du temps et aux intempéries de la saison. Je te demande si l'on peut beaucoup compter sur elles. La nécessité de couvrir Manheim me détermine seule iV rester sur la position de la l'frîmm qui naturellement n'est point bonne et pour laquelle je n'ai pas assez de Iroupes. J'y tiendrai tant qu'il sera possible ou tant que le gouvernement ne me donnera pas des ordres contraires. Si Je suis forcé de me retirer, j'appuierai ma gauche sur Kayserlautern et ma droite A la Spircbach, et, si je suis encore chassé de là, j'irai ,i ^ris les lignes de la Quiech ; il est de toute impossibilité qu'avec le peu de troupes que j'ai, je m'étende jusqu'i\ la Sarre. En conséquence, tu devras au besoin couvrir celte rivière et les places qui en dépendent.
" Je continuerai à jeter un parti de cavalerie à notre gauche entre la Nahe et la Glau. TAche d'en avoir un
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:6té vers Kirn ou Obersteiii ; cela Tacililera beaucoup notre correspomlatice... Je reçois au moment du général Saint-Cyr, commandant la gauche de cette armée-ci, copie d'une lettre du général JMarceau datée de Simeren le 13 brumaire ('.i novembre), qui lui nnnome que son intention est de s'avancer sur la Nalie. Cela me rassure un peu. Mais il est indispensable que lu lui donnes des forces suffisantes, sans quoi nous serons battus alternativement. Depuis trois jours, l'ennemi est assez tranquille sur Manheim ; il perfectionne sa con- Irevailatian. Je crains que Wurmser ne fasse un passage sur mes derrières; il a des forces suffisantes. "
Ainsi, Jnurdiin ne saurait alléguer qu'il n'ii pus été prévenu. Il sait que Pichcgru compte sur lui et ne peut compter que sur lui. A quel mobile obéit-il en ne venant pas à son aide? En est-il empêché par l'état de son armée? Est-ce que, obligé, comme il le |irélend, de couvrir les places de la Meuse, lu Belgique et le Luxembourg, — il semblerait cependant que ce soin doive incomber à l'armée du Nord a laquelle, au même moment, il demande des secours, — il ne peut veiller à celles de la
Toujours est-il qu'il laisse Picbegru en tétc à tète avec l'ennemi. Du 10 au 13 novembre, l'armée de Rhin-et-Moselle subit des attaques ininterrompues sous les murs de Manheim, que convoitent les Autriciiiens commandés par Kray. Nos troupes accomplissent des prodifjes à Frankenthal, ;\ Turkbcim.diins les gorges de Kayserlautern. Desaix, qui commande l' avant-garde, se
iid.
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bal comme un lion, Plusieurs jjénéruux sont blessés;!^ général Dec»ux esl fait prisonnier. La 5' division i les ordres de Beaupuy, la neuvième qu'entrnine Renaud, résistent héroïquement. Les chefs électrisent pur letil e.\emple les soldats qui meurent de faim. > Ils battent à jeun. Après s'être battus tout le jour, ils n"ont~ pas, le soir venu, un morceau de pain ;1 manger. Malgré cela, ils se battent bien, c'est Pichcgru qui l'affirme.
Lui-même reçoit dans une lettre saisie sur une esU fette ennemie, et qui a pourauteur un officier autrichien, rbommtigo qu'il mérité sn bravoure. «A Frankenlhal. écrit cet officier, nous avions affiiire à un grand général, La retraite fut un chef-d'iruvre d'art militaire. Notre cavalerie ne put en venir aux mains à cause des positions avantageuses que sut prendre l'ennemi. Il nous fait acheter cher tous les pas que nous faisons en avant. Le fort de Manbeim es! à nous; nous n'y trouvons que cinq hommes. L'ennemi se relire à temps de ce fort. Nous sommes maîtres de Madenheim el nous voyons encore des avant-postes français ri Musbach. " Mais que peut tant d'intrépidité contre un ennemi qui se renouvelle sans cesse, alors qu'on ne peut lui opposer des troupes fraîches et qu'il rencontre toujours devant lui les mêmes effectifs de plus en plus affaiblis par leur dénuement et les vides qui se font dans leurs rangs? A cette heure, Pichefjru, découragé par l'impuissance à laquelle il est réduit, songe à donner sa démission. U l'annonce au gouvernement : <• J'ai couru les chances
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Je vous demande, citoyens représentants, de garantir l'armée de relies malheureuses qui pourraient m'élre réservées el d'en transmettre le commandement à un autre qui pourra les faire changer avantageusement. Ma santé s'est beaucoup altérée depuis quelque temps. "
Cette lettre est du 3 novembre. Malgré les sentiments qu'elle exprime, Pichegru fait, les jours suivants, tête au péril ; et lorsque enfin il est obligé d'abandonner sa position de la Pfrimm, pour en prendre une autre derrière la Quiech et Landau, il peut se rendre cette justice que lui rendent également Bivaud, Bâcher et lous les témoins de ses efforts, que sa défaite ne pouvait être conjurée qu'autant qu'on l'aurait secouru. Ne l'ayant pas été, il est sans reproche. i L'armée, écrit Bivaud le 1 1 novembre, manque de tout en fait de moyens pour soutenir la campagne. Si l'armée de Samhre-et- Meuse avait fait son mouvement sur la Nahe, on n'eût peut-être pas essuyé ce nouveau revers. "
On voit ici l'accusation se déplacer et le grief do Jourdan devenir le grief de Pichegru. Quand les défenseurs du premier font un crime au second de ne l'avoir pas secouru, les défenseurs de celui-ci peuvent objecter que l'armée de Sambre-el-Meuse avait l'ordre de venir en aide à l'armée de Rhin-et-Moselle et ne l'a pas fall. La question a été d'ailleurs résolue par un juge que ni les uns ni les autres ne récuseront. Parlant de riue.xplicable retard que mît Jourdan à marcher au secours de I Pichegru, Gouvion Saint-Cyr dit :
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" Ce retard provienl-il de sa volonté ou de l'impossibilité où il peut s'èlre trouvé d'arriver plus tôt? Dans le premier cas, ce serait une grande faute, et, dans le second, un malheur. J'ai eu sou8 les yeux une correspondance dans laquelle on fait une si triste peinture de l'armée de Sambrc-et-Meuse à cette époque bous le rapport des besoins et surtout de la discipline que, d'après cela, on ne pourrait plus attribuer le relord dont nous parlons à d'autres causes qu'à l'abandon dans lequel le gouvernement laissait ses armées. Celte explication me parait si naturelle qu'elle dispense de recourir à des suppositions telles que la trahison de Pichegru, qui, je le crois du moins, n'eut lieu que plus tard. "
N'empêche qu'à celte date du 13 novembre, l'armée de II hin-et- Moselle, chassée des abords de Manheim, ne pouvait plus défendre cette place, et qu'à dix jours de là, la garnison qu'y avait laissée Pichegru allait être obligée de capituler.
Entre tant de griefs imputés à Pichegru, il n'en est pas que ses accusateurs aient plus ardemment exploités contre lui que cette capitulation de Manheim. Elle est leur grand cheval de bataille ; elle constitue à leurs yeux la preuve inéluctable de la trahison. Voici comment l'un d'eux résume l'opinion générale dans un de ces dictionnaires encyclopédiques destinés à venir en aide à l'ignorance des gens qui cherchent à se faire à peu de frais une érudition superficielle : i> Pichegru opéra sa retraite sans être inquiété, abandonnant de
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délibéré dans Manheini un corps île neuf mille Français qui, investis dans une ville mal fnrlîBée par toute une armée victorieuse, trouvèrent là une mort glorieuse, mais inutile à la patrie. "
Autant d'erreurs que de mots. On a vu que la retraite de Pichcgru l'ut au contraire terriblement inquiétée. Ce ne fut pas de propos délibéré qu'il laissa une fjarnison dans Manbeira, mais sur l'ordre formel du Comité de Salut public. Cette garnison n'y trouva pas une mort glorieuse, puisqu'elle capitula après onze jours de siège.
La rérité, c'est qu'ici encore, les accusateurs ont pris ù ta lettre et accepté, sons les contrôler, les mensonges de Montgaillard et de Faucbe-Borel. ■' Le général Picbegru, raconte Montgaillard, chargea l'aucbe- Borcl de dire au prince de Condé qu il avait laissé à Manheim , pour défendre la place, neuf à dix mille bommes, fout ee i/u'il avait de plus mauvais dans son armée; qu'il espérait qu'il en reviendrait peu, et que les Autrichiens en feraient bon compte; qu'il avait donn^ le commandement au général Monltiigu, officier sans talents et qu'il regardait comme hors d'état de soutenir longtemps le siège. "
Fauche-Borel, dans ses Mémoires imprimés, oppose A ce récit un démenti Formel et indigné : « C'est une feusseté insigne. Je n'ai jamais dit ou écrit pareille chose au nom du général Pichegru. J'ai encore sous les yeux le rapport de mes opérations depuis le 25 septembre 179i> jusqu'au 12 janvier 1796, et je défie qu'on
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d'effronterie el dimpudeuce dans le mensonge. Le rapport dont parle Fauclie-Borel est en notre possession. Il y est dit : » Lorsqu'on vit que Manheim allait être cerné, Pichegru s'occupa de la garnison qu'il voulait y laisser. // la composa des troupes dont l'esprit était le plus mauvais, de celles sur lesquelles ilpouvait le moins compter. «
En voilà assez pour prouver que le récit de Montjaillard, en ce qui louche cette affaire de Manheim, sVst hien réellement ins])iré des dires de Fauche-Bord, et que, dans la circonstance, c'est hien celui-ci qui mojit une fois de plus, cumiue il a si souvent menti el comme il menlail en attribuant à Pichegru un projet qu'il a lui-même inventé de toutes pièces.
Dès le 23 octobre, le Comité de Salut public avait écrit au général : « Si votre armée était forcée de reculer, il ne faudrait point pour cela abandonner Manheim. Il faudrait y tenir avec la dernière opiniâtreté, au risque même d'avoir la garnison prisonnière. Mettez dans cette place un commandant intrépide qui soit résolu de défendre la brèche et de ne point se rendre. Le général Desaix nous parait convenir. Qu'on jette des subsistances dans la place. Qu'on en fasse sortir, s'il est nécessaire, toutes les bouches inutiles, car, si l'ennemi vient à reprendre cette ville, voilà tout le fruit de la campagne perdu ; plus de passage pour nous cl l'ennemi maitre de se déployer à son aise, à l'aide de ces forteresses de Mayence, Manheim, Erenbereslein.
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bcim est une j blindages pour mettre des subsistances ù i'abri. etil est à présumer de plus que l'ennemi ne voudra pas bombarder cette belle ville qui lui appartient. Pour conclusion, à quelque prix que ce soît, il faut que cette place nous reste, et ce sera chose facile, puisque Jourdnn ne lardera pas à venir la délivrer. Si elle ne se rend point aux sommations de l'ennemi, celui-ci, ne pouvant avoir l'artillerie et les autres moyens oécessaires pour en faire un siège régulier, n'aura rien de mieux à faire que de se retirer, sous peine d'être serré entre les deux armées de Rhin-et-Moselle d'une part, etdeSambre-el- Meuse de l'autre. "
Dans ces prévisions optimistes, on devine la pensée de Carnot. Du fond de son cabinet, loin du théâtre de la guerre, il dresse des plans fondés sur des hypothèses qui ne se réaliseront pas et qu'il ne concevrait pas si, dans son aveuglement et son ignorance, il n'était empêché de voir les choses telles qu'elles sont. L'ennemi qu'il croit hors d'état de faire le siège de Manheim a déjà pris ses dispositions à cet effet et n'hésitera pas à bombarder la place. Jourdan, dont il croit le concours assuré à Pichegru, sera lui-même paralysé, et la réunion des deux armées sur laquelle compte Carnot ne se réalisera que tardivement. D'autre part, malgré les incessaates réclamations de Fichcgru, la place n'a pas été approvisionnée. Sous le fc» de l'ennemi, son ravitaillement devient singulièrement difficile, sans compter qu'il n'y a ni casemates ni magasins voiités pour pro-
léger les munitions et provisions qu'on y jette en hâte;*
tant bien que mal.
Néanmoins, Pichegru se conforme aux ordres qu'il a reçus. Il laisse une garnison dans la place. II la forme non de ce qu'il a de plus mauvais comme troupes, ainsi qu'on l'en accusera, mais de ce qu'il peut trouver de mieux dans celte armée qu'ont découragée le;; cruelles privations qu'elle subit. S'il n'en confie pas la défense à Desaix, c'est que Desaix est à l'avant-garde des bataillons de campagne, où il rend d'importants services. Il se croit plus propre à ce poste qu'à tout autre et désire y rester. A défaut de lui, Pichcgrn, d'accord avec les représentants du peuple en mission, choisit le général Montaigu.
Est-ce un yênéral incapable, sans talents, sans énergie* Ses états de services répondent. Il a quarantequatre ans. Il s'est engagé à dix-sept. Il a conquis ses grades à la pointe de l'épéc. Il est couvertde blessures. Il s'est distingué en Hollande. A Pleurus, il s'est battu pendant trois jours. A Marchiennes, il a victorieusement défendu le pont à lu tête de quarante grenadiers et sous le feu de huit obusiers. Le 18 thermidor «le l'an II, étant déjà général de division, il a été destitué parle Comité de Salut public, sur une de ces dénonciations dont ii cette époque étaient si fréquemment victimes les généraux. Il a trouvé aussitôt des défenseurs parmi ses camarades. Bernadotte, Dubesmc, Favereau. Ferrand, ont répondu de lui. Le fougueux et véridique Kléber a écrit au Comité : •> Il a montré partout les
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plus grands talertU militaires, les înlenlions les plus droites et le réptiblicanisme le plus prononcé. " Et sous cette attestation, le général en chef de l'armée de Sambre-el-Meuse, Jourdan, a tracé celte ligne : " J'approuve le certificat ci-dessus. " Devant Je tels témoignages, le Comité est revenu sur sa décision ; Moiitaiju a été réintégré dans son grade et dans son commandement.
Osera-t-on prétendre encore qu'il n'était pas digne d'être choisi pour défendre Manheim? N'csl-il pas démontré que le choix de Pichegm fut irréprochable? ■> Je lui ai donné l'ordre, écrit-ii, le 9 novembre, an Directoire, de se défendre jusqu'à la dernière extrémité. Je vais le lui renouveler de la manière la plus expresse, et je ne doute pas qu'il remplisse vos intentions s'il est secondé par la garnison. Mais l'énergie des troupes est altérée, et le commissaire ordonnateur assure ne pouvoir, faute de ressources, approvisionner pour plus d un mois. ■
Cinq jours plus tard, Pichegru mande à Jourdan ; •. Voilà Munheim livré à ses propres forces. Si tu ne viens proinptement tomber sur les derrières de l'ennemi, il m'est impossible de résistera des forces quadruples de celles que je peux employer. Presse donc ta marche sur la Nahe, et nous pourrons délivrer Manheim et peut-être forcer l'ennemi à aller prendre ses quartiers d'hiver sur l'autre rive du Rhin. » Le 18 novembre, il adresse au Directoire un uouvcl avertissement : •• Je n'ai pas encore de nouvelles de l'armée
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lie Sambre-et-Meuse. Mnnheim brùlc. Le comcnandaat a ordre de ne se rendre qu'à la dernière exlrémilé. Mais les approvisionnements sont courts, et il faut qu'on ne tarde pas à aller à son secours. •> Déjà, depuis trois Fois vingt-quatre heures, les bombes j'ieuvent sur Manheim . Sommé de se rendre, Mont.iigu a répondu qu'il se défendra.
Le lendemain, Pichegru reçoit enfin des nouvelles de Jourdan. Celui-ci expose les mouvements qu'il a fnils : " Ils étaient très propres à une diversion favorable pour nous, lui répond Pichegru. Malheureusement, ils ont été exécutés un peu trop tard, el lu as rncorc trop différé de me les annoncer. Si j'avais su le l!) brumaire au soir (9 novembre) que le général Marceau s'était battu ce jour-là sur Strnmberg, quand j'aurais dû me faire échiner, j'aurais maintenu noire droite et notre centre sur la position de la PFrinim, malgré que notre gauche eût élé repoussée à environ deux lieues. Le lendemain, 20, l'ennemi me voyant toujours en présence n'aurait pu délacher ses di.x-huit bataillons et trente escadrons, et, bien sûrement, le général Marceau aurait pu non seulement conserver SCS avantages et rester sur la Nahe, mais même forcer le corps d'armée qui lui était opposé à rentrer dans Mayence, et celui qui était devant moi, ayant alors beaucnup à craindre pour ses derrières, se serait retiré aussi, ce qui changeait joliment la chance. A présent, me voici dans l'impossibilité de faire aucun mouvement ni en avant ni en arrière, le peu de chevaux qui
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•slaient ayant été lues dans les deux batailles el trois affaires que nous avons soutenues de la Pfriinn] jusqu'ici, ou ayant péri des fatigues de la retraite. Je suis décidé à attendre l'ennemi dans les lignes et à y feire la plus opiniâtre résistance s'il veut nous en chas- Ber. "
Au cours de ces incidents, Manheim capitule le 20 novembre, et Monlaigu se rend à Wurmser, Comment il y a été contraint, c'est lui-même qui nous le dit dans le rapport qu'il adresse à son général en chef. L'état dans lequel se trouvait la place ne lui permettait pas de différer. Deux poternes ont sauté, ouvrant une brèche de quatre-vingts pieds de laige. Plus de cent maisons ont été brûlées ou se sont écroulées. Il n'en est pas une qui ne soit endommagée. On ne savait plus où mettre les blesses et les malades qu'il a fallu enlever en hâte de l'hôpital sur lequel tombaient les obus. Deux casernes étaient incendiées, et les troupes n'avaient d'autre abri que les ruines du ebàleau. Sur les bastions, le» pièces avaient étc démonlées. » J'avais reçu trois sommations; le désespoir des habitants se manifestait de la manière la plus sensible. J'ai fait, général, tout ce que mon devoir et l'honneur m'ont prescrit. Ma conscience est à l'abri du remords (1). «
Ce sincère exposé des événements ne prouve-t-il pas jusqu'à la dernière évidence que Pichegru a fait, lui
(1) Priionnirr nvec (■rentrée en France.!^
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i riioiuiour lui prescnv qu'il n'a pas voulu livn-i* Mnnlieim, qu'il oe l'a pas livré, et que cette plat-r a succombé sous des forces supérieures, par siiitr- des revers successifs Jes armées du Uhin et faute de .-'■■cours? Tout cela est si clair qu'on ne peut n'être pas fXtuiui'' de la légèreté avec laquelle, sans vérification i-t sfuis contrôle, les historiens ont ultérieurement fait r'i-lio aux calomnies intéressées do Montgaillard et de l-auclie-Borel. Gouvion Saînt-Cyr a été plus juste lorsqu il déuiunlre combien étaient déplontbtes les |)lans imp<»t-s par le (Comité de Salut publicâ .lourdun et à Piche;;rii. ei quelle faute impardonnable commit le {jouveruemern " en constituant la guerre sur une ligne (rop éteud>ie. -'ji prescrivant à Picbegru son
passage sur le baui tllii i i'i Jourdan son passage sur
te bas Itbiii, au-de>.-Uï ilc Dusseldorf, sans Faire concourir à ces opéralioiiii 1 armée du Nord " . 11 est vrai qu'A la solltcilatiori de Jnurdan, Moreau qui commandait cette armée em usa ili.v nulle hommes sur Dusseldorf. Mais ces reufoilii. demandés trop tard, arrivèrent trop tard et ne puri -ni t-lrp utilisés.
Il serait sans équil-'' d>- rejeter sur le Directoire, <{iii n'était au pouvoir >jU'' depuis le h novembre, la responsabilité de n ces phiii;; •!< plorables ". Ils sont l'ceuvre du Comité de Salul |iubli<'. Mais le Directoire eut le tori de se les approprii r .-i:iii^ d-nter de les améliorer. Aussi, lorsque, après ht capliiilaiioii de Manheîm, il exprimait A Pichegru le regrei ■■ .|ui- l'armée de Khiii-et-Moselle, se meltaiit par sou ''<><ini;:i- au-dessus des circonstances
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lënîble!
le
fail quelt|ii<
ciiviroaneol. ti efforts pour dégager cette place • , le général en chef avaît-il beau jeu pour lui répondre :
• Il eût été imprudent, téméraire et peut-être criminel de ma part. d'expo$er une armée de trente et quelques mille hommes, dépourvue de tous les moyens principaux de la guerre, manquant de vêtements, de chaussures elle plus souvent de subsistances, venani de faire une retraite pénible, après deux batailles des plus chaudes cl des plus opiniâtres, de lexposer, dis-Je, en offensive devant un ennemi au moins triplement nombreux, abondamment pourvu de tous les moyens matériels cl enhardi par ses succès; et quel qu'eût été noire courage, ou piulùt notre acfaarncraent, pouvions-nous raisonnablement espérer de le chasser de sa position, et de oous rapprocher de Manheim sans le concours de* forces de l'armée de Sambrc-et-Meuse ou des renforts que j'invoquais depuis longtemps, et qui, s'ils eussent pu être accordés dés mes premières demandes, seraient encore arrivés assez tûtl^ Je dois à l'armée que j'ai l'honneur de commander de soutenir qu elle a fait ce qui étoît humainement possible pour couvrir Manheim, retarder et arrêter l'ennemi qui marchait pour cerner celle place par la rive gauche du Rhin, et qu elle n'a cédé qu'à I immense supériorilc du nombre, aprè» lui avoir fait éprouver des pertes considérables et en avoir éprouvé elle-même. ■
Ce qu'il disait au Directoire, Pichegni le répétait à Horeau : ■ Les renforts que tu as envoyés au général
Joiirdan l'ont effcctivempnt mis à même d'ag[ir sur la Nahe, mais un peu trop laril. Ce mouvement aurnit dû s'exécuter très promplement, comme je le demandai sitôt que j'ai appris que les lifjnes de Mayence avaient été forcées; el, s'il avait eu lieu pendant que j'étais sur la Pfrimm, bien sûrement l'ennemi aurait été obligé de rentrer dans Mayence. Mais comme le général Jourdan n'a commencé à agir que depuis que je. suis ici dans les lignes de la Ouiesch, et que le reste de l'armée de Wurmser est venu, après la prise de Manheim, se joindre à celle de Glairfayt, que cette réunion feit une force de quatre-vingt mille hommes environ, qui est supérieure à la notre, nous parviendrons, je crois, difficilement à les déloger du Palatinat. Ces deux armées ont d'ailleurs un bien [jrand avanlnge sur nous : c'est qu'étant réunies, elles peuvent correspondre aussi fréquemment et aussi promplement qu'elles le veulent, et se passer rapidement des renforts pour nous battre alternativement. Il nous faut à nous quatre ù cinq jours pour avoir des nouvelles l'un de l'autre par te long détour que nous sommes obligés de faire. ■ ' Nonobstant ces conditions d'infériorité, Pichegru, et ceci constitue une preuve nouvelle de sa loyauté, ne désarmait pas. Manheim avait capitulé le 21 novembre. Dès le 5 décembre, à la faveur des quelques secours qu'il avait reçus de .lourdnn, il reprenait l'offensive, malgré le mauvais temps qui durait depuis quinze jours, cherchant à se rapprocher de l'armée de Sambre-et-Meuse et û contraindre l'ennemi à repasser
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le Rhin. Il lui faisait, en trois journées de combats, quelques centaines de prisonniers, le délogeait des Deux-Ponts et de Hombourg, s'y établissait lui-même et ne cessait de le harceler, tandis que, par son ordre, le général Ferino entrait dans Landau.
Le 19 décembre. Bâcher, l'agent de Bâle que l'inventif Fauche-Borel nous représente comme soupçonnant déjà Pichegru, mandait à Paris >■ qu'on se réunit pour rendre cette justice au général Pichegru qu'il s'esl montré digne de sa réputation, en arrêtant non seulement par des dispositions savantes im ennemi fort supérieur, mais en reprenant même momentanément l'offensive i- .
RMtSTICE UU 31 DÉCEUBRE ET LA DI-ÏMISSIOR f DE PICHEGRU
Nouveaux inenaani;» de Fauche-Borel. — Propoiilion d'armUlice de* Aulrichieni. — Le rble ilc Juurilan. — rîcheijru obligé d'acccpler la BuapeDiion d'armei. — lmpo>»ibili(é crétaliliriju'il a trahi ni avant, nî La déruiMion de Pictiegru
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■rilei. — Coinptei d'ar|;enl. — Lettre* de Deluougé. — Une nouvelle répoD*e de Picbe|;ru. — Condé au roi. — l'ichegru détourné d'aller h l'aria. — Le* leltrei de la baronne de Reich. — La quetlion d'argeni rép,lée en dehora de PicheRTU. — Mbululoir de* Aulrirhien*. — La dimiNion de Piizhegru acceplée.
-Le. i
En tout ce qu'on vient de lire, où y a-t-il pince, nous le ilemandnns, pour une accusation ile trahison? La conduite militaire de Pichegru, son activité, ses intrépides efforts n'infligent-ils pas le plus victorieux démenti à Fauche-Borel. à ses inventions rulomnieuse», à ce qu'il raconte de l'entente qui se serait établie par son intermédiaire entre le général et les Autrichiens?
Il importe peu qu'à celte même date, Fauche-Borel, pour tromper le prince de Condé, entasse mensonges sur mensonges (I). On peut juger de ce qu'ils valent.
lagraol délit d'inTention et en |ue, dan* te Béianié écrit pour
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yrii) voire lellre du (J, rpçiie < servira de diret-fion. Croyez fju est bien prononcé et que voii* n infidélité de i^ii pnrl. " Il riienl il ri'prend : ■< Je ne <loule |M>i amie ne s'arriinge pour farilît'-r du contrat rie mariafre. Ln pu n'avez plus rien à craindre «jur roiit venir des parents. "
Tel ne paniit pas élre l'a* i- il bre. il dit à Coudé : >' J'ai TIik Altesse Sérénissime une c('|iii- (Deniougé) vient de m'en*<>* Pichegru donne liuijoiirs de^ isemble que M. Wicklinm doii •■
•■. Il écrit ù Monlgail-
I I ;.dorabIe fille (Piclie-
II ue moment. Elle lui ■ -mi amour pour vous iae/ à craindre aucune eio'orc lorsque, le 12,
ni que notre adorable proiiiptement les termes ■'■•le élant donnée, vous l>'s lougueurs qui pniir-
■ Mi..(;llfi. Le H dêcciuiMf iiid'envoyer j'i Votre d'' l.i lettre que Furet ■f. Vous y verrez ipie |iiTiiiices vagues. Il me k Mit lies certitudes plus
Conilc, il dii : - Sept voy(i([M qucj'av.ii> •oui et «cpieiubre iiaat t'AU«ce, soil. tei Pirlictjru, aviirnt rxcit* à Bill laïuinei rcyordêi comme dti èmùiaimi d'emigrê
t <lïi)> le cournnt de jiitllel.
<■ il» Bâcher
Dan< aei Mémoirti imprl- ^tinibourg un décembre, il veut établir que Monlf)aîllard l'a déiioin'i- ^'i llacli(?r, il dit (oui le conir»irc : ■ Sepl Tuy«çe» ijue j'avii* fsiti. eu-., eti:., n'avaient donné lieu iauciia loupçoii ai à aucun accident firlieui:. - Dr même, en rncontanl c«tte ■rrvAlition. il prëlend qu'averl! par Bidouville, Pieh«||ru vînt de •on 'jua nier général pour le faire rcnieitrc <-ii litierté. Haii il ett enauite obligé de reeonnajlre que (a mîir en libTi'' riait ordonnée déjï loraque Picheftni arriva à Siraibourg, et cjne r'>>l>ii-ri n'y Fui pour rien. Du reile, il eai bien piquant de consuler ce qui- p^-»-;! Condé de cette dont Caiicbe- flore I faîl ^ini à «On prolii cl dont il n eiagérë
> Noir
srfairf
iciil Coadé le 37 d.
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Wickham n'avait pus de certitudes plus prononcéei^ La dépense, il lu faisait à l'instigalion de Fauche-Borel toujours hubile à le duper, en expliquant à sa façon ce qu'il y avait de contradictoire entre la conduite militaire de Pichcgru et les engagements qu'on lui attribuait, l'icliegru combattait, el tous ses actes étaient justement le contraire de ce qu'altcndait Condé et de ce qu'on avait annoncé nux Autrichiens. On était bien loin maintenant des promesses et des pluns du moi^ d'août, si pompeusement exposés par Fauche-BorcI ; on n'en parlait plus ; on ne pouvait rien espérer que du temps et des circonstances. Tout l'art des émissaires consistait à établir la vraisemblance de leurs premiers dires dont aucun n'avait été suivi d'effet.
Quant à Picliegru, s'il s'était montré disposé A favoriser la cause royule, il entendait le faire à son jour et à son heure. Malgré les incitations de Condé, il n y vouhiit pas employer l'étranger, convaincu d'ailleurs que des victoires lui donneraient seules le prestige indispensable à l'accomplissement de ses projets. C'est donc après la victoire qu'il ne cessait de courir. S'il mlui fut pas donné de l'utleindre, ce n'était pas faute de la vouloir. Ou touchait à lu fin de l'année 171)5. Les belligérants restaient sur leurs positions, épuisés les uns et les autres, ayant également besoin de repos, les Français résolus à ne-pas l'avouâr, les Autrichiens plus disposés à le reconnaître, d'autant plus disposés que,
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depuis quelques jours, leur adversaire reprenait de> iixaiitages.
En ces circonstances, dans la seconde quinzaine de décembre, surgit de leur pari une proposition d'armislice. Us étaient si visiblement intéressés A la fnire aboutir, et elle devait leur procurer de si sérieuses améliorations que les accusateurs de Pichegru n'ont pas manqué de prétendre que, désireux de seconder l'ennemi, il s'empressa de lui accorder celte suspension d'armes. Mais ici encore, comme pour la capitulation de Manheim , les faits conlredisenl cette afërmaliori. Us établifisent que l'armistice lut d'abord accepté par Jourdan, et que Pichegru se trouva engagé par la conduite de son camarade. Il n'est pas de doute possible à cet égard.
Le 18 décembre, Kray, le général autrichien que le général Marceau a vaincu la veille dans une rencontre, lui envoie un parlemenlaire aux avant-postes de l'armée de Sambre-el-Meuse cl sollicite de lui une conférence. Avant de répondre, Marceau demande à Jourdan des iaslructions et des ordres. Jourdau autorise la conférence. " Puisse-l-elle nous amener des quartiers d'hiver! * s'écrie-t-il. Elle a lieu le lendemain. La cessation immédiate des hostilités y est décidée, en attendant qu'on ail pu s'entendre sur les conditions de l'armistice qui est admis en principe,
Jourdan le même jour prévient à lu fois Pichegru et Kléber. " Les besoins trop urgents de nos deux armées, dit-il à Pichegru, m'engagent, mon camarade, à saisir
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cette occasion pour essayer d'amélioper leur sort i pour leur donner le temps de se refaire. Tu pn sais trop sur cet article pour que je t'en dise davantage. Je l'enpape donc à te dépécher de faire un arrangement pour ton compte el â m'en faire connaitre promplement le résultat pour que je puisse arrêter positivement ce qui me concernera. Cela te sera d'autant plus facile que le {fénéral Marceau est convenu avec le yénérul Krny qu'il ne pouvait exister d'arrangement pour une Kcule armée; qu'au contraire, il devait être commun à toutes celles qui sont sur le Ithin. Je ne peux pas présumer que nous serons blâmés par le gouvernement. 11 connaît notre situation et, par conséquent, notre impoi sibilité absolue d'agir avec avimlnge. «
A Kléber, Joiirdan avoue avec plus de force euci combien la proposition des Aulrichions lui sembli opportune et précieuse pour les armées du Rliin. i> L'ennemi désire ses quartiers d'hiver. Nous eu iivons besoin nous-mêmes au moins autant que hii. Cachons cependant nos désirs afin qu'il n'en tire aucun avantage. Je ne sais si le gouvernement me blâmera. J'aurai du moins la satisfactiond'avoir faille tout pour le bonheur et la eonscrvation de l'armée. Il sera question de l'armée de Ithin-et-MoselIe dans notre Iraitê, Tu sens bien que je ne peu.\ rien faire sims qu'elle y participe. Je t'emhrasse. "
Ainsi, Jourdan souhaite l'armistice el preiul seul la responsabilité du consentement que, dès le 20, il donne à la proposition autrichienne. Deux jours jdus tard.
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doutant encore de celui de Pichegrti, il inslsle pour l'obtenir : « Malgré les propositions du général Kray, je n'ai pas voulu traiter pour rien de ce tiui peut regarder l'armée que tu commandes. Je me suis seulement engagé A faire cesser de ta part toiile hostilité en attendant c[ue tu aies pris des arrangements pour ce qui te concerne, ce que je l'engage à faire promptement parce que ma convention n'est que provisoire en attendant que tu aies définitivement traité. Le bien de l'humanité et le désirqu'on doit avoir de procurer aux soldats du repos dans une saison aussi dure m'ont engagé à prendre ce parti, .le ne peux que t'engager à en faire autant. i
Si pressantes que soient ces incitations, Picbegru, à qui Wurmser transmet au même moment une proposition analogue à celle qu'a reçue Jourdan, refuse d'y répondre avant d'avoir consulté Rivaud, lecommissairc accrédité auprès de son armée. Le 25, Rivaud l'autorise à traiter. " Sans connaître, citoyen général, les moti^ qui ont pu faire suspendre les hostilités entre l'armée de Sambre-et-Meuse et celle fin général Olaîrfayt, je me crois obligé de convenir que dans cet état de choses vous ne devez pas rejeter les propositions du général Wurmser, et que vous pouvez consentir à Tarmigtice qui vous est proposé, comme vous le dites, jusqu'à ce que le gouvernement ait été consulté, et sauf l'obligation de ne recommencer les hostilités qu'après avoir donné avis au général Wurmser de la décision qui aura été prise. ■
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Le Directoire, en apprenant Ih sigaature de la convention, exprima aux généraux des armées du Hhiii le plus vif mécontentement. Tout en rendant justice aux intentions de Jourdan, il le hlàma et commença par refuser sa ratification. Il ne cé(hi qu'aux instances de Merlin de Thionville et de Itivaud. Ils durent défendre l'armistice et énumérer « les avantages considérables qu'en retireraient les deux armées « .
Barras, dans ses Mémoires, mentionne à ce sujet qu'en annonçant au Directoire In suspension des hostilités, Pichegru allégua qu'il avait été contraint d'y souscrire par ce qui s'était fait à l'armée de Sambtc-et- Meuse, lundis que Jourdan de son côté rejetait sur Pichegrn la responsabilité de su propre conduite. Pour l'honneur de Jourdan, nous aimons à penser que Barras a été trompé par sa mémoire, l'affirmation qu'il attribue au général en chef de l'armée de Sambre-el-Meuse étant le contraire de lu vérité, telle qu'elle résulte des documents que nous venons de
Ils établissent en effet que la responsabilité de l'armislice de décembre appartient tout entière à Jourdai), n'appartient qu'à lui, etque l'ignorance ou la mauvaise foi ont pu seules l'imputer à Pichegru. Il est d'ailleurs remarquable qu'à cette époque, la conclusion de l'armistice fut considérée A l'armée ■ comme un nouveau service rendu par Jourdan à la République " , et que dans le camp autrichien ni Wurinser ni Glairfayt ne voulaient en accepter la responsabilité. Lorsqu'il eut été
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pTouTé que le second en était seul responsable, il fut relevé de son commandement.
Nous voici arrivés au ai décembre 1795, date officielle de l'armistice, et rieii encore dans la conduite mllilaire de Pichegru, examinée à la lumière des documents officiels, n'a révélé des intentions criminelles. Malheureux à la guerre, il se peut que ses talents incontestés jusque-là ne se soient pus élevés à la hauteur des difficultés qui se dressaient devant lui; il se peut aussi que ces difficultés fussent réellement invincibles. Celte excuse invoquée au profit de Jourdan, il n'est que juste d'en faire bénéficier Pichegru. On ne saurait, sans méconnaître la vérité, l'accuser d'avoir trobi pendant la campagne qui finissait.
Ge n'est pas seulement l'opinion de Barras qui triiile d'imposteurs les émissaires de Condé et déclare que le Directoire ne crut pas au bien fondé de l'accusulion, même lorsqu'il l'utilisait en vue de ses desseins politiques. C'est aussi l'opinion de Gouvion Salnt-Cyr. Après avoir raconté les négociations relatives à l'armistice, il écrit ; ■• Jusqu'à présent, j'ai défendu les opérations militaires de Pichegru contre l'inculpation de trahison. " L'afBrmalioii vient d'un adversaire qui va se transfoi-mcr en accusuleur; elle peut être efficacement opposée aux dires de Montfjaillurd et de Fauche-Borel, et en débarrasse le terrain.
Est-ce à partir de ce moment que la trahison a commencét Gouvion Saint-Cyr le croit. Mais su croyance
100 LA CONJUllATION DK PIGHEGRU
se fuiide tiur un fait qu'il éiioucc sans pu fournir 1
preuve et sur des suppositions :
* Quand on voit Piclicgm, sans aucune nécessité, laisser périr son armée de faim el de misère, les faits parlent si liant qu'il est impossible de se refuser à leur évidence. Ne croyant pas pouvoir entraîner son armée dans la révolte, il veut employer l'armistice qu'il s'esl vu oblifjé de consentir pour la détruire par les privations et la mettre hors d'étal de recommencer, au printemps, une nouvelle campagne.»
Quel juge impartial cuudamnerait sur une accusaliuii ainsi formulée? N'est-il pas évident que Gouvion Saint- Cyr subit ici des préventions dont l'origine est postérieure à l'événement? Où est la preuve que Pichegru a laissé son armée périr de faim et de misère?Si l'armistice n'a pas pour e0el immédiat de la faire passer de lu détresse au bieu-étre, la faute en est-elle à lui ? Est-il jusie de lo rendre responsable des maux qu'elle endure après l'armistice, alors qu'il ne l'était pas de ceux qu'elle endurait avant? C'est par Irop oublier qu'elle vil dans un pays ruiné par la guerre, accablé depuis longtemps de réquisitions et d'impôts, et que, continuant à ne rien recevoir dn dehors, elle ne peut du jour au lendemain y voir In disette se trunsformer en abondance. Opérer une telle métamorphose en quelques jours n'est pas au pouvoir du général qui la commande.
Ce qui se passe â l'armée de ilhin-et-Moselle n'est que l'image de ce qui se passe à l'armée de Sambre-et- Meuse. Juurdan ne parvient pas plus promptemcnt que
ihegri
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mois de mai i70G seiilemeal, le 7 mai, il uimoDCe au Directoire qu'elles sont toutes défiiiitivemcutcantoniit'es chez les liubitants et commeucent à moins souffrir. Ait même moment, Moreau, qui a pris le commandement devenu vacant par la ilêmiiiKiou du Picliegr», adresse à Paris une déclaration pareille, encore que Uesaix, qui a fait l'inlérim, ail été obligé de formuler les mêmes réclamations et les mêmes plaintes que son prédécesseur. Moreaii peut en outre constater que l'armée n'a pas péri de faim et de misère. Elle est en état de reprendre la campagne.
Itéduisons donc ù ce qu'elle vaut l'aceusatlon de Gouvioii Saiat-Uyr, alors qu'elle est catégoriquement démentie par les faits et par cette formelle déclaration de Barras qu'au moment où l'icbegru allait douner sa démission, le Directoire ne croyait pas plus avoir A se détier de lut que de .lourdan. Les soupçons ne sont nés qu'après la dénonciation de Moiitgaillard en I7i)7. C'est cette déclaration qui les u engendrés. Jusque-U\, on n'a pas accusé Pichegru ; on n'a pas mis en doute sa fidélité au devoir. Ou ue pouvait la mettre en doute, puisque sa conduite militaire en témoignait.
Ce qui est vrai, c'est que des dissentiments s'étaient élevés entre le Directoire et lui comme entre le Directoire et Jourdan. Le nouveau gouvernement en voulait aux généraux de la perle des lignes de Mayence, de la reddition de Manlieim, et surtout de la conclusion de l'arniislice. 11 imputait les revers à leur faiblesse et A
ieiir imprévoyance la sus|>ension J'urmes acceplée au lendemain d'une victoire (le Marceau, quand, de nouveau, la fortune semblait nous sourire.
II avait contre Picbegru un autre grief. Il l'avait mandé à Paris le 3 novembre pour conférer avec lui. Mais Picbegru, empêché de quitter le théâtre de la guerre, s'était contente d'euvoyerà sa pince un de ses lieutenants, le général Abbatucci . Par l'intermédiaire de cet envoyé, il y avail eu échange de propos aigresdoux. Picbegni le conSait à Moreau le li décembre :
« Je vais le parler d'autre chose, de ma destitution par exemple. Tu l'as vue sans doute dans les journaux, qui ont dit un instant après que c'était faux. Eh bien ! pas du tout; je ne l'ai pas encore, mais je suis prévenu qu'elle ne peut me manquer. Peut-être seulement y mettra-l-on des formes dont je les dispenserais volontiers pour plus de célérité. J'ai dit à quelques membres du Directoire des vérités qui u'éliiienl pas de leur georect que, probablement, on ne me pardonnera pas. «
Le 10 janvier, dans un(} lettre à sou ami, il confirmait : «Je ne compte pas être chargé de recommencer les bostitités. J'ai demandé déjà six Fois mon remplacenient. Je le désire de plus en plus, et je ne cesserai pas mes instances à cet égard. La légèreté et l'injustice avec lesquelles j'ai vu traiter le militaire qui n'est pas toujours heureux ont fait iiailre en moi un sentiment qu'il me sera difficile de vaincre : le dégoût. Quoi qu'il en soit, il n'altérera jamais l'amitié que je t'ai vouée, Je t'embrasse. «
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îette résolution de se retirer ne l'empêchait pas de s'occuper avec sollicitude de ses troupes. A cette même date, l'armistice désapprouvé dans la forme, ayant été ratifié quant au Fond, il entreprenait l'œuvre difficile de leur cantonnement ; « Je ne laisserai sur notre ligne, dont la droite est en avant de Germeslieim sur le Lenguenfeld et la gauche à Ilombourg, qu'un léger cordon. L'armée de Sambre-et-Meuse laisse vingt mille hommes dans le Hunsdruck et s'élablitdu reste dans les cantonnements du pays de Juliers. Son cordon du Hunsdruck appuie sa gauche à Baccharach, son centre sur la Nahe, à KirR, et sa droite A Saint-Vendel, en remontant celle
Au cours de la campagne, pendant que Pichegrii déployait les soins et les sollicitudes dont témoignent les nombreux documents que nous avons cités, les émissaires avaient continué à s'agiter pour prouver à Gondé que le général était dans leurs mains, et que, si peu conformes que fussent ses opérations aux plans et aux engagements qu'ils lui utlribuuienl des le mois d'août, il n'en poursuivait pas moins le grand résultat auquel il avait promis de concourir.
D autres acteurs engagés par eux étaient entrés en scène : Dcmougé, Witlersbach et la baronne de lli'ich, le premier résidant à Strasbourg, les deux autres en terre allemande et tous trois enrôlés comme espions nu service de l'Aulriche, C'est Fauche-Bore! qui avait entraîné Demougé dans l'affaire, et celui-ci s'était empressé d'y introduire ses deux acolytes. Entre tous ces
personnage
avait parlie née
tirer dps fond?'
(les Anglais, par rinlermédiaire de Coodé et à sa recoinmandalion.
Au quartier général de Pichegru, à en croire une accusation dont la preuve n'a janaais été fuite au moins pour certains d'entre eux. ils avaient des complices : le général Lajolais, le chef de brigade de gendarmerie Sainl'Hémond, le major Thugnot, peul-élre d'autres encore, comparses plus ou moins actifs, dont le rôle est assez peu aisé à définir, et enfin le plus remuant de tous, le racoleur de la liande, l'aide de camp badouvillc, dit Coco ou Cupitlon, le seul des militaires impliqués ultérietiremenl dans \es poursuites dont on puisse dire avec certitude qu'il a eu dans ces obscures itilrigues un rôle criminel. Quand on avait besoin de ranimer dans l'àme de Condé la confiance des premiers jours, bien ébranlée par le relard que mettait Pichegru à tenir ses prétendues promesses, on avait recours à Badouville, lequel envoyait aussitôt une lettre réconfor-
Bien significatives ces lettres de Coco et singuhèrenient révélatrices de la vaste escroquerie organisée autour de Condé. « Je peux vous assurer que vous êtes aimé. Mais vous ne devez pas ignorer qu'en amour, il faut le temps nécessaire pour opérer une union qui puisse faire espérer le bonheur du ménage, li me serait trop pénible de vous servir auprès de l'aimable amie si je n'avais la certitude de son amitié pour vous. Je ne suis désolé que de ne pouvoir encore vous fixer t'époque
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aimable personne consentira à l'union tant désirée; miiis pouv-aot vous assurer de son amitié et de sa sensibilité pour vous, j'aime à me persuader que vous ne serez plus longtemps à soupirer. >
Ceci est du 18 novembre; le 17 décembre, c'est même chanson : * J'atteste que Mademoiselle Zède (Pirhegru). amoureuse au delà de toute expression du Bourgeois (Gondé), ne cherche que son bien réel sans espoir d'intérêt quelconque, quoique bien prouvé. Elle continuera, comme elle lu toujours dil. de toutes ses forces morales et physiques, à seconder les événement» que les seules circonslanccs peuvent amener. Le mariage de Mademoiselle Zèdc et du Bourgeois ne se tera en règle que par les moyens que le Banquier (Pichegru) a expliqués. .
Quel crédit méritent ces assurances puériles, données nu nom de Pichegru, les unes à la veille de la capitulation de Manheim quand on le voit absorbé par les soins que nécesnitc le salut de l'armée qu'il commande, et quand son langage et ses actes témoignent avec tant d'éclat de son désir de vaincre ; les autres alors qu'il a repris l'offensive et vient de déloger les Autrichiens des Deux-Ponts et de llumbourg? N"esl-il pas visible que Budouville a écrit ce verbiage sans avoir consulté son général, dans l'unique but de fournir à ses complices des arguments propres à convaincre Condé de la bonne foi de Pichegru?
En tout cas, il n'y a dans tout ceci que des promesses vagues, des promesses qui ne signifient rien et qui
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prouvent toul au moins que, jusqu'à ce jour, Pichegpu n'a rien fait de ce qu'on espère de lui, bien qu'à cd croire les émissaires, déjà à cette date, ses exiffences pécuniaires aieni reçu un commencement de satisfaCH tien. V
•1 Chaque fois que je voyais Pichegru, écrit Fauche- Borel dans le résumé où il rend compte au prince de Condé de ses opérations de septembre à janvier, je lui remettais des fonds; très souvent, je lui en envoyais par Badouville. Gel argent dépensé par lui avec ta plus grande intelligence a servi à augmenter la confiance que son armée a en lui et ù mettre dans sn dépendance les personnes qui lui sont nécessaires pour la grande' ■ opération qui se prépare, «
Cette affirmation, extraite dumanuscritdcChantilIyj n'a pas été reproduite dans les mémoires imprimé) écrits trente-quatre ans plus tard. Il n'est pas moiid nécessaired'en démontrer l'invraisemblance. A l'époqUi où elle fut émise, Fauclic-Borel avait reçu de WicklianifJ en réponse à ta lettre de Condé en date du 17 sep> tembre (1), une somme de buît mille louis, destinés | Picbegru, nvait dit Condé, et qui devaient lui être ii dialement versés. Or, il résulte des aveux de notre agent que celte somme, Pichegru ne l'a pas touchée qu'elle a été pour partie employée à d'aulres objets.
Fauche-Borel raconte on eftet qu'après l'avoir réaiiséi ù Lausanne, ii fut autorisé par Condé — et Gourftlri
(!) Voi
|)lui haut. p3|;r lOII.
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narre encore qn'avanl de rentrer en Alsace, il fit » un aclial considérable de montres d'or et d'argent " pour les offrir aux officiers de l'armée, et qu'en passant la frontière, il dut en acquitter les ■droits.
La somme était donc déjà fortement entamée lorsqu'il rejoignit Pichegru à Manheim. Lui temit-il ce qui restait? Nullement : " Je le prévins, écrit-il, que j'avais avec moi les fonds nécessaires aux premiers besoins de son armée. Mais, ajoute-t-il, Pichegru me répondit que le moment n'était pas encore arrivé, qu'il ne fallait pas éclater sans être sur de son fait, et qu'on pouvait, d'ailleurs, compter sur ses efforts pour en accélérer l'époque. " Donc, ce jour-là, Pichegru n'a rien touché, et, porteur de quelques milliers de louis, Fauche- Uorcl en fait librement l'usage qu'il juge utile " au bien de la chose m .
11 répand dans l'armée des brochures écrites et publiées à ses frais; "il cultive les officiers n , il les invite A sa table; il donne vingt-cinq louis à Bndouville, A qui Courant de son côté * fait faire du linge » ; il lui offre un cheval. Il verse A Salomé, rédacteur delà Gazeitedes Deuv-Ponts^ cinquante lonis, premier semestre de l'annuilè qu'il lui a promise pour s'assurer l'appui de ce journal. Après la capitulation de Manheim, il se rend à Strasbourg, et, pour y Justifier sa présence, il s'y donne comme négociant. Il loue un magasin, l'emplit de marchandises, draps, toiles, livres, vins fins. Ces choses
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achetées 1res cber, il les vend aux officiers el aux soldats " avec un grand rabais cl il crédit » . Enfin, manifestant rinlonlion de monter une imprimerie, il devient acquéreur d'une muison sur le prix de laquelle il verse un acompte de quatorze mille livres.
C'est de lui que nous tenons ces détails qu'il précise. Ils permettent de penser que ce que Condé etWickham croyaient destiné à Pichegru ne lui est pas arrivé. On peut même en être sur pour la partie des fonds que Fauche-Borel déclare lui avoir envoyés " par l'intermédiaire de Badouville o . Kst-il besoin d'ajouter qu'il n'existe aucune trace de dépenses faites par Pichegru « pour augmenter la confiance de son armée et pour mettre dans sa dépendance " lesauxiliairesdontilavail besoin? Il faut donc conclure de ces contradictions que Fauche-Bprel a menti cette fois encore, ce que ses précédents mensonges rendent singulièrement vraisemblable, et ce que permet de penser une lettre écrite par Demougé, le 21 mai 1706.
A cette date, Demougé annonce à la baronne de Iteicli que le général prêt à partir pour Paris a accepté des fonds. En les atteiidaiil pour les lui remettre, il se réjouit de son acceptation commed'unsuccéset comme si elle se produisait pour la première fois : «J'en suis ravi, car il est probe, et ce n'est pas pour rien faire qu'on ose prendre ainsi. ■ D'autre part, il écrivait à Rlinglin peu de jours avant : i> Il faut se défendre de supposer à Pichegru une extension de moyens qu'il travaille A acquérir, qui ne sont pas encore à lui dans
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la pléaitude nécessaire el dont on ne peut, ce me semble, sans un {jrand danger, faire usage avant qu'il lui soit bien connu qu'il peut réussir ou pour mieux dire que le succès ne peut être incertain. »
Toule la correspondance est d'ailleurs dans le même ton que les dires de Fauche-Borel, prometteuse, pleine d'inventions, de suppositions, d'espérances, s<ins pouvoir annoncer jamais rien de définitif.
73 février : « Pichegru a travaillé et travaille toujours à s'attirer une confiance illimitée et aveugle de son armée. Ses soldats disent hautement qu'ils iraient en enfer avec lui. ■•
21 février : r. A Lauterbourg, la garnison a foulé aux pieds la cocarde tricolore, pris la blanche et crié : Vive le roy! Notre affaire peut éclater d'un moment à l'autre. »
1" mars : - J'attends l'argent, car Pichegru va en avoir besoin pour une expédition préparatoire et de haute vue, qu'il m'a confiée dans le plus grand secret. "
3 mars : » J'ai vu Picliegru. 11 m'a mis dans des 9ecreti> qui vous étonneront, tl a demandé un congé d'un mois. Il a allégué de.s affaires dansl'inférieur, chez lui. Je lui ui offert des fonds pour le voyage, et il a accepté. Donc, pour qu'il lésait, il faut que je le revoie. et je le sailli' crai Jusif II' au sang. Que croyez-vous que je doive lui donner pour cette conséquente démarche? Je pense qu'il me l'indiquera lui-même, surtout s'il se propose de répandre de I argent dans Paris. ■
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mon aimable Poinsinelte (Picbegru), qui enfin s'est décidée à venir dans mon cabinet. Je suis comme vous pensez bien plus savani que je ne l'ai été. Mais la matière est si vaste qu'il est impossible de me résumer. Dites à Fauche de ra'eiivoyer les fonds qu'il a promis liint pour Pichegru qui les accepte et viendra les chercher chez moi si paisible avant son départ, que pour d'autres qui composent mon petit conciliabule quîs'accroil joliment et efficacement. "
iO mars : " Dites au bon Louis de se hâter pour les fonds nécessaires. Poinsinette voudrait partir dans six jours. "
10 mars : ^ Pichegru a dit en pleine table avant-hier qu'il irait à Paris dire franchement aux sots gouvernants qu'il n'est pas possible de faire la guerre sans moyens, et que si son ftrmée n'est pas payée en numéraire bientôt, il ne garantissait plus rien. Jugez si sa démarche est adroite. «
A peine est-il besoin d'observer que tout était mensonge dans ces propos, tout au moins pour ce qu'il est possible iVvn vérifier. La garnison de Lauterbourg ne s'était pas révoltée. Pîcbegru n avait pas demandé de congé. Sa démission, à cette date, était déjà donnée, et le fait que Demougé l'ignorait prouve, contrairement à ce qu'il affirme, qu'il n'était pas en possession de la confiance du général. Il en était réduit au même désarroi que les autres agents, à la même incertitude, et, comme eux, il dissimulait son ignorance sous le men-
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fionge. On ne saurail Irop insister sur ce point, parce qu'on voit éclater ici dan* son plein toute l'Indélicatesse des émissaires de Coudé.
A la fin de janvier, Fauche-Borel écrit à Condé qu'il a vu Wickham : « Il a élé satisfait de ce que je lui ni dit des dispositions de Pichegru et surtout de ia manière dont S, E. le maréchal comte de Wurmser et Alvinzy les ont accueillies, et de leur intention d'aider de leurs movens les projets de l'homme qui doit rendre la paix et la tranquillité à l'Europe... Je vous invite par tout ce qu'il y a de plus sacré d'avoir conBatice dans le succès de la chose. "
Wickham.de sonc6té,écrità Pichegru. C'est Fauche- Borel qu'il charge de lui remettre sa lettre. Cette lettre, l'ichegru l'a-t-il reçue? Ici encore, nous en sommes réduits aux conjectures, vu l'absence de toute réponse du général aux flatteries de l'agent anglais.
- Je viens de voir le voyageur Louis (Fauche-Horel), disait Wickham; je suis on ne peut plus content du rapport qu il m'a donné et de son voyage et de votre santé; ménagez-la, je vous en prie, pour l'amour de tous et surtout de votre nombreuse et malheureuse famille (votre armée), dont l'état actuel ma vivement affecté. Comptez sur moi pour tous les services que je serai en étatdc leurrendre, du moinsn'auront-ilsrienàcraindre dans les premiers moments; je pourvoirai à tous leurs besoins, ce qui doit vous tranquilliser vous-même dans le cas que votre maison viendrait à suspendre ses enga- [jemenlG actuels.
« Quand mon ami oa le bon vieillard (Coudé) qui vous a fait écrire par Louis trouvera bon de me demander, je me rendrai dans vos cantons, où j'aurai le plaisir le plus sincère à vous voir et à vous témoigner de vive voix tous les sentimenls dont je suis pénétré pour vuus, et mon admiration des efforts généreux et honorables que vous faites pour relever votre famille de l'état étroit et pénible où il a plu à la bonne Providence de la placer, momentanément sans doute, pourla rendre à l'avenir plus digne de ses bénédictions.
" Je dois cependant vous avertir que, comme le voyage est long, les chemins mauvais, et qu'il me faudra peut-être deus jours pour me préparer, vous feroz bien d'avertir le bon vieillard à temps, qui me fera aviser tout de suite.
" On ne me parait pas sans inquiétude du coté de la maison Itougemont et C (les Autrichiens] ; pour moi, je suis entièrement tranquille et parfaitement disposé à. laisser le tout à votre prudence dont vous avez déjà donné tant de preuves. Malgré vos mulheurs et ceux de votre famille qui doivent vous être encore plus sensibles, je ne peux dans ce moment qu'envier votre sort. Dans l'espérance de vous embrasser bientôt, je vous prie de me compter parmi les meilleurs et les plus fidèles de vos amis. — Bluet. "
Le même jour, 30 janvier, Deinougé confirme ces dispositions favorables en attribuant à Pichegru le discours suivant :
" Baptiste i Pichegru) fail dire au bourgeois (Condé)
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et à César (Wurmser) que, quoique l'esprit de la troupe soit tourné à la chose, par Ut privation qu'elle endure et le dégoût qui s'eusuit, il lui est impossible de calculer une époque fixe. Une chose surtout peut et doit la hâter: c'est si on ne paye pas bientôt la troupe en numéraire, el il n'y a pas la moindre apparence, dit-il, que cela puisse se faire. L'emprunt forcé en rend fort peu, cl la vente des biens dits nationaux de la Belgique en numéraire est presque une chimère, vu surtout les préparutifs réels ou supposés que fait le roi de Prusse contre la Hollande. En second lieu, le soldat désire la paix; la trêve existe absolument contre le vœu du gouvernement qui, sans vouloir jusqu'à ce moment la rompre, ordonne cependant d'accélérer les mesures pour rentrer en campagne. Voilà donc nos armées déçues dans leurs espérances et persuadées que c'est notre gouvernement qui éloigne cette paix si désirée, tout cela concourt à notre but.
* Ajoutez à cela que la nouvelle organisation qui s'opère fait tomber dans la réforme quantité d'officiers qui font autant de mécontents; que jamais on ne parviendra à avoir des subsistances que pour le plus strict nicestaire courant, et que toutes les denrées resteront à un prix auquel le soldat ne pourra jamais atteindre.
■• C'est par le concours de toutes ces choses que Baptiste dit que nécessairement il doit se faire une réaction qui peut se manifester d'un moment à l'autre, mais dont il est de toute impossibilité de calculer
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I époque certaine. Il croil qu'il n'est pas encore temps que le bourgeois fnsse un mouvement en avant, et il désire ^u il reste où il est dans ce moment, afin de pouvoir être prêt à se porter sur-le-champ où lui. Baptiste, le trouvera nécessaire ; il est à l'affût du moment et ne le manquera certainement pas; ce sera, dit-il, son plus beau jour. Il réitère au bourgeois son dévouement parfait pour tout ce qu'il est possible de faire et le prie de vouloir bien faire en sorte que les confidences de cette jirande affaire ne se multiplient pas et qu'on observe la plus sévère discrétion. "
Le 27 février, Demougé ajoute : « Badonville vient de me dire de la part du patron arrivé ce matin qu'il est trop extraordinniremenl surveillé pour venir chez moi, mais que demain il s'esquivera exprès pour venir à la campagne, où je dois le rejoindre do grand malin.
II envoie Abbatucci, son second adjndiinl général, A l'aris, où il ne veut pas aller. Cela fera un éclat. ■■
Tout est donc pour le mieux, Coudé reste convaincu que Pichegru, quoique empêché d'agir aussi vite qu'il le voudrait, est bien tout à lui et prépare sa rébellion. .Mais brusquement la situation se modifie. On apprend par Demougé, le 3 mnrs, que Pichegru a demandé un tongé d'un mois sous prétexte d'affaires privées, et qu'il il l'intention d'aller secrètement à Paris pour y étudier l'état des esprits et y provoquer un mouvement propre à seconder celui de son armée. Cette nouvelle consterne Condé, et de sa consternation, de sa surprise, de son dépit, nous avons deux témoignages significatifs.
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^^Tbici d'abord une letlre en date du i mars (|u'il écrit au roi Louis XVIIi à Vérone. Après lui avoir exposé tout l'historicjue de l'affaire, il lui dit :
■' Nous avons cru un moment la chose fort avancée- Baptisle (Pichegru) paraissait décidé à saisir le momeiil où il serait appeléà Paris pour éclater. ]1 parait qu'il l'a été. Mais les lettres qu'il a reçues de ses afhdés lui ont fait prendre un parti fort extraordinaire et fort dangereux pour lui et pour nous. Il ne se rend point ù l'appel et y envoie un de ses adjudants. Mais, ayant demandé uu congé d'un mois pour voir sa famille, il me fait dire qu'il va, sous ce prétctte, se rendre incognito à Paris... qu'il sera de retour dans peu de temps etqueje ne sois pas inquiet. Personne de nous ne comprend ce parti, car comment peut-il se flatter qu'un homme aussi marquant, aussi surveillé que lui, puisse être secrètement à Paris? Je suis intimement persuadé que c'est un piège qu'on lui tend, parce qu'on n'ose le destituer ni l'arrêter à la tète de son armée qui lui reste entièrement dévouée, et qu'il va être lu victime de sou imprudent courage. Si nous le perdons, tout notre espoir s'évanouit. Je lui ai donc écrit la lettre la plus Forte pour le détourner de cette dangereuse et funeste idée. Nous en sommes là. Je ferai part des suites. ■
Nous n'avons pas la lettre de Condé à Pichegru. Uiis nous possédons celle qu'il a écrite ik Demougé. Elle est également du -i mars :
" Comment est-il possible que Baptiste iPiclicgru) ne
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voie pas le piège qu'on lui tend et qu'il aille lui-même livrer sa tète au fer des scélérats? Comment peut-il croire qu'il trompera le gouvernement français sur le lieu de son séjour, alors qu'il sait lui-même à quel point il est surveillé? L'incroyable parti qu'il prend, sans altérer encore la confiance que j'ai diins sa loyauté, passe les bornes de mon intelligence. Fauche, qui était ici hier et que j'ai chargé de vous faire passer cinq cents louis, ne le comprend pas plus que moi. Faites remettre promptement cette lettre au banquier (Piche- (;ru) et joignez-vous à moi pour le détourner par tous les moyens possibles de ce dangereux dessein, qui va engloutir tontes nos espérances dans le lunibeau qu'il va chercher. "
Demougé a-t-il remis à Pichegru la lettre de Condé dont il est question dans celle-ci? Nous l'ignorons, aucune réponse écrite à cette lettre n'existant dans les papiers de Chantilly. Pichegru, c'est Demougé qui l'assure, y a répondu verbalement. Il n'a, déclare-t-îl, aucun motif raisonnable pour ne pas aller à Paris; il aurait l'air de craindre " ces gueux « , ce qui donnerait prise sur lui. Il ne sera pas plus en danger à Paris qu'à sou armée, » qui saurait bien le réclamer, ainsi que d'autres amis. Il est convaincu qu'il n'a rien à craindre. « El Demougé d'ajouter que l'on ne doit pas s'alarmer sur ce voyage de Pichegru, » qui est un homme bien extraordinaire par la prudence n .
Malgré tout, le prince de Condé n'est pas convaincu. Toute sa correspondance témoigne des Inquiétudes el
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ïïtéfîaiiccs que lui cause le voyage auquel s'apprête Pichcgru :
» Je me flatte que plus Baptiste y aura réfléchi, plus il y renoncera, car en vérité ce serait se perdre à plaisir: et s'il compte assez sur son armée pour espérer qu'elle se révoltera à cent lieues de lui, à la première nouvelle de son arreslution, il doit encore ca être bien plus le maitre quand il est au milieu dV!lo. Il n'a donc qu'unmotà dire pourqu'ellese déclare en me livrant en même temps Slrasbourg. Je ne vous cache pas que tous ces retards, toutes ces variations font le plus mauvais effet sur les Autrichiens, et que j'ai toutes les peines du monde à persuader Wurmser et ses lieutenants que Baptiste est de bonne foi, quoique j en sois toujours entièrement persuadé moi-même (I)... Je voudrais bien
(1) CoDdé pnrlaït loujourt de ce p de boane foi ca Bccueïllant Ici ouvei en (uloriianl Wurniier à y réponHn Noui a«oiii déjà ÎDdic|ui que la coui Boorboni, ne cherchai
j, r>ff>
de Vie [rifiue
ichieni avaient éii Piche|;ruel
au •érieui.
Iioilile 3UI iuLiata a
geui pour elle. Dnni lei Alemoim (t. II, p. H'^, FAuche-Borel e>t obligé decoofeiter ■ que Wurmser, cbercham i te rendre agréable i ta cour, aurait voulu iloaneri la maiioii d'Autriche TAlaiice el [a Lorraine; qu'il ne voyait aucun autre mnyen d'obtenir la reconnaît (an ce de la monarchie Fran^iie qu'en dêlcrminaul le roi, qui ne voulait entendre à aucun abandon de territoire, à ne pai repomier h seule concoaion qui pât aiturer ion M>rt politique >• . — Aveu qui, loit dit en paitanl, réduit aux proportion! d'une ma ni fellation platonique et d'une comédie dealinée a tromper Condj lei lellrea que, aoua le» vem de ro prince, le in*me Fauehe- Borcl écrivait i Wurmaer et qa'oo lira no rhapilrr^ luiv.inl. Cne autre preuve non moini éclatante de l'erreur dana laquelle lei mentonf^a de Paoche-Borel entretenaient Condé quant aux vi-ritablea diapoiilion* de l'Autriche réiulle encore de cette déclaration de l'hiiiurien SybetI ;>De> aclei du miniitère de la guerre autrichien aintï qae de la corretpondance de Wickham retiort la preuve que Hicliegru avait eu peut-être
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que BaplLsle à qui je marque tant de confiance en pit un peu plus avec moi. Que ne m'envoie-t-il un de ses agents pour me dire tout ce qu'il ne peut pa* m'écrireî «
La question ne laissait pas d'être offensante pour les émissaires de Condé. Ils auraient pu répondre que ce que Pichegru ne pouvait écrire, ils étaient eux-mêmes chargés de le répéter au prince, et que leur parole devait avoir la même autorité que celle d'un envoyé du général. Mais ils avaient mieux â faire que de trahir des susceptibilités. Ils ne s'attachaient qu'à calmer les impatiences de Condé.
'I Si Baptiste ne fait pas dans ce moment un coup d'éclat, écrivait Fauche-Borel, c'est qu'il est persuadé que l'époque n'est pas arrivée, que les choses tournent de plus en plus au but que nous souhaitons, et il risquerait de compromettre les grands intérêts en aventurant un éclat quelconque avant d'être plus sur encore qu'il ne l'est des autres chefs et officiers. »
De son côté, Demougé attribuait au général les propos suivants :
" On ne peut croire que je ne fasse pas ce qu'on désire de moi, quand même mon opinion ne m'y porterait pas en plein. Vous savez que le gouvernement nie déteste sans oser me le montrer et me craint. Vous sae je me suis prononcé et me pr<
e prince de Coudé,
ulea mcnjea de(énii(]rciqu'dTci:
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les jours, même trop, contre lesgueuxqui, aufond, sonl les seuls qui soutiennent opiniâtrement leur gageure et qui seuls tiendront toujours les rênes. Que dois-je espérer par [a suite, si ce n'est d'abord des inculpations, puis des persécutions, et à la suite de cela pis peul-élre encore? Vous voyez donc que je suis personnellement intéressé à une chose que ma raison prescrit et que mon cœur désire. Qu'on soit bien persuadé qu'avant conduit la ciiose aussi loin qu'elle l'est, je saurai sans doute aussi saisir le moment favorable te! qu'il le faut pour ne pas manquer le coup. "
Il résullc de ces lettres, des affirmations qu'elles contiennent et des projets qu'elles attribuent à Picliegru que ces projets ne sont pas ceux qu'est au momeni d'exécuter le général. II a fait mieux que de demander un congé; il a envoyé sa démission, et ill'asi bien considérée comme définitive que, ne comptant pas reprendre son commandement, il rédige dès ce moineril des instructions pour Desaix, à qui il va le transmettre et qui l'exercera jusqu'à l'arrivée de Moreau, que Pitliegru a déjà demandé comme successeur. Par conséquent, Demougé n'a pas reçu, comme il s'en vante, les conBdences de Picliegru. Mais il n'est pas homme à être embarrassé pour si peu. Ne sachant rien, d a inventé. Sa correspondance, en celte occasion, n'est qu'une supercherie ajoutée à tant d'autres.
Les lettres de la baronne de Reich présentent le même caractère et attestent, avec plus d'évidence encore, la cupidité des agents, la misère noire dans
laquelle ils se débattent, les procédés indélicate auxquels ils recourent pour en sortir. Parlant de Faurhe- Borel, elle nous apprend au mois de mars que « cette honnête créature a eu une fatifjue inconcevable pour aller trouver Crawfurd, s'emparer d'une vigoureuse capricieuse (forte somme) et revenir vers nous comme une fertile rosée " . Mais Fauche-Borel est rentré les mains vides. Crawfurd n'avait pas d'argent. « Fauche a couru chez le prince de Gondé pour le conjurer d'une avance. Il m'a laissé vingt-cinq louis pour la correspondance, ■■
Toute mélancolique de sa déconvenue, la baronne envoie <^ Klinglin le compte de ses dépenses d'espionnage et lui avoue que, pour se payer d'un déjeuner qu'elle a offerte Fauche-Borel, elle a majoré ce compte dun louis en l'imputant au ferrage d'une mnle qui n'a pas élé ferrée.
Le lendemain, elle apprend que quatre cent cinquante livres vont arriver. Elle est ragaillardie par l'espoir de « cette petite rosée n et avoue " que si on pouvait se séparer des angoisses que donne le silence de Pichegru, tout serait pour le mieux » , puisqu'il est évident que la machine républicaine se détraque. EnSn, lorsqu'elle apprend que Condé n'approuve pas le vovage que Pichegru doit faire à Paris et qu'il ne croit pas à son retour, elle s'écrie : " Cette opinion est fâcheuse en ce qu'elle éloignera le prince de Condé de donner cours à l'argent qui nous est si nécessaire. «
Du reste, toute la correspondance de cette insipide
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phniseuse n'est qu'un aveu de misère, un cri de détresse, et nous la montre toujours réduite aux expédients pour se procurer de l'argent à elle et à ses associés.
Le 21 février, elle avoue qu'elle n'a plus le sou : " Je comptais sur Targent de l'AnglcIerre que Louis (Fauche- Borel) devait m'avoir accaparé. Il faul le voir et lui parler pour savoir à quoi s'en tenir. J'en suis bien iinpatiente. «
Le '2i février, elle constate que Demougé est au désespoir du retard de l'arrivée de Fauche-Borel. « Les quatre mille louis qu'il devait acquitter à Bàle à jour fixe ne l'ont pas été. et, moyennantcela, il a été obligé de faire le remboursement et se trouve sans moyens dans un moment où Pichegru pense qu'il serait urgent d'avoir une somme à sa disposition. "
Le 26 février, son impatience nest pas calmée : « J'attends Louis chez moi ce soïr avecdeux mille louis que je suis chargée de faire passer A Demougé pour Pichegru, et ceci n'est qu'un acompte des cinq cent mille francs (1) qu'on destine A la grande œuvre. " Elle est pleine d'inquiétude pour ce transport qu'un bâte-
1 1 1 A rapprocher ce rhitfrede rette phraae de» Mtmoirtt de Fauchei Borel 1 ■ Puur ilonner une idée de l'étenilue Je ni» rciiouroei et nioyrni, je drrni que M. Wïckham nvait Écrit auiii «ii prince de Condê <]ae rien ne devait plui arrêter le moment libér.ileur, ([u'on était réiolu 1 T employer juiqu'ï doute millioni. > 11 est dîHirile ile uicltri? cette afiir^ nialion de Panche-Borel d'accord avec un fra|;intnl d'une lettre de Wickbnm A Condé en date du 30 mai ; ■ J'ai accordé encore de rargent k Looi» (Fnuche-Borel;. N'admlrei-voui pat, Monieigneur, In pcn«rénnce de l'un et la facilita de l'aiilreT Je n'oie plua dire que c'elt pour la dernière Un», de peur que Votre AUcite n'en conclue, comme à ton oi~ dinaire, que cela veut dire ', J'en donnerai encore. •
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lier peut s approprier e dans le Rhin. Dans la même lettre, elle invite Klitigiin li augmenter le traitement de Demougé pour le rendre égal A celui de Wittersbnch.
Le 27 février, elle n'a encore rien reçu. Mais la perspective de voir arriver cinquante mille francs donne du cœur il tout le monde. " 11 me semble que la machine se monte bien. "
Le 5 mars, attendant toujours, elle reçoit de Klinglin le montant de ses dépenses d'espionnage. « En ce moment, m'arrive votre argent. Je commencerai par faire la part de Demougé pour le mois dernier. Adoptez-vous ce que je vous ai marqué pour l'augmentalioii de son traitement, el le porlerez-vousàl'inslar decelui de Witlersbacli* ■
Nous pourrions multiplier indéfinimeni ces citations : mais en faut-il davantage pour prouver que toutes les questions d'argent ont été agitées en dehors de l'ichegru, par-dessus sa tête, et pour avoir de bonnes raisons de supposer qu'il n'a rien reçu des sommes qu'on prétend lui avoir versées?
Où saisit-on, dans sa conduite, l'influence de l'argent? S'il s'est vendu, comme on l'en accuse, s'il a été payé, qu'a-t-il livré en retour? Pas plus après l'armistice qu'avant, on ne le voit travailler au profil des Bourbons et des Autrichiens. Ceux-ci notanunent ont toujours refusé de seconder les projets de Condé, soit qu'ils les aient trouvés trop pleins de périls pour eux, soit qu'ils n'aient pas ajouté foi i\ ce qu'on leur disait des dispo-
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sitions de Pichegru. Wurmser, plus crédule que sa cour, élalt prêta laisser Condé passer le Ithin. Il le lui a dit. Mais, désavoué parle cabinet de Vieune, il a dû retirer sa promesse. Condé a même reçu l'ordre de s'éloigner des bords du (leuve et de passer sur les derrières de l'armée aulrichienne. Il a dû se remuer comme ua diable, crier, protester pour faire rapporter celte décision, ijui, en l'éloignant de Pichegru, anéantissait ses espérances.
Les Autrichiens n'ont pas cessé de se défier de lui et Ac ses agents. <■ Ayez soin, écrit le 18 février le général d'Alvinzy à Klinglin, à propos d'un voyage de Fuuche- Itorel au camp autrichien, qu'an ne se fie pas trop ù tous ces émissaires. " Avec le temps, ces devances ne feront que s'aecroitre, ainsi qu'en témoigne cette lettre du général de hellegarde au même Klinglin, en date du 16 mai : " Vous me demandez si la correspondance avec Pichegru (tj pourra devenir utile à continuer. Si je devais en juger par le passé, je dirais que non, car notii ne lia avansdujunju ici aucune nouvelle intéressante, aucun renseignement utile, aucune donnée sur laquelle nous eussions pu tabler; mais maintenant, comme un joueur en perte, il paratt que nous ne pourrions nous dispenser de courir après notre argent, et que, dans l'espérnuce que cette correspondance pourra conduire à quelque chose un jour, il faudra ne pas l'abandonner, surtout si ce n'est [las ù nous à en porter les frais. »
SL
Au reste, Picbegru est si loin des inlentious qu'o lui prête qu'il veut quitter son comniamjemenl.etqti ù l'approclie des électioas qui vont suivre l'avènement du Directoire, il songe à solliciter les suffra^jes des électeurs, soiL dans le Doubs, soit dans le Jura, son pays, où queli|ues-unâ de ses compatriotes vont prendre l'initiative de s^a candidature. 11 a envoyé sa démission au Directoire sans en parler à " ses complices « . Ils croient simplement à une course à Paris. A Condé qui s'en émeut, ils disent i que c'est pour le bien de la chose " .
Mais Gondé ne se paye pas de mots. Tant de lenteurs après tant de promesses l'impatientent. » Le seul moyen qu il ail de me prouver sa bonne volonté, dit-il, le 2G janvier, c est de me livrer Strasbourg, ou de me bxer au moins à quelle époque. Je ne doute pas quil ne soit dans les mêmes dispositions. Mais cela est vraiment trop long. H a dit ù t'aucbe que la poire était mûre. Cueiilons-Ia donc. "
Le 27 février, devant l'inaction de Pichegru, il insiste : « Je suis persuadé qu'il f^it tout ce qu'il peut fiiire. Maisje lui prédis que, pour peu qu'il tarde trop, ses projets se trouveront déjoués par les événements. Qu'il se souvienne de ma prédiction. 1! parait qu il veut convertir toute son armée. 11 n'y parviendra pus, et cela ne me parait pas nécessaire. Pourvu que nous en ayons plus des deux tiers, nous mettrons bien le restf à la raison. ■> Pichegru continue à ne pas répondre, bien que Condé déclare s que quelques lîjjnes de
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Le 21 mars, il quitte l'armée, et son départ aclièv« de déconcerter Condé, qui le serait bien plus encore s il savait qu'à celte date la démission de Picliegru a été acceptée. Confirmant les dires de Barras daas ftc.s Mémoires, La Révelliére-Lépeaux écrit dans les siens au sujet de cette démission : i> J'atteste que ce général n'avait jamais éprouvé ni du Directoire ni d'aucun de ses membres rien qui put motiver son méconteutemeal. I! avait, au contraire, obtenu constamment du gouvernement toutes les marques de bienveillance et de confiance que pouvait lui attirer la réputation dont il jouissait alors. Ce ne fut qu'après des demandes très réitérées et très pressantes de sa part, et à la suite de plusieurs réponses du gouvernement très obligeantes et très propres à l'encourager, que sa démission fui acceptée , n
Le Directoire I avait reçue dès le commencement de mars et y avait répondu le 15, par cette lettre qui ne laisse aucun doute sur le caractère et lu spontanéité de la résolution de Picbegru :
u C'est à regret, citoyen général, que le Directoire exécutif se rend enfin aux demandes réitérées que vous lui avez faites de quitter l'armée de Bliin-^t-Moselle. Il sait combien il lui sera difficile de vous remplacer. Hais il sait aussi que vous avez besoin de repos, et il l'accorde, quoique avec peine, à vos instantes sollicitalions.
• Hais le repos d un guerrier célèbre n est point
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riiiaclioii, et lorsque »on bnis est faLigué, sa tète trs-^ vaille et son coeur s'enflamme encore pour le salut de sa pairie. Le Directoire ne renonce donc pas A l'avantage d'employer vos talents, et il attend avec impatience l'occasion de vous donner de nouvelles manjues des sentiments de confiance et d'estime que vous lui avez inspirés, — Cahnot, Rewbell, Révkujère-Lépeaux. «
Avant d'avoir reçu celte lettre, et dès le 5 mars, l'ichegru, nous l'avons dit, avait rédi{;é des instructions pour le général Desaix, qui devait prendre le commandement de l'armée en attendant l'arrivée du général Moreau, ii qui ce commandement allait être dévolu. Elles sont admirables, ces instructions (1). Elles témoignent irréfutablement de la sollicitude de Pichegru pour l'honneur. Ingloire et le bien-être de cette armée qu'on l'accuse d'avoir voulu affaiblir et désorganisa afin de l'offrir en pâture aux Autrichiens.
1 piKi-ei hiiluriqupa, H.
CHAPITRE VIII VAINES AGITATIONS
[.n efîcli Je la démiation de Piclie|>ru. — Lettre! *ur lettrei. — Kauchc-Borel et Wickliam. — Antoine Couraot et Klinglin.
Borel pnur obtenir de> fonda de l'Anglel
irinier. — Cuodé et aina effort* île Fauche- ~ Conaeila de Condê à
Demougé. — Louli XVIII mîa au cournnt. — Sa lettre a Condê. - Il eateipuUé de Vérone. — Son arrivée au camp de Coxdé. — B iDiir de Pichegru à Straabourg. — Ce (lu'cn dii Dcniougé. — Prélei duc déclaration do Piche|;ru. — I.e roi Jui écrit.
Le général Picliegru avait quitté Strasbourg le il mars. Il n'est pas démontré que l'aeceptution de sa démission lui fiit déjà connue. Cependant, comme la lettre du Directoire porte la date du 15, on doit supposer qu'elle lui était arrivée avant son départ. En ce cas, il la tint secrète. Au commencement d'avril seulement, on sut, à n'en pouvoir douter, qu'il ne reprendrait pas son poste. Le bruit se répandit qu'on lui donnait, à sa demande, Moreau pour successeur. 0"a"t à lui, on annonçait qu'après avoir décliné le ■> généralat de l'armée du Midi H , il était nommé ambassadeur en Suéde, il n'avait ni accepté ni refusé. Un délai d'un mois lui était accordé pour faire connaitrc sa réponse définitive, Ce mois, il comptait, disait-on, le passer à Arbois, son
pays. Il devait s'y rendre après î
ioslallé son sud
Ces nouvelles jetèrent le désarroi ])armi les cODJurés. Celui d'entre eux qu'elles surprirent )e moins fut le prince de Condé. En apprenant que le général allait, appelé ou non, se rendre à Paris, il les avait prévues, ainsi qu'en fait foi le lanfjage qu'il tenait à Demougé, le 7 avril, lorsque fut devenue officielle celte démission malencontreuse :
X Je suis bien persuadé que Baptiste, malgré toute sa bonne volonté, n'est plus à présent en position de nous èlre utile. Il lui est arrivé ce que je lui avais toujours prédit, c'est qu'on ne le tirait de son armée que pour le forcer à donner sa démission, parce qu'on n'osait pas le lui demander tant qu'il serait à sa tête. J
11 Je ne conçois pas, je l'avoui?, les espérances <]wH vous conservez de son retour et du succès de la chose. C'est une cbimére que d'imaginer qu on le laissera revenir à son armée. J'en vois bien tout le danger pour le gouvernement. Mais je n'en vois pas du tout le prétexte pour Baptiste. Il va se reposer sur ses lauriers, dans sa famille; la paix va se faire, ou la trêve va se rompre. 11 sera spectateur tranquille sans pouvoir, par malheur, influer en rien sur les événements. Ah! s'il avait voulu me croire, sa fortune serait faite mninlcnnnt et la contre-révolution bien avancée, u
L'importance de celte lettre, au point de vue de lu justihcation de Pichegru, éclate à tous les yeux. Elle
i fournît la preuve Don seulement que, quoi qu'en aient dît ses accusateurs, îl n'avait rien faîl, à la date du 7 avril, de ce que Condé lui demandait, mais encore que, conti'aîrement à la vérité, le prince voyait dans s» déraistiion une destitution déguisée.
Quant aux émissaires, déconcertés d abord par l'événcmeiit, ils avaient bien vite repris leur assurance et leur audace. Prompt à se retourner, Dcmoiijjé écrivait à Condé :
■ L'effet de la démission de Pichegru n'csl pas équivoque. C'est un fin coup de collier pour la chose. Le soldat en murmure déjà hautement, mais ne veut pas encore le croire... Tout est pour le mieux, car Pichegru est homme à sacriBer l'apparence de sa propre gloiri^ au véritable intérêt de la chose. " Il ajoutait que le général allait revenir à Strasbourg « avec Moreau uommé à sa place et qui est son ami <i . Bien n'était donc perdu : « La Providence ne nous a pas conduits si loin pour rien. " Les neuf cents louis qu'il prétendait avoir remis à Pichegru au moment de son départ pour Paris constituaient, selon lu>, la preuve de la bonne foi du général : » Ce n'est pas pour ne rien faire qu'on ose prendre ainsi. "
A l'appui de ces commentaires, il envoyait à Coudé la copie d'une lettre que Badouville déclarait avoir reçue de son chef dont elle annonçait la prochaine arrivée à Strasbourg. Elle se terminait par cette phrase que l'aide de camp présentait comme s'appliquant à l'affaire : » Faites-moi le plaisir de dire à Mademoi-
selle *
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"que je ne lui cens point parce que je < la revoir bientôt. "
Coudé se laissa persuader ou feignit de l'être. Mais ce n'est pas seulement sur lui qu'il allait agir pour conjurer les effets de la démission du général. On avait usé et abusé du nom de Picliegru auprès des agents anglais et des généraux nutrichiens, auprès des premiers pour en obtenir des fonds, auprès des seconds pour les supplier de ne rompre rarmislice du 31 décembre qu'après s'être mis d'accord avec lui. Les Anglais avaient versé de l'argent; les Autrichiens s'étaient montrés moins crédules et moins complaisants, et si le général Wurmser avait paru disposé ù favoriser les plans, il n'en était pas de même de sa cour. Quel que fut, en tout cas, le degré de conSance dos uns et des autres, il importait de ne pas laisser cette confiance s'amoindrir.
Ainsi s'explique la lettre qu'écrivait A Klinglin, le 13 août, la baronne de Reich : elle prouve qu'on était parvenu à convaincre la baronne que Picliegru avait trouvé des complices parmi ses plus illustres camarades. Il Je ne suis qu'une grue en politique, mon cher Persée... Mais, je ne me persuaderai jamais que la belle Zéde (Pichegru) est une coquine... Son accord parfait avec Moreau et Desaix m'inspire les présomptions les plus favorables. D'ailleurs, sans avoir des preuves à fournir contre elle, il n'est pas moins constaté par une vingtaine de personnes qu'elle a contracté des engageinents positifs, et que la capricieuse (l'argent) qui les a
scclii's l'avilirait à jamais. ■ De son côté, Fiiuclie-Iinrel s'efforçait de démontrer à Wiirmser quo rien n'éliiil change dans les projets de Pichegru :
B Quoi que les gazettes puissent publier relativement à Pichegru (1), Votre Escellence se sera fait sûrement ce diîemmc : ou Pichegru est un homme d'honiienr. ou c'est un scélérat; on Pichegru est un homme fait pour concevoir et exécuter l'entreprise la plus hardie et la plus ignoble, ou c'est un homme voué à l'ignominie et au crime. Dans le premier cas, il n'eût point écrit, reçu des sommes d'argent, envoyé des personnes de confiance, suivi pendant huit mois une affaire dont tant de personnes [lorsqu'uneseulesuffit pour le penhe sans qu'il puisse l'éviter) ont la confidence, s'il ne voulait point exécuter de cœur et d'àme cette affaire. Dans le second cas, Pichegru maître du trésor de la Hollande, investi d'un pouvoir révolutionnaire pendant la vie et après la mort de Hobespiorre, se fût gorgé d'or et de aang, et eut au moins commis quelques-unes de ces actions dont tous les généraux français ont à rougir et que la liberté de la presse, si illimitée aujourd'hui, lui reprocherait bien positivement. Pichegru, maître de prendre des millions û la Haye et en étant sorti pauvre et respecté, ne déroberait pas aujourd'hui quelques misérables louis qui le couvriraient d'infamie.
M S'il était possible de le déshonorer au point de le croire capable de partir pour la Suède, il ne suffirait
(1) S. no,„
Suède.
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pas de le croire scélérat, il Faudrait encore le croire le plus fou àe tous les insensés, puisque cet homme ne se dissimulerait pas que, s'étanl joué de la parole et de la confi.tncc du roi, de Mgr le prince de Coudé, de Votre Excellence, des jjénérnux de Sa Majesté Impériale et du cabinet britannique, et ayaiil laissé partout des preuves et des traces irrécusables de ses manœuvres contre le Directoire, il suffirait pour le faire arrêter et faire tomber sa tête d'un seul mot d'une des personnes qui ont été en rapport avec lui A Strasbourg...
Il Oui, Monsieur le maréchal, Pichegm fera ce qu'il a promis à Voire Excellence, et il le fera au gré des désirs de Mjjr le prince de Gondé, de Votre Excellence ; j'engage mon honneur à Votre Excellence que le moment est très prochain où le nom de Votre Excellence si cher à votre gloire ne sera prononcé qu'avec reconnaissance et allendrissement par In nation française, qui apprendra à la postérité à le prononcer avec respect... Je supplie Votre Excellence de me permettre de lui assurer qu'avant très peu de jours, Pichegru lui fera passer !e projet définitif, ainsi que les derniers arrangements à [irendrc, et je ne doute point que si Votre Excellence daigne continuer à les favoriser, S. A. R. Mgr l'archiduc Charles (I) ne soit conduit par Votre Excellence dans le sein de la France avant la fin du mois pro-
Il est impossible de mentir avec plus d impudend^^l
remplacé Claîrfayl h h
que ne le faisait Faiiche-Borel dans colle ieltre. Nul ne savait mieux que lui qu'il n'existâîl aiiciiiic preuve écrite de la participation de Picliegru à ces criminelles intrigues, et que jamais des personnes de confiance ne s'étaient présentées à Gondé de la part du général. Fauche-Borcl avait été le confident des plaintes du prince il cet égard. Par conséquent, lorsqu'il affirinait que Pichegru a avait laissé partout des traces irrécusables de ses manœuvres contre le Directoire « , il inventait de tOTitcs pièces des faits contraires à la vérité. Il inventait encore lorsqu'il annonçait l'envoi prochain d'un u projet définitif ■-, et probablement il inventait aussi lorsqu'il faisait allusion j\ des fonds acceptés par le général.
Une autre lettre adressée par lui à Wurmser quelques jotirs plus tard démontre avec plus d'évidence, s'il se peut, qu'il avait élevé le mensonge à la hauteur d'un système, et qu'il en usait largemenl, autant dire toutes les fois qu'il le jugeait bon.
■■Horeau, successeur de Pichegru au commandement général de l'armée du Rhin, est sonamiinlime. Moreau a servi sous Pichegru dans l'armée du Nord. // est positif et j'ai l/i ctriitiide que Morenu a élé insiruit el mis par Pichegru dans l'affnire dont cehii-ci s'occupe. "
La supercherie est ici bien flagranle encore, puisqu'il est prouvé et archiprouvé que Moreau était dans une ignorance absolue de ce qui se tramai! aux bords du Rhin. Quand on voit tant de mensonges effrontés se saccader sous la plume des émissaires de Condé, n'esta
on pas autonBé à affirmer que l'hJBloire des neuf cents louis versés à Pichegru par Demougé n'a pas de bases plus solides que lant d'aulres de leurs affirmations dont il est aisé de démontrer la fausseté?
Tandis que se prodiguaient ces verbeuses correspondances, Condé se voyait obligé de tenir tète à Wîckham , L'agent anglais, à l'instigation de son collègue Crawfurd, qui s'obstinait A ne pas prendre au sérieux les affirmations de Fauche-Horel (1), commençait i\ manifester des détiances injurieuses ponr les agents employés dans l'affaire. Les huit mille louis versés en septembre à Faucbc-Borel avaient été engloutis sans profit. Picbegni n'avait rien fait de ce qu'on promettait alors en son nom. il n'avait même pas répondu à cette lettre toute de cœur que Wickham lui écrivait à la fin de janvier. A ces motifs de suspicion, sa démission en ajoiilnit maintenant un nouveau et plus puissant. Sa nomination à l'ambassade de Suède, le long retard qu'il mettait à revenir à Strasbourg, alors qu'on annonçait tous les jours son arrivée, avaient dicté à Wickham des récriminations et des plaintes dont Condé ne laissait pas d'être blessé et d'autant plus humilié que l'agent anglais allait jusqu'à mettre en doute l'autlienticilé d'une lettre qui hii avait été communiquée en copie comme émanant de Picbegru, et en réclamait l'original.
* Je n'ai pas à me reprocher, lui répondait Condé,
(1) On trouvera aux pièoei hiitoriquei. I, une lettre de Fnuche-Rorvl ■u colonel Crawfurd. qui en dit long tur loi ■onlimcDli cp'inipiruiciil k ce penoansge le* émiiiairei Je Condé.
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nanqué un seul iusiaiit de la con6aiice que je vous devais, et que vous m'inspiriez. h'IaUê de celle que vous m'nvcz toujours témoignée, j'en ai Irop présumé sans doute, en pensant qu'une copie, certifiée de moi, pouvait suffire, non pas légalement à la vérité, mais officiellement, à la foi qui devait y être ajoutée, et la néjrociation se suivant, sous vos auspices et par vos secours, mais en mon nom, j'avais pensé que les pièces originales devaient rester entre mes mains. Je vois que je me suis trompé, cl certainement je n'opposerai pas la plus petite résistance au désir que vous me marquez d'avoir en votre possession la lettre que vous me demandez. Je la joins ici, avec une copie figurée, qui explique les rai rires que votis y trouverez; elles sont peu importantes, puisqu'elles ne porlontquesur le nom et la qualité de la personne a qui elle a été écrite ; il est même fort aisé de deviner les mois effacés, surtout quand on sait le nom, comme vous et moi; mais j'affirrae sur mon honneur (je voudrais trouver une certitude plus légale, mais je n'en connais point de plus sûre) que j'envoie la lettre absolument telle qu'elle m'est parvenue. Elle me parait entièrement de la même écriture qu'un billet de très peu de lignes qui me fut adressé il y a six mois (bien longtemps avant que le Furet (Demougé) fût dans nos confidences), qui me fut rapporté par Louis, et que je vous montrai.
» Ne vous livrez point, Monsieur, à la méfiance dont on cherche A vous entourer. Vous me dite» que jusqu'à présent vos sacrifices sont en pure perte. Ëli! qui mieux
qu'un négociateur comme vous doit savoir que iinportnntcfl affaires sont nécessairement les plus longues è traiter? Vous m'avez toujours exhorté, vous m'exhortez encoreà la patience; permettez-moi de vous donner le luéine conseil. L'amour du bien fuit concevoir des entreprises de cette nature; l'énergie les soutien!; les sacrifices préparent les succès, mais la ténacité seule les assure. Eh! à quelle époque de la Révolution a-t-on jamais vu les choses se présenter d'une manière plus favorable qu'au moment où nous sommes arrivés? Les finances du gouvernement français sont au dernier degré d'épuisement, les armées manquent de tout, les soldats désertent en foule, le réquisitionnairc non seulement se dérobe, mais se révollo contre la tyraïuiie; les généraux patriotes les plus prépondérants sont pour nous, les trois quarts et demi de la France veulent la royauté; que veut-on de plus ? Ah I Monsieur, si les rois tiennent è leur existence physique et morale, s'ils sentent (comme je n'en doute pas) que leur premier devoir est d'assurer le bonheur et la tranquilUté de leurs États, que toute politique qui n'aurait pas évidemment ce résultat pour but ne peut être nécessairement que la plus dangereuse de toutes les illusions, voici le moment de redoubler les sacrificeB, et non pas de les compter. "
Répondant aux réflexions aigres-douces qu'avaient inspirées à WickJiam la nomination de Pichegru û l'ambassade de Suéde et le retard de son arrivée à Strasbourg, il ajoutait :
B VOUS avoue que je ne vois :iucuiie contradiction dans la date de l'arrêté dont vous me parlez, et dans celle de la lettre. Baptiste (Picliegru) y dit simplement qu'il reviendra au n° I (Strasbourg), et il ne dit pus en quelle qualité, mais seulement qu'il va y revenir. Il a fort bien pu mander cela avant l'arrêté, et la preuve qu'il était sur de son fait, c'est qu'on l'y attend à Iciul moment, et que son logement y est désigné. Peut-être serai-je assez heureux avant de finir celte lettre pour pouvoir vous mander qu'il y est arrivé.
"Qu'il eùtaccepté ce qu'on lui avait offert, ne m'avait ni étonné, ni affligé; j'ai pensé que c'était vraisemblablement le seul moyen qu'il eût de se mettre audessus du soupçon. On dit, à présent, qu'il a refusé; si cela est, il a sûrement d'autres motifs, et nous ne pourrons raisonnablement le juger que successivement par les faits. Mais joscrais répondre que cet homme ■l'est ni un fou, ni un traître, ni un scélérat. Au reste, j'uî fait passer vos intentions à Louis, pour qu'il eu fusse part au Furet ; mais si vous n'admettez de preuves sûres que ce qui sera écrit de la main de Baptiste, je doute fort qu'il s'y compromette : exiger des preuves de ce genre, dans la position où il est, c'est à peu prés lui dire qu'on abandonne tout, et cet abandon se trouvera pcul-èire au moment où le succès serait le plus prochain. Que de regrets votre âme sensible se préparerait! Quelques milliers de louisde plus ou de moins, et que je ne demande point du tout qui passent par moi, valent-ils la peine, pour l'Angleterre, de manquer
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d'aulanl inoins (le rhonnëtelc de ses vues, que c'est vous quelle emploie à les remplir.
Il Vous désirez que Bnptisle vous communique les siennes; mais croyez-vous qu'avec la meilleure volonté du monde, il puisse s'y déterminer, quand il songera A la quantité de monde qu'il mettrait nécessairement dans sa confidence, les généraux autrichiens et leurs confidents, le ctibinet de Vienne, celui de Londres, peut-être celui de Vérone? Je doute qu'avant le moment qu'il s'est fixé, il ose risquer surla nature de ses projets une franche ouverture, qui pourrait, par une indiscrétion, non seulement les faire avorter, mais lui couler de plus, si ce n'est la vie, au moins la liberté. Je ne sais même si, par les raisons que je viens de dire, nous ne devons pas beaucoup plus désirer qu'en nous faisant assurer de la constance et de la sincérité de tous ses soins, il ne s'explique pas encore sur le genre des moyens qud compte prendre, »
Il résulte de cette lettre i[u'îi la date du 2:J avril, où elle fut écrite, la confiance de Wickham était bien ébranlée. Nous ne nous chargerons donc pas d'expliquer, si ce n'est parla constatation d'un nouveau mensonge des émissaires, comment le 22, c'est-à-dire presque au même moment, Antoine Courant prenait sur lui de déclarer au général de Klinglin : « Qu'il est impossible que M. Wickham aille mieux qu'il ne va. Il m'a réitéré sa parole d'honneur d'arriver avec son banquier au moment même de l'arrivée de Baptiste. Il m'a assuré qu'il
se servirait de tous les moyens possibles pour faire réussir cette affaire; en attendant, il a donne ceux qui étaient nécessaires pour la continuer. Il a renouvelé ses assurances au prince de Condé dans une lettre dont j'étais porteur. Il n'a rien écrit depuis trois semaines au prince de Condé sans daigner me le communiquer auparavant. Toutes ses lettres expriment les intentions les plus formelles et donnent la certitude que tous les fonds se trouveront partout où il faudra et au moment même oi"! Pichegru les exigera.
" M. Wickham m'a dit :
" — Je suis entièrement au.v ordres de l'icliegru, et je suivrai de point en point ce que ce brave homme me prescrira.
■> On doit compter sur la caisse de M. Wickham avec la même confiance que celui-ci m'a témoigné avoir dans le concours des Autrichiens. ■
Ce qui prouve combien ces propos étaient entachés d'exagération et qu'ils avaient surtout pour but de tromper les Autrichiens sur les réelles dispositions des Anglais, c'est qu"i\ la même époque, 17 avril, l'auclie- Borel. moins rassuré qu'il ne le disait, suppliait bien humblement Wickham de mettre à la disposition de Pichegru les fonds qu'il lui avait garantis.
« Rien n'est aussi intéressant que la mise de ces fonds h proximité de cet homme. Les détails qui lui sont relatifs et qui m'ont été donnes aujourd hui prouvent invinciblement qu'il a travaillé universellement à Paris le très fort parti qu'il y a, etqu'il y a concerté l'éclat déci-
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sif ([u'il va produire à Inrinée et à Strasbourjj où il ^^* rive avec son successeur au commandement, son intime ami. J'espère que Voire Excellence aura bien voulu remettre à M, Courant les fonds dont J'ai un si pressant besoin, étant obligé d'emprunter de toutes parts et par tous les moyens possibles pour ne pas arrêter net l'affaire dont j'ai été cliargé.
"... Je lasupplie d'être convaincue que Pichcgru exécutera ce que Votre Excellence attend de lui, qu'il l'exécutera en grand homme, et que depuis huit mois cette affaire ne présenta jamais de plus grandes espérances et un succès plus certain et plus prochain. «
D(ins ses Mémoires, Fauclic-Borcl ne s'est vanté ni de la multiplicité de ses démarches pourdécider Wickham à ouvrir de nouveau sa bourse, ni de leur échec. Il eût été contraint d'avouer qu'il mentait lorsqu'il parlait d'un éclat concerté par l'ichegru et qui allait se produire à l'armée. l'ichegni n'était pas encore revenu à Strasbourg. On ignorait la date de son arrivée. Les projets plus ou moins mystérieux que lui nllribuaicnt les émissaires n'existaient que dans leur imagination, dont la fécondité se développait en raison de leurs besoins d'argent.
Wickhani ne s'y était pas trompé. Kn dépil des sollicitations réitérées de ses associés, sa caisse restait close. Il ne voulait plus Fournir des subsides qu'après s'être assuré que le plan à l'exécution duquel ils devaient servir nvaitété conçu par Picliegru ou avait reiu son approbation. Des résolutions prises à cet égard pur
l'agent anglais, il existe une preuve décisive. Elle consiste dans les avertissements et les conseils que, dès ce moment, Condé donnnit à ses émissaires.
a Je vois avec peine que les choses reculent au lieu d'avancer, mandait-il à Demougé le 1" mai. Jamais moment ne fut plus favorable pour éclater. IlIuet(Wickliam) m'assure que, s'il est averti huit jours d'avance, tous les fonds ne manqueront pas. Mais tant que nous n'en serons, comme depuis neuf mois, qu'aux espérances, il donnera peu. Ainsi, soyez économe. »
Trois semaines plus tard, il adressait à la baronne de Reich une recommandalionanalogue :
" J'ai fait passer copie de la dépêche remise hier i Itluet, et je désire qu'elle le détermine à envoyer des secours. Mais je suis loin de pouvoir l'assurer. Le parti que prend le Furet (Demoiiyé) d'emprunter quand il ne reçoit pas d'nryent, peut être dangereux pour lui, car je crois que Bluet est déterminé à ne plus être aussi prodigue que dans les commencements où l'on espérait, d'un jour à l'autre, de prompts succès, et l'expérience ne fonde plusautant d'espoir, <) beaucoup près. Le Furet ferait mieux d'économiser quand on ne lui envoie pas d'argent que d'emprunter. J e ne saurais trop répéter qu'il ne faut pas compter sur moi pour l'argent dans aucune occasion quelconque, puisque j'en manque absolument pour l'armée. Qu'on se tienne bien pour averti. "
VoiIi\ donc à quelle situation piteuse et précaire avaient abouti les aj^itations, les efforts, les intrigues,
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dont nous avons décrit fidêlemeiil le tableau. On n'avait pas fait un pas vers le succès. !1 n'avait jamais semblé plus éUiigné. Les prétendus enjfajfcracnls de l'îcliegru éUiient restés à l'étal de lettre morte. Il ne donnait même plus de ses nouvelles, On ne savait rien de ses projets. On ne savait qu'une chose, c'est qu'il n'exerçait plus de commandement, et qu'en conséquence il était dépourvu de tous moyens d'action militaire. La bande d'affamés qui s'était organisée et grossie peu à peu pour tirer parti de sa prétendue trahison, crevait de faim et de misère, d'autant plus découragée qu'il était de moins en moins possible de voir l'issue de leur pitotisc aventure.
Entre temps, chasse de Vérone à la suite d'incidents douloureux (I), le prétendant Louis XVIll était arrivé nu camp de Condé. Sa venue parmi les partisans qui formaient la petite armée de son cousin avait été longuement préparée. Dès le 27 juillet de l'année précédente, Condé écrivait à d'Avaray; «Songez que silo roi, cela est affreux à dire, doit être consigné quelque part, il est intéressant pour sa gloire qu'il ait autlientiquement manifeste, non par des lettres, mais parune démarche, qu'il a voulu rejoindre son armée et se rapprocher de son royaume. " Et depuis, on s'était efforcé d'obtenir de la cour de Vienne qu'elle autorisât le roi à résider aux bords du Ithin, sous la protection des Autrichiens, — démarches qu elle déjouait sans cesse,
(l)Jck
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80US un (>rclc\lc ou sous un autre et par d'incessantes fine de non-recevoir. Le roi s'était alors décidé à forcer la porte qu'on s'obstinaitànepas lui ouvrir. Ala faveur des raisons que fournissait à sa conduite son expulsion des Etats vénitiens, il avait pris secrètement la route du grand-duché de Bade où se trouvait alors Condé, et le 1 8 août il apparaissait à Hicgel, quartier général de ce prince.
Il connaissait déjà, tout au moins dans leurs grandes lignes, les négociations eu{;agées avec Pichegru, et, non moins crédule que Condé, il avait ajouté foi aux afSrmaliona des émissaires. Les espérances qu'il coficul au vu de ces importimles nouvelles se Iroliissent dans la lettre que, le 1 i mars, il écrivait de Vérone à son cousin.
H La grande lettre, mon cher cousin, est adressée à M. le prince de Condé, pour qui j'ai toute l'estime et toute l'amitié qu'il mérite ; mais ce petit mot-cy est pour celui qui seul au monde ii ma conKance, sur l'article peut-être le plus important de tous. Vous devinez aisémeni que je veux parler de IHchegru, el je n'ai pas besoin de vous dire à quel point je suis content de l'élat où vous avez mis celte grande affaire.
" En la terminant heureusemeul, comme je l'espère, vous aurez rendu à la monarchie française un service plus grand peut-être que celui que notre aïeul Pliilippe- Auj;;ustc lui rendit en gagnant la bataille de Itouvines; car 11 ne 6t qu'empcelier la France d'être déchirée par les ennemis extérieurs, el vous la délivrerez à la fois
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des extérieurs et des intérieurs. Le moment où vous me présenterez Pichegru sera le plus beau peut-être dont uu roi ait jamais joui, et je rends grâce au ciel de passer pour vérldique, parce que je suis sur d'être cru, lorsque j'attesterai que je le dois à vous seul.
n l'our y parvenir, il faut user de lîi même prudence dont vous avez usé jusqu'à présent, observer le silence comme je l'observe à Têgard de l'évéque d'Arras qui vous remet ce paquet sans savoir ce qu'il renferme, cl surtout laisser Pichegru le maître de choisir son moment. J'ai pensé qu'il serait â propos que vous pussiez lui citer de mes propres parok-s. Ainsi diles-lui tjiie faime trop ma pairie pour u avoir pas toujours aimé celui tjui l'a si /glorieusement défendue, sans m'informer pour (lui, et au il peut Juger, par conséquent, de la saîisfac' lion que j'éprouve de trouver un sujet fidèle oii Je ne voyais qu'un ennemi d' autant plus dangereux qu'il était plus estimable.
" Il ne me reste plus qu'une inquiétude, c'est de savoir comment nous ferons subsister cette armée, lorsqu'elle sera à nous; vous savez bien que je n'ai aucun moyen; je sais bien que personnellement vous n'en avez pas davantage, mais, comme vous vous en êtes sûrement occupé, je désire savoir quelles sont vos espérances à cet égard et sur quoi elles reposent.
I' Adieu, mon cher cousin ; recevez avec autant de plaisir que j'en ai A vous la donner, l'assurance de nin bien véritable amitié. — Louis.
"P.-5. — En relisant ma lettre, il nous vient une nou-
veile idée; il pourra être utile que vous citiez non seulement à Pichegru mes propres paroles, mais que vous les lui fassiez lire écrites, et signées de ma propre main . En conséquence, je transcris la phrase sur une feuille séparée, que je joins ici ; c'est à votre prudence à vous ré(;ler dans l'usafje que vous en croirez devoir faire.
j P. -S. du n. — Je viens de recevoir votre lettre, le projet de voyagea Paris m'inquiète beaucoup, cependant j'espère encore que vous aurez pu réussir à piircr le coup. •>
Quand le roi arriva à Ricgel, le coup non seulement n'avait pas été paré, mtiis tous ses effets s'étaient produits. La démission de Pichegru était un fait accompli, Condé l'apprit ù son souverain. Celui-ci fut, toutefois, d'avis qu'il ne fallait ni désespérer ni se décourager. Et cependant, tel élnit l'élut d'àme de Condé qu'aussîtùt après avoir reçu Louis XVIII, il écrivait à Fauche- Borel : " Vous voyez bien que je n'ai pas eu le temps de vous mander l'arrivée du roi ; mais j'étais bien sûr que vous le sauriez bientôt. J'espère que vous l'avez mandé tout de suite i\ Furet (Dcmougé] : faites-lui passer ce billet. Il y a neuf mois que vous me parlei; le même langaj|;e d'espérances, comme si nous touchions toujours au moment; vous sentez bien que cela ne peut plus faire d'effet. Ainsi, mandez-moi seulement les faits en m'envoyanl les lettres deDemougé. Si l'arrivée du roi ne presse pas la cltose, il n'y a plus de raison pour qu'elle Hnissc. Écrîvcz-nioi un bulletin sans coin- L pliment. »
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Ces lignes ne laissent aueiin doute sur la frayîlité d l'espoir que Gondé conservnit encore. On doit repeiidaiU croire qu'au contact du roi, cet espoir se ranima quelque peu, car, peu de jours après, le I" mai, le prince recommandait à Demougé, toujours installe à Strasbourg, au cœur même des armées de la République, d'y répandre hi nouvelle de la venue du roi aux bords du Uliiii et de lui faire connaître l'effet que cela produirait. « Dès que Baptiste sera arrivé, s'il arrive, ajoutait-il, je vous ferai passer un billet du roi pour lui. <>
Le même jour, Plcliegru débarquait a Slrasbour;;. On l'apprit au camp de Condé par uit long et ciitliousiaste rapport de Demougé. Use vantait d'avoir obtenu de la » cbère Zêde » un rendez-vous à la campagne et de l'avoir retrouvée » plus belle, plus aimable et surtout plus savante que jamais. Notre conférence a duré trois heures. On a beaucoup à dire quand on aime,.. Veutêtre aurai-je un toui petit mot de sa main, ce que je souliaite bien. Knatleiidaiit, je vais vous rendre compte de ce que m'a dit cette aimable demoiselle. •<
La suite, par malheur, ne répondait pas i\ ces alléchantes prémisses. Sans doute, l'ichegru, à en croire Demougé, " avait tout Paris, bon ou mauvais, pour partisans " . Mais il en revenait déçu, ne s'élant pas attendu u i\ le trouver si erroné. Oéncralemcnt, tout ce qui n'est pas jiicobln demandent le gouvernement d'un seul. Les grosses tètes même et le Direcloirc en voyentle besoin et le désirent. Mais or est bien divisé
s choi
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; en effet soiihnileiil les
(l'Orléans, les autres le roi !('(,'ltime à qui il faudra " la plus haute j))iilosophie jioiir ne pas heurter les 6[iiiii<)ns d'un siècle erroné et perverti. " Cen'estqit'avec le temps que cet état pourra se modifier. Pour le cliaujjcr, il importe de " pénétrer tout le inonde d'un pardon général, sauf à sévir quand on sera solidement assis». Dans ces conditions, l'ichegru ne voyait qu'une marchcA suivre. Les Autrichiens devaient rompre sans retard l'armistice, fondre sur les Français <■ avec une impétuosité aveu{;le ■ cl les battre sur tous les pointx. Alors, le Directoire effrayé rappellerait Pîchegru li la tète de son armée, pour arrêter les projjrès de l'ennemi . Ptchefjru demanderait une Irêve nouvelle que les Autrichiens accorderaient en déclarant qu'ils ne traiteraient qu'avec ce général, — d'où coup de théâtre. Pichegru serailalors investi delà dictature, déjoueraille parti d'Orléans et proclamerait ■! V tillimaium de la volonté " . Ceci est écrit le 2 mai. Le 26, Demougé le confirmait, non qu'il eût revu Pichegru , mais parce qu'il tenait de Badouville que le général retiré à Arbois persévérait dons son opinion : « Il recommande de n<iuvenu de battre le fer bien dru et sans ménagement pour tout épouvanter. Un petit conseil de guerre tenu hier avant le diner que j'ai donné A plusieurs chefs très entendus a donné pour résultat qu'il parait que les Autrichiens tireraient un avantage majeur si, au moment même qu'on enljirnera l'armée du Rhin, ils passaient sur différents points avec grande explosion. Il est apparent que
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le bruit se répandrail pour lors que la lanlerue (i'armee) est coupée et qu'une déroute générale eu serait la suite. OailleuFR, il faudrait aussitôt vivement sommer les places de se rendre dans le plus court délai, sous peine de brûlure qu'on effectuerait d'abord en jetant des bombes dans quelques points écartés. » Mais, pour la réalisation de ce plan, il fallait de l'argent. " Je l'attends avec une impatience d'autant plus grande rju'il me reste encore bien des choses A remplir (1). n
Qui croira, en lisant ces appréciations aussi puériles que criminelles, qu'elles aient été émises par l'homme de guerre qu'était Pichcgru? Comment, à moins d'être fou, eùt-il conçu de tels projets A l'heure même où les succès de l'armée d'Italie fortifiaient le Directoire, rendaient confiance aux soldats des années du Itbin et, après avoir contraint les généraux autrichiens à souhaiter le maintien de raniiîsticc, avaient constitué l'argument péremptoire qu'ils venaient, durant trolii semaines, d'invoquer auprès de la cour de Vienne en dénonçant le danger de la rupture immédiate qu'elle s'était obstiuée d leur imposer? Encore ici, tout est mensonge. Ou Deniougé a inventé, ou il s'en est laissé conter par Badouville toujours en quête de quelques louis et prêt à tout pour se les procurer.
(1) Dnns la même leUre, DeiiiniiBé inHîge un dÛioenti ï Fauche- Burcl. Celui-ci avait nriirmn que Moreau Béduil pat Pichegru était entre cJant le complot. DeiDOngé écrivait : • Moreau me parait luapecl. H ■ tvoioiffié i<e l'impatience ilc voir partir d'ici Pichegru, qui ne m'en a jaioaii parlé bien airanla|>euicnient etagaure fortement qu'il n']r avait pa> lieu >le
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'but-il ajouter plus de confiance au billel, ecnl en notes (le musique et attribue ùpîcliegru, qu'à peu de jours de )Â, le 13 mai, Demoiigéfaisiiit parvenir à Condé par l'intermédiaire de Fauche-Boreit Dans ce billet que lui avait, dit-il, apporté BadoiiviUe, ne doit-on pas voir plutôt le produit de la collaboralioa intéressée de ces deux bons apôtres? En tout cas, ce n'était qu'un verbiage, un engagement sans portée ni sanction qui démontre tout au moins qu'on en était encore ù attendre l'exécution de ceux que, àen croire les émissaires, Pichegru avait pris l'année précédenle, au mois d'août.
■ J'ai lait part à Furet (Demougé) de toutes mes observations et réflexions. Il doitvous les transmettre dans tous leurs détails. Plus de projets partiels et isolés dont l'exécution toujours arrêtée, empêchée, opère une diminution réelle de forces et de moyens sans produire d'autres effets que la crainte et le découragement dans les esprits réunis et l'éloignement dans ceux disposés à se rapprocher. De grands événements militaires peuvent amener le moment favorable; je le saisirai, et le descendant de Henri iV peutcompter sur mon dévouement. ■> A cetnctcdefoi, Demougé avait ajouté : «Z... ne dirait pas si harmonieusement si elle n'avait pas la presfjue certitude du succès. "
Cette certitude, on ne l'avait pas au même degré au camp de Condé. Les nouvelles d Italie commençaient à montrer les armées françaises partout victorieuses de l'Autriche. Rien n'était plus propre à détruire la confiance dans le triomphe prochain de la royauté. Le roi
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ne s'en crut pas moins obligé d'éciire à Piclipffni. fît le 34 miii, alors que depuis trois jours l'archiduc Charles et Wurmser, cédant à regret aux ordres formels de la cour de Vienne, venaient de dénoncer l'armistice pour le l" juin. Le roi, comme on va le voir, attribuait la rupture de la trêve à l'influence de Pichegrii, bien que celui-ci fût totalement i^traiiyer à la décision du gouvernement autrichien. Celte décision, en effet, résultait uniquement de l'échec des négociations ouvertes le 9 mai par Thugut à l'effet de conclure avec la France une pni.x honorable (I), Elles avaient échoué par suite des exigences du Directoire. L'empereur s'était alors résigné ù rouvrir les hostilités sur le Rhin, " au risque de tout danger « , et bien qu'il eut été contraint de détacher vingt-cinq mille hommes de son armée d'Allemagne [)our les envoyer en Italie au secours de Ueaulien que Bonaparte poursuivait l'épée dans les reins.
La lettre de Louis XVIII A Pichegru, que Demougé fut chargé de lui faire parvenir, confirmait les pleins pouvoirs donnés au général par Condc : <■ Je n'y mets iiucune borne, aucune restriction, et vous laisse entièrement le maître de faire et d'arrêter tout ce que voua jugerez nécessaire il mon service, compatible avec la dignité de ma couronne et convenable aux intérêts de l'État. J'approuve, je ratifie les avantages qui vous ont été assurés en mon nom par le prince de Condé.
(1) Voi
ilSybrll, t.lV.p.XfV.
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aé à ce besoin de mon cœur, et c'en esi un pour moi de vous dire que j'avais jugé, il y a dix-huit mois, que l'honneur de rétablir la monarchie française vous serait réservé. " Après avoir couvert Pichegru d'éloges et l'avoir comparé au maréchal de Saxe, A Turenne et à Catinat, le roi terminait ainsi : u La rupture de l'armistice prouve d'une manière bien flatteuse pour vous la confiance que vous inspiriez au cabinet de l'Empereur; carvoua savez sûrement que M. l'archiduc Charles a assuré que vous étiez le seul général français qui eût pu décider l'Empereuràrompre la trêve (l). Le passage du Hliin est résoUi. . . Puissent les événements militaires survenus en Italie ne point apporter d'obstacles aux opérations qui viennent d'être arrêtées! •>
(1) En éiiicltsni relie affinaalioii, Ib roi ftaii In dupe Jet meniiini;» de Fiuche-Borcl. L'arrhiduc Charlci aTsil reçu de* k 3 mai l'ordre de te préparer 'a rompre In IrJvc. et cet ordre devint déNnîlif iiprèi la rupture de* nJ[<"^iations avrc la Fr.mce. Il TnêciiU coiitrnint el torcé le St nia!. Sur ce point cogiuic >ur tant J'aulrci, lc> Mémaîrci de Fauclie- [turel sbondcnl eneonlradietioat.
CHAPITRE IX
PITEUX DÉNODEMENT
Monifiiillarci e>t reçu par Lciuii XVllI. — Mtasioa luprè* île l'archidDC Cbarlea. — Témoiijnagel île confiance dannéa par le roi i Fauche-Borel. — Celui-ci porte à Piehegru une lettre du roi. — Inmiiemblance de» détaili qu'il donne lur la vitïle. — Dd meoionge prouvé,
— Piehegru revient h Straibourg. — Se* projcti d'aprrt Deuiougî.
— Eut d'âme de Pichegrti. — Sei canKJeocei ï d'Holtelant. — Il a» pat Irilii. — MontgailUrd veut te rapprocher de Bonaparte. — Il psrl pour Veniie. — Nouvelles inlriguet. — Sa convenalion avec d'Antraiguei. — I.'nblié du Monlel. — Kcclamoliont de Monlgaillard t Coudé. — Refu* du prince. — MontgailUrd et Fauclie-Borel l'accuunt réciproquetnenl. — Payement hit à Montfjaiilard. — Piteui dfnouomcnl de la conjurntion, — Une lettre de Lonii XVIII.
Au cours de ces événements, Montgaillard, soit qu'il senLit peser sur lui les déHaaces de Condé, soil que Fauche-Bopel, Aiiloiite Courant et Demougé, correspondant directement avec le prince, rendissent plus rares les occasions où sou zèle pouvait s'exercer, laissait aller les choses sans y prendre autrement part qu'en donnant des conseils qu'on ne lui demandait pas. Après avoir fait en compagnie du chevalier de Beaufort une apparition à Offenbourg, chez la baronne de Reich, pour s'assurer par elle des moyens de correspondre avec Faucbe-Borel, il s'était installé à Kinsingen. C'est lil
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"qïill fut averti que le roi résidait à Bicgel dans un château appartenant au prince de Schwarzenberg.
Il n'était pas homme ù perdre celte occasion de vanter ses services, d'en tirer sinon une récompense positive et immédiate, tout au moins un témoignage de satisfaction qui relevât son crédit aux yeux du parti royaliste et le montrât lui-même à ce parti pleinement investi de la confiance du roi. Le S mai, il rédigeait, 50US forme de lettre à Louis XVIII, un long rapport rendant compte avec les plus minutieux détails de toute sa conduite dans l'affaire, dont, avec une extrême habileté, il faisait honneur plus encore qu'à lui-même ù ceux qui y avaient élé employés et surtout au prince de Condé qui t'avait co»<,i'*'-
» La grâce que nous supplions Votre Majesté de nous accorder, disait-il en terminant, est celle de daigner considérer que nous sommes déchargés, si toutefois il plait ainsi à Votre Majesté, de l'immense reeponsabililé qui existe pour nous aux pieds de Votre Majesté, aux yeux de la France et de l'Europe, rclalivement à un projet et un secret que nous avons heureusement conduits (avec la grâce de l'Être suprême et avec les conseils de S. A. S. Mgr le prince de Condé) jusqu'ù cette époque. Nous ne cesserons d'offrir notre zèle sans bornes et nos vn-ux ardents pour l'e.xécution du projet confié au général Pichegru; et, quant A son secret. Votre Majesté est trop juste pour ne pas daigner considérer que la grande quantité de personnes qui en sont instruites rend chaque jour ce secret plus périlleux et
kl
au
i.A roN.iniiATiON DE piniEcnn
ulc,
lùquciil, clia
L iiotn
iilel
■ coiisuq
entière justification à ce sujet, " Si l'on pouvait mettre en Joule que Montjjaillard préparait déjà les délations auxquelles il se livra quelques mois après, cet avertissement, véritable précaution prise à l'avance en i-up de desseins indclicalu, constituerait une preuve décisive et lumineuse de ces desseins.
Sa lettre écrite, et de peur que Condé, si elle passait par ses mains, ne la remit pas i\ son destinataire. Montgaillard alla lut-mèinc la déposer dans l'antichambre du roi. Le résultat qu'il espérait ne se fit pas attendre. Le 2(ï mai, le roi lui écrivait de Riegel : .< J'ai reçu votre lettre, Monsieur, sans avoir jusqu'ici trouvé le temps d'y répondre. J'étais cependant très pressé de vous témoigner moi-même toute ma satisfaction de la manière dont votis avez rempli l'importante et délicate mission que Mgr le prince de Condé vous a' confiée, l'n jourviendra, et j'es|)ère qu'il n'est pas Ioin,où je pourrai publier hautement vos services. Mais en attendant, c'est un plaisir pour moi de vous dire dans le secret tout ce que je ])ense à cet égard. Soye7^en aussi convaincu. Monsieur, que de tous mes sentiments pour vous, ■ — Louis. « Bicnlôt après avoir reçu cette lettre, Monl{jaillard est à Itiegel, où le roi lui prodigue ses bonnes grâces, i'uis, au lendemain de cette première entrevue, il est rappelé, fréqucmiuent consullé, admis même ù siéger dans le conseil royal, traité, en un mol. comme un serviteur dont on a mis à l'épreuve le dévouement et la fidélité.
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Charles atin d'oblciiir qu'on lolcrc sa présence <\ l'iirmée de Coudé. L'archiduc est sensible à eette démarche et consent ù attendre de nouveaux ordres de sa cour, avant d'exiger le départ du roi. C'est alors qu'après avoir reçu de Louis XVIII la promesse d'être nommé pair, dès que la royauté sera rétablie, Mont{;ailIard conçoit le projet de se rapprocher de Bonaparte. !l commence à ne plus croire — il l'avouera lui-même plus lard — à la possibilité d'une restauration monarchique, et s'il veut voir Bonaparte, c'est aiîn de s'assurer sa faveur en lui dénonçant la conjuration de Pichegru.
L'accueil que trouva Fauche-Ilorel auprès de Louis XVIII ne fut pas moins flatteur que celui qui avait été fait à Montgaillard. Plus infatué de lui-même que, perfide et plus intrij^aut que vénal, chatouillé agréablement dans son orgueil par les marques de reconnaissance et les promesses qui lui furent octroyées, ce n'est pas une trahison qu'on pouvait redouter de F^uche-Borel, mais plut/tt les suites de cette infatuation qui Cîiraclérisc tous ses actes, qui le poussait toujours à prendre des initiatives, à se mettre en avant et à faire au delà de ce qu'on lui uvait deniandè. C'était déjà !e même homme, — et tel on l'avait vu depuis que, pour sou malheur, il jouait un rôle de politique et d'intripues, — à qui, bien des années après, eu 1818, alors qu'il cherchait à Londres des iuSuences propres à lui faire obtenir le prix de ses anciens services, un
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ami pouvait très justement écrire : « Vous me dites qii<?* vous rendez de nouveaux services au roi. Mais (|iii diable vous a demandé des services en son nom? Je vous avais demandé de ne rien faire que ce qu'on vous dirait nominativement de faire. Ne savez-vous pas qu'il n'y a rien de si terrible que les gens qui veulent nous être utiles malgré nous?... Ne faites donc pas au delà de ce qu'on vous demnnde (1). "
Aumomentoù, au mois de mai 1796, Louis XVIII voyait et recevait Fauche-Borcl pour la première fois, il ne le connaissait pas et ne le jugeait que d'après ce que lui en avait dit Condé, si peu apte lui-même à juger les hommes. Il le croyait désintéressé jusqu'à l'héroïsme, prudent, avisé, d'esprit ferme et rassis. Il ignorait sa versatilité, son étourderie, sa disposition au mensonge, son déséquilibrement intellectuel, sa tendance à prendre les mirages pour la réalité. Il n'hésita donc pas à le charger de deux missions aussi délicates par leur objet que difficiles dans leur exécution.
La première consistait à reprendre avec les généraux autrichiens la négocifilion ouverte par Montgaillard. De nouveau, ils exigeaiutlc départ immédiat du roi et, malgré ses protestations, menaçaient, s'il ne partait pas volontairement, d'employer la contrainte. Il chargea Fauche-Borel de plaider sa cause. Fauclie-Borcl vit l'archiduc Charles et Wurmser. Mais ses démarches furent vaines. Le 30 mai, Demougé ayant écrit A Condé
Ti t*aiii-hc-Bore1, tO
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que Pichcgru tenait comme e^&eiiliel que le roi reslAt à l'armée, Coiiilé tuï répondait : ■ Vous prêchei des convertis. Mais l'Empereur envoie dépêches sur dépêches el exige ce départ. Que Baptiste (Pichegru) lâche de persuader aux Autrichiens que c'est leur intérêt que le roi reste avec nous. Dites-lui aussi que le roi opposera la plus grande résistance et ne cédera que contraint et forcé. •
Pichegru, nous l'avons dit, avait déjà quitté Stras* bourg. Il était à Arbois, son pays. On n'avait d'autres nouvelles de lui que celles qu'on recevnit par Deniougé et par Badouville, toujour!^ si prodigues l'un et l'autre de promesses qui ne se réalisnient jamais. Lt-s iiii[u:étudcs que causaicul son inaction, le silence d'un émissaire que Coudé avait invile à se mettre en rapport avec lui, — Bouvenot, l'un'des acteurs de l'affaire de Elesnuçon, — s'étaient encore aggravées par une circonstance qui avait produit au camp de Condé la plus cruelle déception, Invité à s'y rendre pour s'y reiiconlrer et y conférer avec Précy, le maréchal de Castries, Imliort- Colomés et Wickham sous la présidence du roi, Piclicgru non seulement s'était ahstenn de venir, mais encore avait négligé de répondre, bien que tout cùl été préparé pour le recevoir (1). il devenait cependant de plus en plus nécessaire de savoir comment on pourrait accorder ses plans, soit avec les sominntions réitérées de la cour de Vienne, tendant à ce que le rnt K'éloigiiAt
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alors lAulriclio en Italie s;til scnlir sur le Ilhin, où les liosliltlés veiiaienl de sp rouvrir le 1" juin. Le roi sun;;caiL aussi à utiliser les moyens dont disposait Piclicgru dans l'intérieur, en les réunissant à ceux qu'avait créés Wickham, et à organiser une vaste propagande en vue des élections prociiaiues. Picheg:ru persistant à ne pas arriver, il fallait aller à lui. Fauche-Borel parut naturellement désigné pour cette mission. Il avait, au reste, spontanément offert de la remplir, c'est-à-dire de se rendre ti Arbois. auprès de Piehcgru, et de s'arrêter à Berne, afin d'y prendre en passant les avis de Wickham. Pour mieux convaincre l'agent anglais du prix qu'nttacliait Louis XVIII à ces négociations, le duc de la Vauguyon, un de ses conseillers, fut adjoint à l'envoyé royal. Les deux négociateurs quittèrent Riegel le 10 juin. Fauche-Borel était pourvu d'une lettre de Sa Majesté pour Pichogru.
Dans cette lettre, après avoir exprimé le chagrin que lui cauHaicntIcs événemcnli d'Italie, le roi continuait ; <i Lies désastres ajouteraient, s'il était possible, ùla confiance que vous m'avez inspirée. J'ai celle que vous rétablircK la monarchie française, et, soit que la guerre continue, soit que la paix ait lieu cet été, c'est sur vous que je compte pour le succès de ce grand ouvrage. M, Louis F'auche vous remettra celte lettre, .le lui ai donné mes [)ouvoirs, afin que, dans le cas où vous jugerez à propos de faire faire des démarches
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auprès des généraux de l'arniéc d'Italie, elles n'éprouvent pas le moindre relard. Vous éli's le maître de décider ù cet égard. Je dépose entre vos mains. Monsieur, toule la plénitude de ma puissance et de mes droits... Si les intelligences précieuses que vous avez dans Paris, si vos talents et votre caractère surtout pouvaient vous permettre de craindre que quelque événement impossible à prévoir vous obligeât à sortir du royaume, c'est entre M. le prince de Condé cl moi que vous trouveriez votre place. Si j'en connaissais une plus digne de vous, je vous l'ofFriniis... .le me flatte que M. \Vickliam continuera de fournir, et avec la même générosité, les Fonds que vous pourrez désirer. Je sens combien ils dcvicniicnl nécesstiires, lorsqu il faut plus que jamais former et diriger l'opinion publique... M. de la Vauguyon accompagnera M. Louis Faucbe à Berne, afin de presser les fonds, n Faucbo- Borel était en outre porteur d'un pouvoir rédigé en quatre lignes et d'un billet pour Wickham, le tout signé du roi.
Au vu de CCS pièces, Wickham, nous dit l'auche- Rorel, écrivit ou dessous : « Si Itajitiste, après avoir mûrement réfléchi à lu possibilité du plan dont il esl question dans la note ci-dessu$, se prête à remplir le vœu de Sa Majesté, je promets de le soutenir de tous me» moyens, n Mais, il ne voulut pas remettre un sou i l'émiBsaire de Condé. II se contenta de lui dire que ■ si le généra! Pichegru était à court d'argeni, M. le chevalier de Tessonnet, ayent de la correspondance à
SôO
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Loiis-Ie-Saunier, remettrail tout celui dont le g pourrait avoir besoin " . Armé de la sorte pour auprès de Pichegru un dernier et suprême Fauche-Borcl poursuivit son voyage.
De ce voyage, nous ne savons rien que ce qu'il nous en à raconté lui-même. Mais ce qu'il en retrace suffit à rendre plus que jamais suspectes ses affirmations et nous le montre, à son habitude, intrigant, peu délicat et inventif jusqu'au mensonge. Le 23 juin, il était à Lons-le-Saunier. Sans s'être informé si Pichegru avait besoin d'argent, oubliant que Wickham n'en voulait donner que si le général l'exigeait, il courut chez Tessonnet pour lui en demander. Tessonnct élait absent; . son amid'HoltelansIc remplaçait. « Ayant eu connaîf^^H sanco de ma mission, tl'Holtelans s'empressa de mtf^^n remettre tout l'argent qui élait dans la caisse, c'est-àdire près de cinq cents louis. » Il eût Été plus véridique s'il avait écrit qu'il le lui extorqua. Telle fut au moins l'accusation formulée contre lui pur Tessonne(, lorisqu'cn rentrant chez, lui, il trouva sa caisse vide. Il alla se plaindre à Wickbnm, qui u ne fit qu'en rire» , déclai prestement Fauchc-Borel. C'est possible, après toutjl depuis qu'il versait des fonds aux innombrables agents royalistes, Wickham devait s'être nccoutimiê à ces façons cavalières, et probablement il ne s'en offensait plus. Toujours est-il que le lendemain, 24, Fauche- Borel arrivait à Arbois. Il écrit nussîlôt à Pichegru pour lui annoncer sa visite, et le 2Ô, à quatre heures du matin, il se présente à sa porte. On lui répond que le
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{■énéral a donné iordre de ne laisser entrer personne. Il insiste, et finaienient i! pasïie. A l'en croire, le générnl qui est encore couché l'aurait nccueilli par ces mots ;
— Croyez-vous, mon cher Louis, que je n'ai pas trouvé hier un seul moment qui me permit de faire parvenir à voire adresse un mot en réponse aux deus billets que vous m'avez écrits dnns la journée? Mais j'ai bien supposé que vous trouveriez le moyen de m'aborder, et. en conséquence, j'avais donné l'ordre de ne laisser ealrer personne jusqu'à onze heures du matin, sous prétexte que je voulais me reposer.
Cette explication ajoute une invraisemblance à celle qui résulte déjà de Theuro à laquelle aurait eu lieu l'entretien. Comment admettre, si le général voulait recevoir Fauche-Bore!, qu'il ne lui ait pas fourni luimême les moyens d'arriver jusqu'à lui. et qu'il ait laissé au hasard de décider s'ils se verraient ? Il est plus logique de supposer que Pichegru ne voulait pas le voir et oe l'a pas reçu, ou que. si sa porte a été forcée et si son accueil s'en est ressenti, Fauche-Borel, intéressé à ne pas s'en vanter, a forgé de toutes pièces, après coup, les propos qu il attribue à son interlocuteur. Ce qui donne plus de poids encore à cette supposition, c'est le vide et le décousu de la conversation qui suit, telle que Fauche-Borel nous la répète. On voit Pichegru s'y répandre en considérations générales où l'on retrouve les mêmes idées vagues, et presque en la même forme, qu'on a déjà constatées dans le* lettres précédemment
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écrites à Coudé par kcb émissaires. Il pose les qu les plus cxiraordiiiaircs : telle celle-ci, qui nous le montre aussi peu réiléclii qu'ignorant :
— Que me direz-vous des Autrichiens ? Je ne conçois rien à leur retraite. Elle me parait dlFHcile à concevoir, d'après tout, ce que vous m'aviez mandé de leurs dispositions à suivre les avis salutaires qu'on leur faisait donner.
Ignorc-t-il donc que, battus en Halle, ils sonten échec sur le Itliin, et qu'ainsi s'explique la retraite dont il s'étonne ? Non, Picbegru n'a pu tenir et a'a pas tenu ce langage qui d'un hoiit il l'autre n'est que sottise, présomption, promesses mêlées de rélicences, et, pour tout dire, incompatible avec ce qu'on sait de son expérience, de sa raison, de son iiitelli(<ence si claire. A signaler encore qu'en reproduisant cet entretien, Faucho-Borel s'y révèle totalement oublieux des motifs pour lesquels il est venu trouver Pichegru. Il n'y est pas dit un mot de l'objet de sh mission, pus un mot de ces moyenu de propagande électorale que voudrait créer le roi dans l'intérieur, A peine est il fait mention des exigences de l'Autriche et de son refus de laisser le prétendant A l'armée de Hondé. Sur ce point, l'icbegru s'en tire^ifl peu de frais. ^|
— Partout où le roi sera, dit-il, les vrais 1-rançats sauront toujours bien le trouver.
Ainsi, tout dans ce récit suc le mensonge et donne lieu de suspecter au même degré- le trait qui le termine. « J'avaie l'enfermé dans ma ceinture l'or que m'avait
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détachée, je la glissai adroitiMiiGiit sous la couverture du général, ne voulant pas le blesser par l'offre d'niie somme aussi modique, destinée purement i\ son usnjje. " Gomment, aussi modique, uu? somme de cinq cents louis, douze mille cinq cents francs ! F.t puis, pourquoi ces précautions? Si l'iohcgru a reçu toutes les sommes que les émissaires prétendent lui avoir versées, comment s'offc»serait-iI de ce versement nouveau ? S'cslil offensé lorsque, nu mois de murs, à son départ pour Paris, Demougéluia compté neuf cents louis? Au surplus, c'est Fauche-BorcI lui-même qui, dans ce récit écrit vingt ou vîngl-cinq ans après l'événoraent qu il relate, va nous livrer la preuve de ses mensonges. <■ Avant de le quitter, je lui dis que j'aimerais bien de pouvoir remettre it\x roi un mot de lui qui justiBfit du zèle que j'apportais dans ma mission. C'est alors qu'il écrivit cette courte déclaration signée de sa main : — De grands événements militaires peuvent amener des chances fevorablcs ; je tes saisirai, et le descendant de Henri IV peut compter sur mon dévouement. " Eh bien, non, ce n'est pas vrai. Outre qu'il n'a jamais rien signé, ce n'est pas le 25 juin que l'ichegru, à supposer qu'il ait jamais écrit ces lignes, les a écrites, ainsi que l'affirme Fouche-Uorel. A cette date, il y avait plus d'un mois qu'elles étaient dans les mains de Condé sous la forme de noies de musique et sans signature. Quel qu'en soit l'auteur, et c'est probablement Uadouville, elles ont été transmises nu prince par Demougé le
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13 mai. Ln contradiction sur ce point n'est pnspossibi en présence des preuves formelles que donnent les papiers trouvés dans le fourgon de Klinglîn. Victime d'une défaillance de mémoire quant aux dates, Fauche- Borela inventé sans se rappeler la circonstance qui dément son af&rmation.
A peine est-il besoin d'ajouter que la mission sur laquelle il s'est étendu avec tant de complaisance, en appelant à son aide les inépuisables ressources de son esprit inventif, demeura sans effet. Mais il ne semble en ressentir ni dépit ni honte II se contente, après en avoir raconté les péripéties, de couper court aux suites. Il Le roi daifjna me témoigner sa satisfaction. » Et c'est tout. On touchait alors A la roi-juillet. Louis WIII, contraint de céder aux exigences de l'Autriche, partait pour Dlankenberg, et, quoique l'affaire l'ichegru dût donner lieu encore à de nombreux j»ourparler8 auxquels le général allait rester de plus en plus étranger, il apparaissait clairement qu'on n'en pouvait plus rien attendre. C'était une partie manquée. La suite de correspondance ne le prouve que trop.
Au mois de septembre, Pichegru cstcncoreA Arb) Mais on l'attend è Strasbourg. Faucbe-ltorel, qui se trouve alors !\ Bâle auprès de Wickham, avertit Condé de la prochainearrivée du général, et, ajoutant un noii- ^eau mensonge jV tant d'autres, oubliant que lorsqu'il a vu Pichegru, celui-ci lui a recommandé de se défier de Moreau dont il ignore les intentions, il écrit : a Le Bourgeois (Condé) peut se persuader que si la mariée
e la
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s'est mise où elle est, Zt-dc (Piche{;ru)n'y aura pas peu contribué. Les choses eu sont nu point où les a voulues Baptiste (Pichegru) . « Le 25 octobre, Pichegru est à Strasbourg. Demougé mande : "Baptiste a bu avanthier un verre de Champagne chez moi. L'arrivée d'une partie de l'armée va le décider à partir pour se mettre hors de vue. Il se retire à la campagne, à Bcllcvue {!), pour quatre semaines. Puis il ira à Paris, où Furet (Demougé) doit le suivre. »
A en croire Dcmougê, » d'après l'état actuel de l'armée, et si les Allemands continuent à battre les Français» , Pichegru espère encore reprendre son commandement. Mais on ne l'emploiera qu'à la dernière extrémité, lorsque le gouvernement y sera forcé par le vœu de l'armée. Pichegru alors n'acceptera qu'un pouvoir illimité, il espère, en ce cas, faire tourner l'armée a» proSt de l'armée do Coudé, qui depuis quelque temps s'est fait <les admirateurs et des amis pour les bons trailemenls dont elle a usé à l'égard des patriotes. En quittant Bellevue, Pichegru ira à Paris, où il croit sa
(1) DemoiijjK ne laîl mÉtue pui le nom île la propriûté dont il e>t ici qjMlloQ Et qu'à plusieur* repriteiil oppelle indâmenl Bellevje. Il «'agittoit en réatils <le la ■ ci-devint maitun abbitiale de Bellevaui • que PichegruaTaîtaclieléede l'EtatïuDe date antérieure (.'tpayée eu a«>i|>na(s. Celte propriété, qui conalituait tout (od héritage — on sait qu'il mourut pauTre — et qui était, lou* l'empire, iropotée lur la base d'un revenu île iroi* laille Franci, échut après •■ mort k lun frùre, dueleur en Sorboone, ■l aux eofiinu de la *ieur, Mme Claude JBCi|uel. L'abbaye de Bellc- Mui était dam la llauie-SnOne, i^ominune de Cirey, canton de llioi, arrandiMement de Veioul. Elle eliite encore en partie. On Is déiigiie ■oiu le nom du chùtcau de Bellevaui, bien qu'elle n'ait rien d'un château. La (it^ade leule eti rettée en l'état oik elle était avant la Révolu-
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[iifscnce necessaiif lier. Il (lemanile des fonds à cet effet. Il n'en a pas un besoin immédiat. Mais il veut savoir où ils seront, u au cas que quelque bonne ocrasioa se présente. Il faut donc voir Wickhjini, qui estimera les fonds à donner, que Baptiste n'a pas voidii fixer. «
Le A novembre, c'est incrae antienne : a Baptiste était parti à neuf heures pour Colmar, quand vos lettres sont arrivées. Coco (Badouvillc) est parti en poste pour les lui porter avec un mot de moi, très pressant. J'ai insisté pour avoir quelques lifjnes de sa moi>t, que je voudrais envoyer au Bourgeois et à Bluet (Wickliam). Je doute que, dans sa position, il envoie de la musique, ni veuille ou puisse fixer la capricieuse [somme) qui, par événement, pourrait être utile ici ou A Paris. Vous connaissez sa manière de faire. 11 ne fixe jamais rien, mais use, d'après les circonstances, de ce qui se trouve sous sa main. »
A la même date, Mme de Roll a vu une lettre de Pichefrru t\ un de ses anciens aides de camp, où il est dit B qu'on l'avait forcé de prendre le commandement Je l'armée, mais qu'il ne Tacceplerait pas, vu l'impossibilité de résister au\ Autrlcbiens avec ai peu de troupes. Il passera l'hiver ii l'abbaye de Bellevue. Il prédit qu'Iluningue sera, au premier jour, au pouvoirdes Autricliiens. "
On peut apprécier combien vide et menteuse cette correspondance il laquelle il serait fastidieux de faire de nouveaux emprunts. Celle de t'aucbe-Borel présente le
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B caractère. Le 8 novembre, Fauche en est réduit, n'ayaot, pour son compte, rien de neuf A dire, à envoyer copie d'une lettre de Demougé. Celui-ci prétend avoir un mot autographe de Pichegru. Ce mot est resté dans les mains de Badouville. Mais la princesse de Condé l'a vu; » elle en a été contente et a dit qu'elle l'écrirait au prince » lequel, lui, continue à ne rien voir. Dans ce billet, Picbegru donne à entendre que le mariage est très prochain, quoiqu'en dépil des rapprochements qui sont grands, » la réunion soit encore impossible . Quant au\ Tonds, il dit qu'il en faut, mais sans rien fixer.
Ainsi, c'est toujours demain : il y a pléthore de promesses et disette de réalités. Il n'est donc pas étonnant que le 2D novembre. Condé écrivant à Imbert-Oolomès lui dise : " D'après l'extrême éioignement des espérances que nous donne Baptiste, espérances que, depuis dix-huit mois, il n'a pas rapprochées, ce qui oe m'empêche pas de compter sur la personne, mais, à la vérité, pas sur son pouvoir, je no vois pas autre chose à faire que de prendre patience en entretenant les bons esprits et d'attendre les événements, à moins que vous n'ayez des ordres contraires du roi. »
Tel était donc le dernier mot de la longue et ténébreuse intrigue à travers laquelle nous avons essayé de répandre un peu de lumière, et qu'ont dénaturée odieusement les mensonges et les propos calomnieux des émissaires de Condé. Dans quelle mesure Fichegru t'esl engagé envers eu\, on peut, après les révélations
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qui fonl l'objcl de ce livre, s'en rendre compte. Oi a eu le torl tle no pas fermer l'oreille à ces propositions des royulisles, qui lui sont venues eu un moment où l'éltit lamentiibledu pays rendait impérieuse sa reconstitution et où beaucoup de bons Français étaient convaincus que cette reconstitution ne pouvait être efficace et durable qu'autant qu'elle serait tentée par les moyens que détenait la monarcliîe légitime. Mais, en écoulant ces offres, Piclieyru n'en a retenu que ce qui lui permettait d'y répondre sans enfreindre ses devoirs militaires. Il a promis son concours au roi dans le but de favoriser la restauration. Mais, il a toujours entendu — sa conduite en fait foi — qu'il ne le favoriserait que légalement. Il le déclarait lorsqu'il avait sous ses ordres une armée qui l'aimait et l'estimait ; il le déclare encore lorsque, général démissionnaire, dépourvu de tout commandement, une voie nouvelle va lui être ouverte pur les électeurs de la Haute-Saône et du Jura, qui ne veulent pas d'autre représentant que lui au conseil des t^itiq-Cents dont lu formation est proche et qui le lui ont fait savoir. Ce qu'il pense, ce qu'il souhaite, ce qu'il espère, il le précise lui-même, le 20 février n»7 — et ce langage ne diffère en rien de celui qu'il n'a cessé de tenir, quoi qu'en aient dit les émissaires de Gondé — au cours d'une visite que lui fait ù Strasbourg llrocb d'IIotlelans, cet agent royaliste, ami de Tessonnet, que cehii-ci lui a envoyé en attendant de pouvoir venir conférer lui-même avec ie général.
— Écoutez, lui dit Pichegru, avec une vivacité et uiie
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c cœtir dont d'Mottelnns est frappé, el soyez, je vous prie, mon interprète. Il m'est impossible de rien fîiire, de rien dire, de donner ini'me des conseils d'ici à deux ou trois mois. L'affaire de Paris (l)chan{;e tout ; c'est le comble de l'ineptie de la part des ajfcnls, et le inacbiavélisme le pins alrouc de la part de ceux qui les emploient. Je vois bien évidemment qu'ils cherchent à tirer parti de tous ceux qui pourront les servir, mais qu'ils les abandonneront et même les sacrifieront quand ils n'en auront plus besoin; mais ils sont bien aveugles, ils se perdront, et la France entière avec eux. Ce n'est point l'ambition qui me fait agir, je ne demande rien, je n'ai en vue que le lionlieur de ma pairie, et je vous prie de le dire. Si je croyais que la France piit être heureuse sous le ré(;irae républicain, je servirais demain la Itèpubliqne.
D'Hottelnns, étonné de cette sortie, cherche A le calmer. Il lui représente qu'une pareille façon de penser est bien êloijjnée de celle qui anime le conseil du roi.
— Oui, reprend Pichegru, c'est un machiavélisme atroce. Voyez comme on traite Charette et Puisaye.
D'Hollelans l'interrompt de nouveau.
— Soyez convaincu, général, s'écrie-t-il, que parmi les pièces de la conspiration, il y en a de fausses dont le but était d'entretenir la haine que les régicides ont îaoculée dans les esprits contre l'héritier présomptif
(1) La contplratiuii de La Vitlchi^urnoit. <|uc le Direclotrc vennti de ùérjr, gricc à In dêlntiun du primée de Cnrcticy, Hli du due de La V>u-
sno
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rèfjne entre Tespril qui a dicté la plupnrL de ces jiièces
et celui qui anime la dernière proclamution du roi.
— Oui, cela est vrai, déclare Fichegru, cette proclamation est parfaite. Qu'oit la suive, et qu'on la suive à lu lettre.
— Quant à M. de Puisiiye, reprend d'Hottelans, j'ignore quelle est lopinion des princes à son sujet. Je me bornerai A vous dire que je crois que ce n'est point d'après leur vœu qu'il a été employé par l'Anglelerre, et que, dans l'esprit de beaucoup de personnes raisonnables, Il n'est point encore lavé de l'affaire de Quiberon. 11 en est tout autrement pour Charette; je puis vous assurer qu'il a été regretté et pleuré, et je pourrais vous faire lire le discours prononcé par Mgr le prince de Coudé, le jour du service qui a été célébri" d rurniée en mémoire de ce héros.
Pichegru revient ensuite sur l'affaire de Paris.
— Je m'attends que mon nom va bientôt paraiti Mais si le Directoire peut éviter de le prononcer, il le-' fera; il ne les servirait pas dans leur projet. Ausurplui je ne les crains pas ; ils ne me peuvent rien ; le mal que cela ferait, c'esl que si je me trouve nommé, les jac< bîns qui ont les yeux sur moi, et qui n'ont pu jusqu'^jj ce moment découvrir mon opinion, ne manqueraienf pas de crier baro. Je serais surveillé et par conséquent dans l'impossibilité de rien faire. Voilà à quoi aboutira la fureur qu'on a d'écrire et de nommer par leur véri table nom les personnes qui se dévouent. Voilà vioj
, illftH plus, I que
iqu'JM
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: cela arrive, et cela arrivera encore vinjfl fois; l'expérience ne sert donc a rien. Tout mouvement partiel est dangereux, et à Paris il est de plus impossible. C'est l'opinion qui a fait la Révolution, l'opinion doit la délruire. La marche qu'on a suivie jusqu'à ce moment, bien loin de hàler ses progrès, n'a fait que les retarder. Ce dernier événement comprime tout. Les personnes qui m'écrivaient gardent le silence, et le peu de lettres que je reçois laissent apercevoir l'inquiétude et la terreur. Il faut rester tranquille el laisser au temps le soin de réparer celte faule qui est des plus majeures ; puis9C-t-elte être la dernière! D'ailleurs, tout doit être subordonné aux opérations militaires, et ce n'est pas dans ce moment où les arméos ont des succès si brillants qn il faut tenler quelque chose. — Voilà quel est mon plan ; le Direetoire veut bien s'occuper de moi ; il m'offre le commandement du Midi. C'est un os qu'il me donne à ronger; je ne suis pas sa dupe, je vais traîner en longueur, je ne refuse ni n'accepte. Je suis si'ir d'être nommé A la dépntalion par le département de la Haute-Saàne.
— Je crois pouvoir vous assurer, interrompt d'Hotlelans, que vous le serez nussi par le département du Jura.
— Tant mieux, dit l'icbegru, c'est mon département, et je ne balancerai pas d'accepter l'honneur qu'il me fera. Si donc je suis nommé, je vais à Paris, je serai sûrement employé dans le comité de In guerre; peutélrc même aurai-je quelque chose de mieux; alors j'au-
L élrc même aurai
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personw r dans mes projets, Si je n'étais ■ais le fommiindemeni qu'on me
fju! pourront me ser' pas nommé, j'fitcppti propose.
Ayant ensuilc dcniiimié à d'Iloltrliins ce qu'on disait do l'armée d'Uiilic, et ccini-ci lui îiyfiiil reprcKenlé cjne los succès de celte année nuisaient, à lu vérité, au changement de l'opinion en enlrelcniint l'enthousiasme que produisent toujours les victoires, mais que cependant des revers auraient fait beaucoup plus de tort, en fournissant aux fjouvcrnants le moyen de proclamer la patrie en danjjpr, et, par là, de se perpétuer et d'empéclier les élections, Pioliegni poursuit :
— Oui, ils ont manqué leur but, ot je croisa présent que, malgré eux, les élections se feront et se feront bien.
D'IIotlelmis lui Jiyaiit dit encore que le prince de Gondé désirerai! connaître la mesure de conHancoqu il accordait à Fauche-Borel, Domougc, Fenouillol et Courant, il répond qu'il les croit bien postés pour It chose, mais qu'ils sont très intéressés.
— Comment se fait-il, {jénéral, demande pour d'HottoIans, qu'eu décembre 1 7!)5 tous les mouvements de l'armëe étant combinés d'après les avis qu'on recevait de vous, par l'entremise des agents que je viens de nommer, comment se fait-il que les résultats aient toujours été nuls, et que rien de tout ce qu'on nvaît annoncé ne s'est effectué?
— Oh! c'est bien simple, affirme Pichcgru ; je leui
irl«
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loiijoiii's (lit r[u ils ilonnuienl trop d'espérance, et qii ik disaient plus qu'ils n'étaient chargés de dire.
C'est la constatation du mensonge des émissaires, et la véritable pensée de Picliegru se révèle dans les paroles que, en fonpédiant iDlutlclans, il le charge de répéter an prince de Condé :
— Dites-lui surtout qu'en cas qu'ilsviennent à mettre le pied en France, qu'ils naillent pas se vanter et dire ; » Ah! nous savions bien qnc nous l'emporterions » , et autres projtos semblables. S'ils se présentent ainsi, ils seront écrasés dans le moment.
On aura beiiu tourner et retourner ce langage, on n'y trowvora pas la preuve d'une trahison militaire, ll'cst celui d'un homme politique et non celui d'un traître. Homme politique, Pichegru, depuis dix-huit mois, rêvait de l'élre, et c'est cette préoccupation, incompatible avec celle que doit uniquement avoir en vue un soldat, qui a livré sa conduite A des soupçons immérités, — chfttiment peul-éire excessif d'une faute que les partis adverses' avaient intérêt à exagérer pour le mieux écraser en la rn[)pclant. Mais la postérité, jdus juste que les contemporains, peut et doit lui restituer son véritable caractère et la dégager des calomnies intéressées qui l'ont injustement aggravée.
An surplus, le r6Ie qu'avait souhaité Pichegru était maintenant A sa portée, et jusqu'au 18 fructidor, qui brisa son influence, il n'allait plus être <|u'un politicien, le leader de l'opposition qui s'était formée contre le Directoire. Dans ce rôle, pas plus que dans son rôle
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contre le gouvernement qu'il veut renverser, il n'est rien qui jiisli&c une accusnlion de tnihison, etforce est (Je concinre que, pas plus en ce momcnl que pendant la campagne de 1795, il n'a commis le crime abominable que lui imputèrent ses ennemis politiques, à la faveur des d6Iationl^ de Montguillard.
Ayant laissé cet énif^matique personnage se lançant à la conquête de Bonaparte, il nous faut maintenant le suivre dans son entreprise. Il y pensait depuis la fin de juin. A cette époque, Bonaparte remportait en Italie victoires sur victoires, et Moreau avait passé le Rhin à Kehl. Peu de jours avant ce passage, le 9 juin, Montgaillard écrivait à Mallet du Pan, auprès duquel il jouait la même comédie qu'auprès de Coudé : ■ Tout est consommé. On a perdu et la plus grande occasion et les plus grands moyens qu'on ait eus depuis six ans. On attaquait A la tin sur toute la ligne, de Bàle à Husseldorf; les lignes devaient être abandonnées par tes républicains. Les généraux avaient fait parler à M. l'arcliiduc et A Wurmser (I) ; celui-ci avait reçu les invitations les pins pressantes de plusieurs villes d'Alsace. Mon ami (Pichegru) était là (2), prêt, disposé à tout
(1) C'élnit laujdun miinic «yiLème ilc la pnrt tlci jmitiairoi, (cndnnl A prouver que lu plupart dei ^Pnéraux Fraiiçiii ne ileinanilaicnt >[u'.^ irihir. On a vu Fauche déclarer que Moreau et Doaix clalenl d'urrord atec Pichegru. Ici, Moutgjillard en oiubraiie colIcctivcnieDl pUiiicurt dau« la m£me accuialion, snna en nommer aucun.
(S) CclLe .-iffirmalion esl malfriellement incxacle. Revenu h Slr«»liourg le 1" m.ii, Pichegru en ëtall reparti pour Ârboii nvanE la rnpturc de {'■rmidice qui Fui dénoneé le SI mai.
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ébranler, tiul tendant que le moment f!\é par les Autrichiens, ayant les intelligences les plus fortes à Paris. . , Je n'espère obsolumcnt rien. « Après le passage du Rhin, nouvel aveu plus explicite encore : » H me fut alors démontré que la restauration de la monarchie de la maison de Bourbon était bien impossible. »
11 part dans ces dispositions, accompagné d'un certain abbé du Monict, personnage il son image, retors et louche, qiiil s'était adjoint en qualité de secrétaire. Au commencement de septembre, ils arrivent à Venise, Montgaillard apportant avec lui un volumineux portefeuille formé de toute la correspondance à laquelle a donné lieu l'affaire Pichegru. Sa première visite, visite secrète, bien entendu, est pour Lallemant, le représentant de la République française. Il lui demande Ick moyens d'arriver à Bonaparte auquel, déciarc-t-il, il a les plus graves révclalioiis à faire. Désireux de prouver au diplomate français sa bonne foi, il lui confie les secrets • qui intéressaient l'Élat " . Il écrit en outre au ministre des relations extérieures de France une lettre où il est question de ces mêmes secrets et que Lallemant se charge de Faire parvenir. Elle sollicite les moyens d'arriver à Bonaparte, que Lallemant hésite encore à donner sans y être formellement autorisé.
Mais Montgaillard, contraint d attendre, ronge son frein! Il est sans le sou et n'ose confier sa détresse à Lallemant, de peur de s'exposer à faire mettre en doute sa sincérité. H se retourne alors vers le comte d'Aiitralgues, l'agent royaliste à Venise, à la solde de l'Angle-
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tlipltimatique. Il lui déclare qu'il veut ga^uor Bonaparte à la cause royale, et, jouant vis-i\-vis de lui le niéinc jeu que vis-d-vig de Lallemaiit, il lui retrace tout le récit de la conjuration de Picliegru, en appuyant ses dires des pièces de son portefeuille. Il failles mêmes confidences à Drake, le ministre de la Gran<lc-Drctagne, le tout A l'effet d'obtenir la somme de dix mille écus, nécessaire à i'aceomplissement de sa mission.
D'Antraipues note par écrit cette conversation révélatrice, qui, tombée un peu plus tard dans les mains de Bonaparte, deviendra la base de l'accusation lancée par le Directoire contre Picliegru. Mais, à la demande dos dix mille écus pour aller chez Uonaparte, il répond : 1' C'est trop peu pour lui, et c'est trop pour vous, « Vainement Montgaillard insiste; d'Antraigues s'obstine dans son refus. Monlginillard reste, la bourse vide, se demandant comment il exécutera ses plans. Plus tard, il écrira que c'est Drakc, mis au courant par Wickham, qui a livré tous les secrets à d'Antraigues; mais c'est pour ne pas convenir qu'il est l'auteur de ces divulgations.
Du reste, toute sa conduite sue déjà la trahison que, dans ses récils ultérieurs, on le verra avouer cyniquement, u Je fus témoin de toutes les manœuvres que MM, Drake et d'Antraigues employèrent pour provoquer dans les Etals vénitiens le massacre général des l-'rançais,.. M. d'Antraigues crut s'apercevoir que je ne me prêterais jamais, non plus que M. du Montet, à favo-
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elleiucat des projets de cette nature, quoique j'eusse l'air de m'y prêter pour en découvrir toute retendue. - Il dit encore : • Le miiiislre de France, voyant qu'auciuie réponse n'arrivait de Paris, m'engagea « me rendre ii Miliin et me donna des lettres pour le command.nutde Legnnno, pour les coiumantlants de plusieurs places et pour le général Bonaparte hii-mènie. •
AecN lettres, Lallemanlajuuttt probablement queliguor: louis, puisque, le 15 décembre, Monl^iùllard était en étal de partir et partit. Il laissait à Venise son portefeuille, trop encombrant pour être emporté, confié ik la [{arde de l'abbé du Moiilol : «J'avais pris avec moi deux lettres originales de M. le prince de Gondé, une lellre originale du prétendant, copie des lettres de M. le prince de Condé, de M. Fauche, de M. Farchidnc à M. Fauche, du major général Klinglin, de plusieurs ajjents. i- On remarquera que. parmi ces documents, il n'y avait aucun autographe de Pichegru. i Celte copie était écrite sur neuf feuilles. Faisant trente-six pages de papier de soie d'une écriture très menue. Mon intention était de la remettre an général Honnpurlo. • Le voi!i\ donc on ronte. Mais il Fallait Iraverser les avant-poste» autrichiens. Il est arrêté par ceux-ci presque nu sortir de Venise el renvoyé au g«?néral d'AlvinKy A Trente. Pendant la route et quoique surveillé, il parvient i\ détruire les lettres de Lallemaul, ne conservant que les papiers qui lui permettent de se présenter A Alvin/.y unicjueluent comme un agent royaliste. Alvln/y s'y laiiiHO prendre et avoue à Monl{;uillard que pour correspondre
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avec Wurmser assiéjjé dans Mantouc, il en estréduîta se servir de boulettes de cire, dans lesquelles il enferme ses avis. Celte confidence imprudente ne tombe pas dans l'oreille d'un sourd. Quelques jours après, Bonaparte secrètement averti faitarrèlerun individu porteur de ces boulettes, apprend ainsi la détresse de Mantoue, les moyens que propose Alvinzy pour secourir la place. 11 dresse ses plans en conséquence, et, les Autrichiens ayant été vaincus à Itivoli. Mantoue ne ttirde pas à succomber. Du reste, Montgaillard n'est pas autorisé par Alvin/.y à continuer son voyage. Il n'est autorisé qu'à se rendre par la route du Tyrol au quartier général de l'arcbiduc Charles, qui raccucillc comme un homme qu'on estime, le garde quelques jours auprès de lui, sans lui dire un mot de Pichegru, et ne consent à le laisser partir qu'après s'être assuré qu'il se rend anprès du prince de Condé.
Celui-ci avait e» vent déjà de tout ce que présentait de suspect la conduite tenue par Montgaillard i Venise, Des avis de d'Antraigues l'avaient mis en garde contre son émissaire, lorsqu'un incident que lui révéla Fauche-Borel vint fortifier ses soupçons. Après le départ de Montgaillard, et d'accord avec lui, du Montet, n'ayant pu arracher il d'Antraigues que de maigres aumônes, iivait recouru à l'auchc-Ilorel en forgeant toute une histoire, à l'effet de sortir de la noire misère dont il élnit la proie. Le 20 décembre, dans une lettre menteuse, il lui racontait comment Drake. après avoir approuvé la démarche à faire auprès de Bunaparte
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rproutis tous les fonds à cet effet, ^'éUÎt ravisé tout à coup, refusant de iîcd verser itans un avis ullêricur de Wickham. - Itien n'a fait, et l'inaiill ^Montgaillard i enragé est parti le 15 avec ce qu'il avait sur le corps. Je ne sais où il est, ni ce qu'il pourra Mire. Après son départ, le gouvernement vénitien, à qui plainte avait été portée (t), H fait «ai^ir vos papiers et un agenda oublié par Pinauit où se trouvent toutes les affaires de la marquise ;Condé) et de la femme de olmmbrc Mlle Zède, et je n'ai pti les soustraire. Mais j'ai obtenu qu'on laissAt le tout dans les mains du maître de la maison jusqu'à ce que j aie payé. Four payer, j ai fourni sur vous une traite de Eoî.\ante louis. TouU-a les affaires Hépendeni aujourd'hui de Cacqitil prompt de cet effet sans délai : mon honneur et ma liberté, l'bonneur de finoult, le secret de toutes les affaires. Si vous ne payez pas, je seriii arrêté et tous les papiers scrupuleusement examinés. Délivrez-moi de lenfcr où je souffre tous les supplices. •> Au moment où Fauclie-Borcl recevait ù NeucbAlcI celte lettre (30 décembre] , lui en arrivait une de Motil- (jaillard débarqué à Bàle, do retour de sa rapide course en Italie et ayant déjà vu Condé en passant à Mulheim. MontgaillarcI l'invitait à venir le trouver et lui donnait rendez<vous à Berne. 11 lui parlait de la traite et le suppliait de la payer t< non par rainilié que vous avez pour tnoi, mais par les sacrifices que vous faites depuis dix-huit mois pour la marquise et ses intérêts... Je n'ai pas été plus content du bour;;eois qu'à l'ordinaire. Il e^l du plus beau froid du monde, et il m'a renvoyé pour
I tMi uu plus ucu
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l'affaire à Perséc (Klinylin), êloiinéque la yraniie faveur de Perséc n'ait pas levé toutes les diffictillés. Tâchez, mon cher, d'être lundi à Berne, Il est de toute nécessité que je vous voie. Vous me permettrez d'ailleurs d'arranger tous mes comptes avec vous, Maintenant que je suis rayé de la liste des émigrés et que mes biens sont déqucstrés ( 1) , je puis m'acquitter de ce qitc vous avez fait pour moi. Ce que vous avez fait pour mes enfants sera paye par mon ca-ur jusqu'à mon dernier soupir. «
Nous ignorons quels furent les résultîils de ces tenlalives de chantage. Muis elles achevèrent de mettre Condé en défiance (2). Il l'availdéjàmarquéenrecevantMont-
(1) C'éMitfam.ll ncfiilrnyi^qiicplut InrJ. A lail.-ilooù nauoo ict,
il clierutiiiit à rentrer en Kranne ne ne l'aiail. I.et [ireuvi'i ilu lo ilcniarcKei et de »ei crnintn existent nui tiffiiirci clrnn|;èret,ilaTi< ta corrcipondanci^ iln UarlIiclRiny.
(S) La conduite lie Cnadé dnn> ce* circonaliacei acraîl nliiolunienl incompréheDiiblsi'il n'istail ranilatii que, quoique nyani appHi .'■ mépriier Hoalgaillard, il craignait de le pauitcr à bout et le inènagDait. Aînti t'explique que, quoique prévenu dei rapport! que ion iiniatiire iraîl nouéi à Veniie avec Lalleruant et lui ayant avoué qu'il ne Ici iganr:iil pai,ileritreeomniandé au roi lel rJchmatiaoïduMontgaillard etconliinié ik donner a celui-ci ■ l'iiDuraace de ton eitinie ni de ion amiliâ • . Sci i£rilable> iKnlimcnti lont eiprimfi daii* cci propoi qu'il avait lenni au
— Cette affaire a £lé et vu trop bien. On me trompe, on cherche ù m'eo- Iretenir dam celte peDuaiion. Mail je ■n'apcnfui* ipe le* penonncs qui ciËcutcDl celle affaire ne viiicnl qu'à me tromper. Heurauacmcnl, IV nouillot, mon bon Fcnuuillot E>t I& dedaua. Cela me niiaurc cl me tranquilli.cunpcu.
Monlgaillard le prit de Ir^-a haut. Il rcrivit .'i Condé une leUre indignée, dem.-indanl ai, oui uu uuii, c'e*t lui qu'avait vi*ë le prince : • Je n'ni que mon honneur, ma réputation pour loul liïco. • Il offrait d'envoyer l'emploi de (oulea le» aornuica qu'il avait touehéoi. Mni>, Cundc ne lui ayant pa* répondu, il n'envoya rien et n'eu parU plui.
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Ilari], revenu d'Ilalie. Il le lui marqua avec plus <le vivacité dans uue seconde eutrevue où le drùlr, lui ayaat annoucé qu'il voulait se roudre à Blaiikeubert;, lui demanda le payement de eiuq cents louis qu il prétendait lui être dus tant pour ses services personnels que pour s'acquitter envers les divers agents qu'il avait employés.
— Voilà de singulières demandes ! s'écria Gondé. Je ne veux pas donner d'argent, je n'en ai que trop dépensé. Je ne donnerai rien, rien, absolument rien.
Il engagea Montgailtard à s'adresser à Wickbam, au roi, ii qui il voudrait. Mais, pour son compte, il refusait tout, même lu somme modique dont Montgaillard avait besoin pour aller à itlankenberg, trente louis que celuici dut empruntera l« baronne de Reieh, A Blankenbcrg, Monigaillaril fut courtoiseiiienl reçu. Mais il n'obtint ni argent ni confidence quant aux projets futurs. « Il me fut impossible, confessc-t-il, de ne pas apercevoir toute la tléHance que mon vovage en Italie inspirait. «
Irrité et réduit aux expédients, il ne recule plus devant aucune indéliratessc, aucune infamie. Il commence par vendre la voiture qui l'avait amené à Blankenbcrg et qui appartenait à Condé ; il se rend ensuite à Berne, non sans avoir, en deux lettres, envoyé û Lallemant le compte rendu de sa vtsilcau roi. Il tente ensuite une dernière démarche au|>rès de W'ickham. qui refuse de te recevoir. Il s'en plaint à Coudé, et, ayant vainement attendu une réponse satisfaisante, il lui envoie deBàle, le l'A mars midi, cet ultimatum : ■ Monseigneur, il ne
JJ
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me reste plus qu'à prier Votre Allesse séroiiiss vouloir bien ne pas oublier que j'ai rempli tous mes devoirs et que Votre Altesse sêiénissime sera seule respoiiEabledes suites qu'ciitraiiicra le parti que je premls en ce moment. »
Celte menace épouvante Gondé, à qui le roi a recommandé d'arranger celte affaire, Il^oitdéjàle Directoire au courant de tous ses secrets. Il mnndeàFauclic-Borel l'ordre de s'attaciicr à prévenir de grands malheurs, de voir Wickham pour en obtenir la somme, de foire inviter Picliegru « A prendre les mesures qu'exige la prudence " , et lorsqu'il sait enfin que Wickham, une fois de plus, est dispose à intervenir, il fait savoir à Montgaillard qu'il est prêt à payer, mais qu'il exige au préalable la restitution de tous les papiers relatifs A l'affaire. Or, c'est justement cette restitution que Montgaillard ne veut pas opérer : « J'honore trop Votre Altesse, répond-il, pour supposer un moment qu'elle ait pu faire dépendre le payement d'une somme qui m'est due d'un sacrifice que je ne dois ni ne veux faire. Ces témoignages d'estime sont ma propriété la plus précieuse. Ils sont une propriété dont aucun événement ne saurait me priver ou me séparer. C'est parce que j'ai mérité ces titres que je n'en ferai jamais d'outre usage que celui qu'exigeront mon honneur et celui des personnes que j'avais appelées à l'exécution du grand projet que Votre Altesse m'avait confié. Mais, en même temps, des titres aussi positifs et une conduite aussi constamment irréprochable, sous tous les rapports, que
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l'ji étèlii mienne, iii'iraposent la nécessilédc mo juslilier lorsque je n'aurai négligé aucun des moyens (l'obtenir de Voire AUcsse la justice qui m'appartient. "
Ce refus impudent porte !a date du 20 mars. Le lendemain, Fauche-Borel apprend que Montgaillard l'accuse et le calomnie. Il proteste auprès de Condé. 11 ne croit pas avoir à se justifier u de la calomnie que voudrait répandre sur lui le inonslre le plus coupable qui existe sur la terre » , et qui ne lui a juré une haine éternelle que parce qu'il a refusé de détenir pour son compte quoi que ce soit des sommes destinées » à un ol»jet sacré " . Il demande il être mis en sa présence : " Je veu,\ qu'un seul de mes regards l'atterre et le confonde. Si on ne s'ussurc de lui, et quelque argent qu'on lui donne, il en demandera toujours davantage, étant aussi prodigue que scélérat. "
Déchaînées à ce point, les fureurs réciproques des complices désormais brouillés menacent de tourner au tragique. Pour les apaiser, (jondc cède sansconditions. Rendez-vous est pris entre Montgaillard et le comte de Levignac, pour le 24 mars, midi, à Walperswell, près de Berne, et là Montgaillard touche 12,818 livres, t. pour frais et débours pour le service du roi, par ordre de Mgr le prince de Uondé " . Mais il refuse nettement les papiers que, par une lettre courtoise jusqu'à l'invraisemblance, Condé lui a fait remettre par M. de Levignac et 011 il lui renouvelle n ses sentiments d'estime et d'amitié « . Vainement Levignac insiste pour se faire remettre le dossier. Il en est pour ses supplications.
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Fauche-Borel esl présent, et ce qu'il voit, ce qu'il entend, le délermîne à user de violence. Le lendemain, il se présente vhez Mon t;;ail lard à cinq heures du matin, accompagné d'un de ses cousins. Monl{;aillai'd est couché, son portefeuille sur la ttibic de nuit. Fauche-Borel s'en empare et reraporle. Nous avons deux versions de cette scène : celle de Monfgaiilnrd et celle de Fauche. Naturellement, elles se contredisent; Montgaillard va jusqu'à prétendre que l'autre a voulu l'assassiner. Ce qui esl positif, c'est que le portefeuille fut promptemcnt restitué, l'auteur du rapt ayant constaté qu'il ne contenait rien d'important. Les papiers étaient restés à Bàle en dépôt. Fauche-Borel prévenu parvint à se les faire remettre. Mais Monlyaillard en avait distrait par avance tout ce qu'il avait intérêt A conserver. Le même jour, il adressait à Condé les plaintes les plus vives contre son agresseur. Du reste, feignant de se tenir pour satisfait des satisfactions pécuniaires qu'il avait reçues, il terminait sa lettre en prenant l'engagement « de ne rien publier de ces pièces et de les tenir secrètes n .
En relatant ces incïiients dans ses Mémoires impi mes, Fauche-Borel s'est attribué une conduite chevaleresque et noblement désintéressée. H ne dit mot, notamment, d'une pièce qui existe aux archives de Chantilly, de laquelle il résulte tout au moins qu'il a passé sous silence une part de vérité. Cette pièce signée lie lui, écrite a la même date que le reçu de Montgaillard, 21 mars, donne à penser que celuî-
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ci n'a pas été seul ii toucher. Elle est ainsi conçue : - .l'ongage ma parole d'honni-iir, ainsi (juc c'est mon devoir, dp ne janniis rien dire ni faire dire ni diroctemcnt ni îndireelcmcnl, i\ no rien publier ni faire imprimer d'objets qui peuvent être relatifs aux négociations qui m'ont élé conKées par S. A. II. Mgr le prince de Gondé pour le service du roi, et considérant cojiime 1res coupable celui qui se permettrait pareille démarche (I)."
A propos de quoi celte dêclariilion? Fnl-ellc spontanée et sans autre cause qu'une cause de sentiment? l'aiit-il, au contraire, lui attribuer la valeur d'un reçu? Il citt fâcheux que notre homme ne .s'en soit pa» expliqué et ait également passé sous silence la réclamation que, le lendemain, son acolyte Antoine Courant adressait ;1 Condé à l'cffcl de se faire payer les vingt mille francs qui lui avaient élé promis soleimellement et par écrit le 2!) juillet nU5, au moment où, avec t'auehe- Borel, il entrait en France au péril de sa vie pour communiquer j\ Pieliegru les iulcntions du roi.
Il n'est ainsi que trop vrai que tout, dans cetle aventure, de son début A son dénouement, aura été obscur
(I) En dépil de co Formel cngajfenient, Faiiche-Hori:! ne ceiuîl de bnvardcr el Je cunticr à autrui la miuion doul il ^Uit c)iar[[é. Du re>tc, au cour* même itc ki déoiarcbet nupr^t de l'ielieQru, il en étrivnil toudct d^UlU ù une penonne de Ncochâlel, ce i]u'il te (>*rdv iiien d'avouer I, par mu ordre, celle penoaiie
I dani cette ville. • Voir h c letire Je Tliércie llulitr M. Ladwig Giijicr a cuii>:
, IMl, p. 103).
B la Chuuihre de iioLlcMe, licgeant • hî>(oric)uei, E, une curie UM e Jan* la tiiuiiii|;raphic <fue unie rauiarquulile (S(Ult(;ard,
et contradictoire, bI ce n'est sur un point où la luRiièrC est éclatante, à savoir que les émissaires de Condé s"v sont révélés intrigants et menteurs, vils et méprisables. Quel homme impartial oserait, devant celle constalation, refuser A la mcinoire de Pichegru, pour ce qui dans sa conduite n'a pu élrc cclaircî, le bénéfice des doutes que les mensonges de ses accusateurs sont si propres à lui mériter? C'est sur cette pensée de juslice qu'il faut finir en ce qui le concerne. Au point oii nous en sommes arrivés, il venait d'être élu membre du conseil des Cinq-Cents et président de cette assemblée. Cette phase nouvelle de sa vie appartient à l'histoire du 18 fructidor, dont nous comptons faire l'objet d'un nouveau récit, On y retrouvera ce malheureux soldat victime de cette faiblesse et de celle imprévoyance dont il avait fait preuve dans ses rapports avec les émissaires de Condé.
Au lendemain de son élection, Fauche-Borel se préparait à le rejoindre à Paris, et Montgaillard poursuivait l'œuvre de délation à laquelle il élait désormais voué. Lorsque, six moi»: plus tard, Louis WllI apprenait à Blankenberg le coup d'État du Directoire et l'affichiige de la femeuse lettre attribuée à Pichegru et forgée d'après les dires de Montgaillard à d'Antraigucs, il écrivait à Condé :
«Je suis plus affligé que surpris de ce qui vieatde se passer à Paris. Nous avons toujours vu les scélérats fort alertes et les honnêtes gens très peu sur leurs gardes, Kul doute qu'il ne faille nier tout ce qui regarde Plche-
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cru. Hais si véritnblemeDl il a écrit de sa maiti la lellrc qu'on lui impute, cola sera difficile. Je ne croi^ pas pourtant à cette lettre, car il me semble que Jamais Pichegru n'a rien donné par écrit. Je ne crois pas non plus que, fausse ou vraie, elle se soit trouvée dans te portefeuille de d'Antraigiies. Je crois que tout ceci est une infamie de l'infônie Pinault ou de tout autre, qu'il m en coûte de croire un scélérat, maïs qui l'est, s'il a fait les déclarations dont la proclamation du !) l'accuse," Ainsi s'en allaient en fumée les espérances des émigrés et s'effondraient piteusement les projets qu'avait édifiés le crédule et confiant Condé sur la conviction que le concours militaire de Pichegru lui était acquis. 11 avaitespéré un triomphe, et ses innombrables intrigues dénoncées et révélées par des agents infidèles aboutissaient A un désastre qui devait retarder de dix-)mit ans la restauration des Bourbons.
GHAI'lTltl': X
TED!1S DU DBAHK
Ce qu'il ailTrnt d'eun aprèi le IB fructitior. — MnniQaillaril «iix |;n|!** ^^ BonnparLc. — Lei iiinlheiiri de Fauchc-Rorcl. — Snn tiiicide. — Demougé espion de la polico impfriale. — Fin oliicui's de >p* coinplicei. — Lea linxeMci de BadouTÏMe. — L» iniurgét du Midi. — Lean crïinu. — Le chevalier de L.imollie «t mniiacré. — Le inai~ quÏN de Surrillc reparall. ~— Ce que Coodc peniall de tel a|]viil> dnni Ie* Cdrennei. — Surville c»l arrêté avec Dominique Allier clCIiorbonnellc lie Juoar, — Leur procès et leur coud a ma a lion. — Leur fermeté devant la mort, — Letireg poBlliuniea. — Myitèra de la tin de> aulret relicllci.
Un filècle t?coiilé ii'ii (iiis tlérliiré le vuile doul t'iircnl envclopiHÎcs les circoii s lances de la mort Je I'ielie(;ru. On sait qu'il piiya de su vie sa participation an cDiiipInl de Georges Gadoudal. Mais nul n'a pu dire s'il périt assassiné ou s'il se donna la mort. La deslinée des antres nctenrs des événements tjn'un a vus se dérouler dans ce livre ne présente, à son déelin, pour la plupurt d'entre eux, ni les mêmes péripéties dramatiques ni les mêmes mystères. Loin qu'ils aient disparu dans la mêlée tumultueuse des temps révolutionuiiires, nous pouvons les suivre tous ou presque tons jusqu'au lerme de leur vie aventureuse et constater que les épreuves suprêmes leur lurent épar^jnces, c'est-à-dire les cbùtimeuls rijjou-
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Placés par lo roi Louis XVUI ;1 lu tête de l'agence dite agence de Souabe, qui sic{;eail à Augsbourg, legcncia! de Précyellnibert-Coloniiïs, aprèsavoirparticipéAmilIc intrigues successivement avortée», furent, sur les plaintes du gouvernement fninçai», arrclés à Itayreulh au commencement de 1801 par le gouvernement prussien et détenus durant dix-huit mois dtms une forteresse. Mis en liberté, ils se séparèrent après avoir acquis la certitude que leur rôle, en tant qu'artisans de complots, était fini. Précy vécut en Allemagne jusqu'en 18H. Il rentra en France avec les Bourbons. Itéinstallc à Lyon, il y fut investi du commandement do la garde naliunnle. Il l'exerça jusfju'en 1820, dale de sa mort. Imbert-Colomés l'avait précédé au louibran. Il ferma len yeux dans l'exil auquel il s'éliiil résigné, à iiath, en Angleterre, en t«09.
Les héros du complol àc llesunçon n'eurent pas une fin moins paisible. Le général Ferrand,aprèK sa disgrâce, avait clé mis à la retraite. Élu aux Cinq-Cents et invalidé, il fut rappelé à raclivité après le 1 8 brumaire, mais pour peu de temps. Il avait définiliveuienl ({uitlé le service depuis deux ans, lorsqu'il mourut en 180t. Tinseau d'Amonduns lui survécut jusqu'en 1817, retiré à Londres, et l'aulenet de Véreux jusqu'en 1830, n'éloiit, l'un el l'autre, revenus dans leur pairie rpi'aprés la chute du régime inipériut. Sur le chevalier de Tcssonnct, cet Ulumiué qui, prenant ses désirs pour des réalités, anuoii-
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çait comnie chose faite le soulèvement de la moitié o la France en faveur de la cause royale et se croyait assuré d'ouvrir à son roi le chemin du trône, les dôlails_ nous font défaut. Nous n'avons pu découvr comment il finit.
Nous sommes mieux renseignés en ce qui touci Montgaillard, Kauche-Borel, Badou ville, Demougj Fenouillol, Mme de Reich et autres qu'on a vus 1 l'œuvre sur les bords du Rhin.
N'osant rentrer en France après le 18 fructidor, biei qu'en dénonçant la prétendue conjuralion do Pichegi il eût donné à la République un gage non équivoque (j dévouement, Montgaillard resta en Hollande du plusieurs mois, il ne vint à Paris qu'en 1801, s'y fil arrêter et demeura incarcéré au Temple pendant six mois, 11 en sortit pour entrer au service de BnnaparU dont il fut, pendant toute la durée de l'Empire, le coH seiller secret pour les questions de politique extérieur^ Il existe aux Archives de France un certain nombre d rapports signés de lui el rédigés par ordre de l'empi reur, qui attachait du prix à ses connaissances dîplomd tiques, sans professer d'ailleurs aucune estime pour s caractère. Sous la Restauration, Montgaillard, dod l'audace et l'habileté ne s'étaient pas ralenties, parvin à vendre son dévouement aux Bourbons el en lira quelque profit. Il fut moins heureux sous le gouvernement de Juillet. Ses services ne furent pas agréés. Il mouruL à quatre-vingts ans, en ISil, obscur et misérable.
Il y avait alors douze anaque son complice Faucl
■el n'esisUiit plus. Étatil parvenu A quitter l'aris quelques jours après le 18 fructidor et à se dérober aux recherches de In police, Fauche-Borel s'élait imniédia- (eiiieiit lancé dans une aventure nouvelle avant pour objet de faire croire iV Louis XVIII que Barras élaîl disposé à rétablir la royauté (1). Il exploita la crédulité du souverain proscrit comme il avait exploite celle du prince de Condé, en des conditions qui laissent une fois de plus planer des doutes sur sa bonne foi et obligent à le considérer comme un imbécile ou comme un fripon.
On le retrouve un peu plus tard dans Paris, mêlé aux obscures intrigues qui préparèrent le complot de Gadoudal et dcMoreau. lltombeauxmainsdela police ; il est longtemps détenu. Libéré en 1807 par l'intervention du roi de Prusse dont il était le sujet, il s'agite jusqu'en 1814, évoluant en Allemagne et en Angleterre, véritablement possédé du besoin d'intriguer et de conspirer, soupçonné de vendre à In police impériale les secrets des Bourbons etaux Bourbons les secrets de cette police. Lorsque Louis XVIII remonte sur son trône, ces sou])çons ont acquis une telle force qu'ils effacent le souvenir des services que Fauche-Borel prétend avoir rendus à In cause royale pendant la Révolution el l'Empire. On lui objecte tout ce que son rôle a présenté de suspect.
Pendant quinze ans, il s'efforce de vaincre ces préventions, de dissiper ces soupçons, de se justifier et d'obtenir justice, renié par les hommes d'État anglais
(1) Voir mon livre : Let émigré
m ^i) *oir moi
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lie trouvant un peu d'appui qu'nuprés de la Prusse. Sur les recominandtitions de celle-ci, Louis XVIII, de guerre la6se, finit par lui accorder une petite pension. Mais ce n'est qu'une goutte d'eau dans la délresse où de malheureuses spéculations industrielles ont jeté Fauche- Borel. Il ne l'accepte que comme un dédommagement partiel et momentané. Impuissant A ohtenir mieux, et couvert de dettes, il se décide, en 1829, A publier ses Mémoires, destinés, dans sa pensée, à apprendre aux Français ce qu'il a fait pour ces Bourbons qui reconnaissent si mal, à l'en croire, son long dévouement. A la dernière page de son livre où, lanti'it avec une effronterie qui indigne, tantôt avec une candeurquidésarme, il a entassé erreurs sur erreurs et mensonges sur mensonges, il écrit : <■ Trente années de sacrifices de tous les genres, de dévouement de tous les instants, mes établissements anéantis, ma fortune dispersée, le pain de mes enfants engagé, ma liberté compromise, ne me l.iissent d'autre alternative qu'une prompte justice OJ une catastrophe inévitnble. "
Ces paroles étaient propliélupies, et la ealastru| suivit de près. Avant i\iie rannée fût écoulée, ce malheureux, qui s'était retiré A Ncuchàtel, ouvrait un matin sa croisée, se précipitait dans la rue et se brisait le front sur le pavé, donnant, à vingt-cinq ans de distance, une sinistre contre-partie au trépas de Pichegru.
Quant aux autres individus dont les dénonciations de Monigaillard révélaient la participation à l'affaire
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du 18 fructidor. Ceux sur lesquels ou put lueLtre la maiu furent traduits devant un conseil de {guerre, A Strasbourjj, sons la prévention d'espionnage, acquittés faute de preuves et rendus à la liherlé. De ce nombre était le yéuéral Lajolais, le major Thugnot dit Philippe, les chefs de brigade Badouville et Saint-llémond . Ceux de leurs coaccusés qu'on n'avait pu saisir ren- Irèrent en France après cet (icquitlcmenl sans être inquiètes.
Lu police les tenait donc tous sous sa main lorsqu'elle «lécoiivrit, en 1804, lecouiplot de Cadoudal. .Supposant qu'ils avaient pu y coopérer, elle les arrêta de nouveau, Demougé à Strasbourg où il dirigeait une fabrique de meubles, Fcnouillot i\ Lyon où il exerçait la profession d'avocaf, la baronne de Reich dans l'électorat de Itàle drini les iiutorilés la livrérenl, sons la pression des niL'tiaccs du gouveriicnieut français, Thugnot à Cherbourg, Liijolaisel Badouville ù Paris. (Juoique, i\ l'esception de Lajolais, iU eussent tous prouvé qu'ils étaient ctrungers à cette conspiration nouvelle, ils restèrent détenus plus ou moins longtemps, non en vertu d'un jugement, puisqu'on ne les avait pas jugcsi mais par le bon plaisir de Bonaparte et de Fouchéqui préféraient les savoir dedans que dehors.
Les interrogatoires auxquels ils furent soumis ne jettent aucune lumière sur In conjuration de 1700. Il ]'y est fiiit allusion que dans celui de Fcnouillot. Le commissaire qui 1 interroge lui ayant demandé s'il con-
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— Je sais qu'il allait chez le prince de Condé; mais je ne l'y ai pas vu.
— Dites-nous à quelle époque vous avez su que Pichepru allait voir le prince de Condé.
— Après qu'il eul quitté le comniandenienldcl'nrniéc du Rhin, il vint à Strasbourg et ensuite à Paris. A son retour, il passa le Rhin et vint voir le prince.
Cette affirmation est isolée, et elle est unique. Elle ne repose, au surplus, sur aucun fondement, ctla réalité lui inflige un démenti formel. Il est en effet démontré que Pichegru, invité par Coudé, en mai 1 790, à venir auprès de lui pour se rencontrer avec Précy et Wickham, ne crut pas devoir se présenter an rendez-vous, où on l'attendit en vain. Les témoignages des autres détenus ne démentent pas ce fuit, et il reste acquis qu'en cette circonstance Fenouillot avait émis une assertion inexacte. C'est le dernier trait par lequel il se manifeste dans l'affaire. 11 n'est plus parlé de lui jusqu'en 1815. A cette époque, il était conseiller à la cour d'appel de Besançon, où, avant la Révolution, il avait exercé le» fonctions d'avocat du roi aux finances. Il passait pour avoir eu de grands malheurs domestiques. On racontait qu'au cours de ses pérégrinations, sa femme l'avait abandonné pour épouser im prêtre, et que de ce mariage étaient nés plusieurs enfants.
La baronne de Rcich, qu'on avait arrêtée sur une dénonciation anonyme venue de Newviller, daus
Inquellc clic Était traitée d' ■ ancienne concubine <hi cardinal Collier », vit finir sa captivité en I80(j. Elle avait alors soixante-huit ans et la misère en perspective. Internée d'abord à Épinnl, elle obtint ensuite (l'habiter Strasbourg, trouva le moyen de s'en faire renvoyer et n'y revint qu'en 1809. Mais elle y fut l'objet Je la plus ri^joureuse surveillance. On la savait active, remuimte, portée à l'intrigue, toujours en relation avec des gens suspects.
La libération de Demougédale de l'année prccédenle. L'empereur et l'impératrice éUuit venus Â Strasbourg, sa femme alla se jeter uux pieds de Joséphine et obtint sa grâce. Pour s'assurer des moyens d'existence, il consentit alors à se faire en Alsace l'espion du conseiller d'État Desmarets, l'un des directeurs de la police impériale. Nous possédons quelques-uns de ses rapports. Ils sont creux, vides, pauvres de renseignements. Il avoue dans l'un d'eux qu'il est sans relations dans une ville où il manque depuis huit ans, et qu'il lui faut quelques mois pour s'en créer de nouvelles. En 1811, réduit à la mendicité, il demandait à passer en Russie.
Le général Lajolaîs, dont il n'est pas aisé, par suite de l'obscurité des documents qui le concernent, de préciser le rôle dans l'affaire de 1195, et qui s'en était, aussi heureusement lire que les autres acteurs, ne put se tirer de même de celle de 1804. Fortement soupçonné d'y avoir participé, il fut condamne à mort, et sa peine commuée en celle de quatre ans de déteii-
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LenijijoiTliLifjnot, liTsgravemenI eorn|iroinis, trouva parmi sets clioFs ci ses camarades d'ardenU défenseurs. Sa conduite militaire lui avait mérité leur estime. Oit vantait son esprit de discipline et son courage. Quinze jours avant son arrestation, il avait été décoré. Le général Noguès alla plaider sa cause auprès de l'empereur^^ qui se contenta de répondre r ^^Ê
— II se justifiera devant les tribunaux. ^^Ê
Sept mois plus tard, il était encore au Temple sans qu'il fût question de Ini donner des juges. Une intei-vention nouvelle se produisit alors en sa faveur. A la fin de 1805, par considération pour ses senices, Napoléon signait sa mise en liberté et le renvoyait à ses fonctions.
Pendant ce temps, le plus remuant des acteurs de 1795, celui dont les intrigues, la vénalité, les dénnirches avaient le plus contribué li compromettre le général Pichegru, Badouville, toujours détenu, écrivait lettres sur lettres pour obtenir sa délivrance. Lors de sa première arrestation, à la suite du 18 fructidor, Il avait invoqué le souvenir de ses services militaires, produit desattestationsélogieuscsdeschcf^ sons lesquels il avait servi, rendant immmage A sa bravoure, rappelant ses exploits et ses blessures. Puis il avait écrit au premier consul une lettre propre à démontrer qu'il éUiit désormais rallié au régime nouveau qui se fondait sur I ruines de la Révolutioti.
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de tous l(.'S braves de l'armée française, qui ont mérité t'f nom par des actions assez éclatantes et non é({iiivoques, de vous présenter l'expression de leur dévouement. Le mien est égal à l'umour que je porte au bonheur général do ma patrie cl A la gloire de ses armes. Votre personne s'identifie dans mon esprit avec tous ces grands objets. Vous seul, secondé parles vrais amis du bien, pouvez procurer d la grande nation le résultJit brillant et durable que vos victoires et votre rang nous donnent le droit d'espérer. Un jugement solennel va, dans quelques jours, me rendre d la liberté et à l'activité île mon grade, après avoir été dépouillé de l'un et de l'autre par un arbitraire monslrueu.v et sans prétexte. Alors, mon général, si vous voulez vous fiiire rendre comple de ce que jui fait pour mon pays et de ce que je suis capable de faire, vous trouverez en moi un ofEcier dévoué, envers et contre tous, à votre personne, à votre grand caractère et aux vastes conceptions politiques que vous allez développer pour notre commun bonheur. »
On voit ù CCS basses et serviles flatteries que Badouville ne songeait déjà plus aux promesses que naguère encore il faisaità Goiuié. Du reste, sa servilité ne pjirvint pas A vaincre les préventions que le premier consul nourrissait contre lui, au tan ta cause de ce que présentait de louche et de ténébreux sa conduite dans l'affnire Pichcgru qu'en raison des désordres de sa vie privée. Non seulement il n'obtint pas le gnide d'iidjudiint
k non seulement
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mais encore J ne fut pus maintenu dans celui de chef de brigade dont il avait porté les intiij^nes à l'arnicc du lihin. On ne voulut le maintenir que comme chef d'escadron, et, bien qu'il eût obtenu de prendre rang a partir du 6 mai I7})3, on ne lui accorda même pas l'arriéré de solde qui aurait dû lui revenir. Pour comble de disgrâce, il fut mis en réforme presque aussitôt, tout en conservant, d'ailleurs, un traitement.
Il était dans cette situation, lorsqu'on l'arrêta de nouveau en 180-i. Cette fois, sa captivité fut plus dure qu'elle n'avait été de 1798 à 1800. Au mois de février 1805, dans la prison du Temple, à la suite d'une altercation avec un de ses codétenus, il reçut un coup de couteau qui lui perfora le ventre. Croyant sa dernière heure arrivée, il se contenta d'observer ■ que s'il avait reçu ça pour l'empereur, ca lui eût été égal » . Les soins qui lui furent prodigués sauvèrent sa vie, mais ne corrigèrent pas ses vices, fiicntùt après, ses grossièretés, ses violences, ses habitudes d'ivrognerie contraignirent le gardien chef du Temple Fauconnier à demander son transfert à la prison de la Force.
11 n'est dit nulle part, à notre connaissance, à quelle époque il en sortit, ni ce qu il devint jusqu'à sa mort, survenue à Dijon en 1815. Nous savons seuletacnt qu'en 181-i, àla rentrée des Bourbons, il avait demandé et obtenu les récompenses qu'il prétendait lui être dues pour sa conduite en 1795 : lu crois de Saînt-Louîs et une pension avec onze années de rappel. Cette pension
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attribuer. On lui objecta que lorsqu'elle avait épousé llnilouville, il était déjà retraité, et qu'en conséquence elle n'avait aucun droit à être pensionnée.
Ainsi disparaissaient peu à peu, obscurément et sans bruit, les principaux personnages et les comparses de lu comédie imaginée en 17!)5 par Fauche-Borel et Monlgatllard. Lors(pie, ultérieurement, les deux compères, dans leurs longues querelles sur le rôle qu'ils avaient alors joué, se dépenseront en vantardises cl mentiront à qui mieux mieux, aucun de leurs complices ne sera encore vivant et ne se trouvera li pour les convaincre de mensonge. Pieliegru, qui, avant de mourir, a négligé de se justifier, ou à qui, entre son évasion de Caycune, en 1 80 [, et sa lin, en 1 804, ne s'est pas offerte l'occasion de le faire, a emporté dans la tombe le secretde sa prétendue trahison, secret poignant et douloureux qui y sera & jamais enseveli avec celui de sa mort mystérieuse et tragique.
Le récit qui s'achève serait incomplet si nous ne mentionnions, en le terminant, ce qu'il advint de ces insurgés du Midi dont le prince de Condé avait tenté de faire coïncider le soulèvement avec les effets de la conjuration de Pichegrii et des rébellions qu'on lui promettait dans les départements de l'Est. Nous les avons laiflsés dans la Haule-Luire, principal théâtre de leurs exploits, au commencement de 1796, alors que, résolus à ne pas dépuser les armes, ils venaient d'envoyer ù Vérone le marquis de Surville afin d'ob-
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tenir du roi qu'il leur donnât un chef et des
Surville parti, ils avaientimprimé à leur propagande une impulsion plus active. Livrés à eux-mêmes, n'ayant ni général ni plan d'ensemble, ils tenaient, comme l'avaient souhaité le chevalier de Lamothe et Dominique Allier, le pays en haleine. Se dérobant itux poursuites dont ils étaient l'objet, ils parcouraient les communes, entraient dans les maisons, ot|)onr décider les habitants à s'unir à eux, ils employaient tour à tour les promesses et les menaces.
— Le roi nous envoie des chefs ù l'aide desquels nous nous vengerons, disaient-ils. Tout nous assure de prompts succès. Le Directoire périt de ses divisions; les républicains s'égorgent entre eux. Grâce à ces désordres, nous avons pu rallier à nous plusieurs de leurs généraux. Partout les troupes manquent pour défendre le gouvernement; les gendarmes sont à nous; ils nous aideront à nous débarrasser de nos ennemis. Lorsque le roi sera revenu, les propriétés des terroristes seront distribuées entre ceux qui auront embrassé sa cause. Quant à ceux qui refusent de s'y rallier, gare à eux!
L'exaltation des meneurs royalistes ne se traduisait pas seulement pur ces mensonges el ces vantardises. Les exactions reprirent de plus belle. On ne saurait énumérer les coups de main, les attaques, les meurtres que signalent les documents officiels. Un jour, c'est une émeute qui éclate à Toulouse et qui met aux prises In garnison avec ce que compte de plus fiimeux k> per-
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**J«»oneI des rebelles. Un autre jour, cest Luinolhe qui marche sur le l'ont-Saint-Esprit, où il s'est assuré des relations; il s'empare lie la citadelle, ne la garde que quelques heures et l'abandonne, non sans avoir répandu l'épouvante dans la petite ville qui s'esl crue au moment d'être mise à feu et à sang. L'année suivante, c'est un autre partisan, Sainl^Christol, qui ia reprendra et ne s'en laissera déloger qu'A coups <le canon. S'emparer des villes et des faubourgs qu'on sait dépourvus de troupes, et y rester le temps de lever des contributions sur les habitants les plus riches, telle parait être, sans parler des assassinats qui se multiplient, la tactique à t'aide de la(]uelle u on tiendra le pays eu haleine " .
Les généraux attachés aux 9* et 10* divisions militaires que commande Château neuf-Randon sont sur les dents, se plaignent de manquer de troupes. ChàteanncuF- Randun, pour se rapprocher du théâtre le plus ordinaire des émeutes, transporte son quartier général de Montpellier aux Vans dans l'Ardèche. Mais il n'est pas plus heureux que ses lieutenants. Sa présence n'empêche rien. On vient le braver jusque dans la maison qu'U habite. Le général Frégeville l'avertit qu'il aitâ se bien ^^Kttftrder, Dominique Allier ayant déclaré qu'il l'enlc- ^^Berait.
^^^t Encore un bomme terrible, celuî-Iù. Sa tète est mise à prix; trois mille francs sont promis à qui le livrera mort ou vivant. Apprenant qu'un maire a fait proclamer In promesse dans sa commune, il se présente un suirchez lui :
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contraiiil de lui compter les trois raille frmics. Dominique Allier se retire en disant : — Tout bîou rûHcclii, je reprends raa tète; mais je garde l'argent.
Le 18 avril 1796, il commet un acte de hnijandiigc bien autrement tragique. Etant parvenu à ri'unir une bande de deux cents hommes, il part le soir avec eux de Saint-Paul-Trois-Chàteaux, où il leur avait donné rendez-vous. Il marche toute la nuit, et le leiidcmain dans la matinée il arrive devant Barjac, commune du Gard. Lo bourg est gardé par une compagnie de volontaires. Il sorame les officiers et les soldats de se rendre, en leur annonçant que Châleauneuf-Haiidon est prisonnier, etque Nîmes, MontpellitT, Toulouse sont en insurrection.
Sur le refus qui lui est opposé, il ordonne à sa troupe d'attaquer, désarme les volontaires, les enferme dans le poste et fait fusiller les deux officiers qui n'ont cédé qu'à la force. Il oblige ensuite les habitants à se cloîtrer chez eu.v, arrête les membres de la municipalité, ordonne le renversement des arbres delà liberté, réquisitionne de l'argent et des vivres, et autorise le pillage. Il tieiiL ainsi la commttne sous la terreur jusqu'au
A onzelicures, averti que, de tous cùlés, des troupes marchent sur lui, armées de canons, il part, gagne Jalés. où il prend des mesures de défense sous les yeux de In petite garnison du château, intimidée par son nudacc. Le lendemain, lorsque arrivent les généraux Château-
^Rif-Raii<lon (!l Moite, qui le poursuivent, il a (lêfjucrpi : sn bande estiiispcrséc, et lui-incme devenu de tioiivean introuvaille.
C'est en vuin que, quelques jours plus tard, un conseil de guerre prononce In peine de mort contre trois insurgés qui sont restes au pouvoir des troupes, les sieurgCroze, Fabregat, Berge, etlcsfull exécuter séance tenante; ce rigoureux et nécessaire exemple, s'il venge ot châtie l'odieux assassinat commis ù Barjnc, ne Fait pas tomber les armes des mains des rebelles. Longtemps encore, ils continueront à résister, à corïibattre, sonvent protégés, aux heures les plus périlleuses de leur vie nomade, par In complicité des communes qui n'osent les dénoncer de peur des représailles dont elles sont menacées.
On a beau multiplier les bultues dans les bois, ces malandrins so dérobent toujours. Si l'un d'eux est pris, il trouve parmi ses jujcs des gens pour atténuer ses torts. Tel cet administrateur du Gard, Troiq»cl, chargé dcprocédci-à une enquête surlea événements de Barjnc. et qui avoue, avec raison d'ailleurs, que » les excès inexcusables des patriotes n'ont que trop contrihné A fitnatiser l'esprit de ces contrées" . L'histoire de l'année 1 7ft(> se résume pour le Midi dans celle de cette longue rébellion et des innombrables épisodes qui In caractérisent et s'v succèdent sans en modifier la physionomie.
Cependant, dès les premiers mois de 1"97, il était visible que le découragement commençait à se répandre parmi les insurgés. Leurs ressources s'épuisaient
ndre ^Ê
S9i LA CONJURATION DE PICTIEGHU
mise en état de siège des départements qui servaient d théâtre à leurs sinistres exploits ne lenr permettait plii de s'en procurer aus^i facilement que les années prfl cédenles. Les secours qu'ils attendaient de l'étrangi sur la foi des promesses de leurs chefs, n'arrivaient pail Le marquis de Siirville n'était pas revenu. Ils restaient sans nouvelles du dehors, plus exposés ijuejamais aux périls du dedans, perdus et dispersés sur le vasle territoire où ils évoluaient, acculés à une résistance dési pérée pour se dérober à un adversaire de qui, ) l'avoir si longtemps bravé et par tant de crimes encoi impunis, ils n'avaient à espérer ni grâce ni clémeacl
Pour comble d'infortune, la division s'était i entre eux. Victimes des mêmes déceptions et des mêni malheurs, Lamothe et Dominique Allier cii étaient a vés à se haïr. Ils s'accusaient réciproquement d'audaCI inutile et d'incapacité. Chacun d'eux rendait l'autre responsable de la triste situation du parti royaliste dai les Cévennes. Leur querelle s'envenima. Lamotbc tcnJ de tuer son complice. Menacé de mort et ayant reçu t coup de fusil. Allier dut se retirer pour sauver s
C'est A cette époque, — 17 avril, — que Tenir nant Lamotbc vit brusquement finir sa carrière i conspirateur. Depuis quoique temps, il évitait de fiiîl parler de lui. A l'instigation de Dominique Allier, i plupart de ses hommes l'avaient abandonne. Livrél lui-même, ne songeant qu'aux moyens de tromper! surveillance exercée partout où était soupçonnée j présence, il vivait au hasard des chemins, n'osant col|
rlier deux foÎ!^ de suite ou même endroit, se suchaiit à la merci d une rencontre ou d'une trahison. Un jour, uux abords du hameau de la Narce, dans la Haute-Loire, ■I 8e trouva à l'improvisle devant le jufje de paix de Coucourun, qui le reconnut et s'attacha à ne pas perdre ses trnces. Quelque diligence qu'il eût mise à fuir, il était arrêté quelques heures plus tard; il fut écroué à la prison du Puy.
Il devait s'attendre à êlre jugé, condamné et fusillé sur-le-champ. Mais il fut sursis A son procès. Le t! octobre suivant, dans la soirée, une émeute éclata au Puy. Elle avait, croit-on, pour objet de le délivrer. Lorsqu'elle eut pris fin, on le trouva égorgé duns son rachot. L'obscurité dont est resté enveloppé ce dramatlfjue épisode ne permet pas de préciser sî Lamothe péril de la main de ses gardes, qui ne voulaient pas se le laisser eiJever, ou si sa mort fut l'œuvre de quelquesuns de ses complices qui rcdoutnîeiil ses révélations.
Il était incarcéré depuis plusieurs mois, lorsque le marquis de Surville reparut dans le Vivarais. C'était à la Rn d'aoAt. Sa longue ubseuce n'avait profité ni à lui ni à SCS compagnons. II rentrait sans avoir pu mener à bonne fin la mission dont ils l'avaient chargé, n'ayant obtenu du roi ni pouvoirs ni secours, ayant dû se résigner, pour ne pas enfreindre la volonté royale, à se mettre sous les ordres du général de Précy, qui ne pensait pas que l'heure d'agir fût venue et qui s'efforçait de paralyser les tentatives isolées, ne croyant qu'il l'efficacilé de celles que seconderaient les armées étran- _
latheui
qui oui suivi •and s
! sieye
(le Ly<
lui en font redouter de plus grands encore, êcnva septembre 1795, Imberl-Coloj
11 tremble, non pour lui, mais pour ses compatriotes. Il voudrait différer tout mouvement jusqu'il ce que les armées des puissances combinées aient eu quelques succès, n Telle était encore en 1 797 l'opinion de l'réry.
Dans les rares relations, très înc(>m|dèles d'ailleurs et souvent inexactes, que les historiens, compatriotes de Surville, lui ont consacrées, il esl dit unifurmémenl qu'en revenant dans le 'Vivarais, il rapportait le brevet de commandant suprême dans lu Hauto-Auvergne, le Vivarais et le Velay, qui lui aurait été octroyé par Louis XVIII. C'est le contraire qui est vrai. Comme nous Pavons dit, il revenait les mains vides, victime dune défiance épale à celle dont, peul-étre avec plus de raison, avait été l'objet Bésijjniin, ilc la part des {grands chefs du parti royaliste, et qui durait toujours (1). Le 8 mars 1797, le roi, en envoyant ïSurrille li Condé, lui disait: ■ C'est M. de Survillc qui vous remettra cette lettre, mon cher cousin. Vous connaissez l'homme; ainsi, je n'ai rien à vous en dire. J'espère qu'en 1» mettant de plus en plus, ainsi que j'ai tâché de le faire, dans la main de M. de Précy, sa této n'aura pas d'inconvénients, et que son zèle pourra servir
Lorsque Surville remit ce messa{;e}i Condé. il y
(l) • Si i<
■ ctl exnllée |>lu* que juninii. Il il éd .11 ne beaucnup ( Milenl pot lui donner de l'arjjtiil |i<iiir Miivre te* projeMlj
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|iréB d'une minée qu'il sollicilaît des pouvoirs. Le roi les lui ayant refusés, Condé ne pouvait les lui donner et se contenta de l'envoyer à Précy. " J'ai fait partir Sun ille ce matin avec les paquets pour Vezel et Précy n . mandait-il au roi, le 18 mars. On doit donc supposer que c'est à dater de ce jour que Surville s'attacha <\ convaincre Précy de l'efficacité des services qu'il se disait en mesure de rendre. Mais la correspondance du général démontre avec la dernière évidence que, pas plus que le roi et Condé, il ne céda aux arguments et nux raisons du marquis. Dans une lettre adressée i\ d'Avaray, en septembre, il disait :
•• Le rapport n'esL pas aussi satisfaisant sur la partie de MM. de Lamothe et Ailier. Il faut que ces messieurs y aient excité de vifs mécontentements, puisque le premier a été arrêté et mis en prison, il y a environ deux mois. On IVccuse de vexations très fortes. Mais on espère cepen.liint le tirer do ce mauvais pas. Il parail ([ue lu division la plus forte s'était établie entre lui et Allier, car il en est venn au point de le faire fusiller. Atteint de plusieurs coups, M. Allier a cependant réussi à 8e sauver. Je crois M, de Survîlle rentré depuis environ quinzo jours. J'ai toujours persisté dans mon refus de lui acforder des pouvoirs, et je crois, d'après cet événement, devoir le faire moins que janinis, «
A la lumière de ces correspondances, il est aisé de se figurer en quel état d'esprit se trouvait Surville, iV son retonr en Vivarnis. On peut même se demander dans quel dessein il rentrait et qticl espoir il conservai)
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commandement des opérations du Midi. On s'explique mieux son découragement que vint accroître la constatation des malheurs survenus eu son absence : Tarrei lutîon de Lamotlie, les échecs successifs des insurge leurs rivalités et leurs divisions.
En revanche, il est impossible de préciser ce qu'il devint du mois d'août 1797 au mois de juillet 1798. Au cours de cette année, on ne retrouve ses traol qu'une seule fois. £n décembre, les autorités i pales de la Lozère sijjnnlent au Directoire du département sa présence dans le pays, celle de Dominique Allier, et c'est tout. Où se Irouvait-il, lorsque Lamotlie périt au Puy; lorsque fut découverte, à Paris, l'agence royaliste que dirigeaient l'abbé Brottier, Duverne et La Villeheurnoys ; lorsque Bonaparte fit saisir à Venise 'les papiers de d'Antraigues, et lorsque enfin, menacé dans son existence par des complots dont il tenait les preuves, le Directoire recourut à la force, le 18 fructidor, pour se débarrasser de ses ennemis? Le silence des documents enveloppe de mystère l'existence djfl Surville à cette époque. ^H
Avait-il passé ù l'étranger? Ëtait-il à Lausanne, où, durant son séjour de l'année précédente, il avait noué des relations et conquis de précieuses amitiés, celle notamment de la chanoinesse de Polier, directrice d Journal littéraire de Lausanne, à qui, avant de inoiiH H recommandait les poésies de Clotilde de Survîlli Ëtait-il, au contraire, testé dans la Daute-Loire, e
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-il en se tnchant ù Retournac, chez son amie Mme de Chaimbolle, ou nilletirs, pour se soustraire aux poursuites flirifjécs contrelui et ses compagnous?
Autant de questions auxquelles on ne saurait répondre. I! n'est qu'un fait certain, c'est qu'il ne prit aucune pnrt au coup de main que, quelques jours après le 18 fruclidoret avant de connaître les événements de Paris, tenta le baron de Saint-Christol pour s'emparer du Pout-Saint-Esprit. Intimidé sans doute par le piteux dénouement de cette équipée, ou rendu impuissant par rî'cmsement de son parti, il s'abstint de toute tentative armée.
Il n'avait pas cependant renoncé à une actiun ultérieure. Après qu'il eut été pris, on découvrit dans ses papiers des minutes de lettres et des projets de proclamations, dans lesquelles il se qualifiait " colonel lèfponnttiro et commissaire départi par Sa Majesté Très Chrétienne dons lintérieur du royaume, prés des Françni» nmis du troue et de l'autel n. Il fut également prouve que, depuis son retour, il avait associé sa fortune à celle de Dominique Allier en prenant le nom de Lionne, et son complice celui de Barlatier; qu'ensemble, ils avaient pratiqué l'embauchage et, pour s'assurer les moyens de payer leurs soldats, fabriqué peut-être de la fausse monnaie.
Au commencement de juillet, ils étaient tous deux à Saint-Pal, village perdu dans les montagnes de In Hante-Loire, non loin de Ttranges et de Craponne. Tout ce pays est sillonné de gorges et de précipices.
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rcfractaires y vivaient réfiigit's, cl rchitivemciit en sùretp, pràce non seulemcnL A la Cfinfifjiiration du sol qui leur offrait des retraites inaccessibles, mais encore à la complicité des habitants que leur prédication ne cessait d'exciler contre In Répui)liquc, et qui se hâtaient de les prévenir toutes les fois qu'opjiaraissaient les gendarmes. Surville et Allier devaient donc s'y croire à l'abri de loul danger, et c'est là qu'ils revenaient toujours de préférence.
Le I" aoùl 1798, le général de brigade Colomb, command.'int la première subdivision de la lî)' division militaire, étuitvenu du Puy à Craponne pour inspecter un cantonnement de troupes qu'on avait formé dans cette commune. A peine arrivé, il fulaverti que quatre inconnus qu'on supposait être des rébelles, et non des moins dangereux, résidaient, do[>uis peu de jours, à Saint-Pal. Ils y avaient passé la dernière nuit dans la maison de Marie Thiouleyre, veuve de Jean-Pierre Brun, qui availconsenti à leur donner asile. Ils devaient encore y passer la nuit suivante. En conséquence, si l'on voulait s'emparer d'eux, il serait facile d"y réussir.
Les documents ne désignent pas le dénonciateur. La tradition locale adoptée par la plupart des narrateurs de l'événement veut que ce fut une femme, ils ne la nomment pas. Mais tons s'accordent A la considérer comme une n Messaline « . Maîtresse du plus jeune de ces suspects, elle aurait reçu de lui, outre des confidences compromettantes, un dépôt d'argent, et ce
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fît «fin de s'approprier ce dépôt qu'elle n'aurait pas hésité à trahir le secret arrnché par elle il la confiance de son amant. Au surplus, de quelque cùlo que vint l'avis apporté au {jénéral Colomb, il ne pouvnit n'en pas tenir compte. Il donna des ordres sur l'heure à l'effet de se saisir de ces suspects.
II serait doinma^jc de ne pas tirer de la poussière des archives où il est resté lon{;temps enseveli le rapport dans lequel il racontait à son divisionnaire, le g'éiiéral Pille, commandant à Lyon, les suites qu'il avait données à l'avis si positif qui venait de lui être transmis. Le récit que nous en pourrions faire nous-mème ne saurait avoir la saveur et le [tiquant de celui qu'il adressait à sou chef hiérarchique, quatorze jours après l'arrestation, et rjuî. sous so forme un peu emphatique, possède ce mérite, si rare dans les pièces documentaires relatives i ces temps troublés, de ne pas outraçcr la vérité,
■ Le 15 fructidor, i) huit heures du soir, la {jendurmeriedc Craponne s est mise en marche pour se rendre dans la commune de tiaint-Pal, avec quarante chasseurs de la 16* demi-brigade d'infanterie léjjèrc, en ciintonnemeut à Cruponne, commandée par le lieutenant Meusnier, se dirigeant sur une maison située dans des yoryes indiquées comme repaire de prêtres insermentés. Aquatre heures du mutin, la troupe investit la maison en silence. Au moment où la porte s'ouvre au jour, comme A l'ordinaire, par une femme de l'iotérieur qui ne se doutait de rien, la troupe entre et
I,A CONJUKATION Dli PICIiEGnU
trouve tout le monde iiii lit. Elle entend du bn
sa tète et un mouvement précipité. L'officier demande
de la lumière, qu'il n'obtient qu'îiprés benucoup de
menaces.
Il Dans cet intervalle, le citoyen Delaifjne, brig;idicr de la {jendarnierie, aperçoit par une ouverture In clarté d'une lampe, (pii est éteinte sur-le-champ, et, regardant vers l'endroit où il l'avait aperçue, il remarque un trou par lequel un homme peut passer à peine. Le brave Delaigne entre et se trouve dans une caverne où, aussitôt qu'il a pénétré, un des brigands. — l'ex-marquis de Surville, — le prend par les cheveux et, lui tenant une espingole sur la poitrine, lui dit j^^ u — J... F..., tu es mort, si tu parles! ^^H
n Le brigadier s'écrie : ^^|
1 — Chasseurs, je suis perdu; mais fuites rùtir tous les gueux qui sont ici.
" Dans cette caverne, à l'instant, lofficier Meusnier fait braquer toutes les armes sur l'ouverture et ordonne aux brigands de lâcher le brigadier, s'ils ne veulent tous périr. Enfin, sur sa promesse et celle de Delaigmde leur ménager lu vie, ils sortent, quoique avec beaucoup de peine, uti À un, de leur caverne, au nombre de quatre, et sont enchaînés de même et iimenê» ù Craponne, d'où, le lendemain, ils prennent la route du Puy, escortés par le même détacliemcnt et vingt-cinq hussards du 9" régiment, «
En envoyant au gouvernement le rapport de son subordonné, le général Pille l'annotait en ces termes :
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(les pins praiids éloges. 11 renouvelle le trait de d'Assas à Clostcrcnmp. Mais, en attendant qu'il reçoive \n récompense qu'il mérite du gouvernement, il faut que d'Assas-Delaigne trouve ici, ainsi que le lieutenant Meuanier, son détachement et les gendarmes, le témoignage public de la satisfaction du général divisionnaire, qui saisit cette occasion pour féliciter de nouveau de leur zèle infatigable toutes les troupes et la gendarmerie de sa division. "
Quoi qu'en pensât le signataire de ces appréciations excessives, la victoire avait été plus facile qu'il ne disait, et, sauf le trait de courage du brigadier, n'avait pas exigé un bien grand héroïsme. Épuisés par les ^ligues de leur vie nomade et les privations de toutes sortes auxquelles ils étaient soumis, victimes d'une truliison cl surpris, comme des loups dans un trou, au moment où ils s'y attendaient le moins, les malheureux qu'on veniiil de sitîsir avaient vu trente fusils braqués sur eux ft compris sur-le-champ l'inutilité de leur résistance. Ils s'étaient rendus sans combattre, après s'être assurés qu'on n'allait pas les massacrer. Quelques heures plus tard, on les incarcérait au Puy, et IX cotte Marie Thiouleyrc, à qui on demandait iple de rbo.«pitalilé qu'elle leur avait accordée (1^.
Interrogés le lendemain, les deux plus jeunes don-
(1) On relÏDl rontrc elle II prévcnlioo Je complicité avec de* faui inonnaycur». L«* docuintnU pertncttent île luppoter ({u'elle fui ac-
lièrent leur veritaDle uoin. L un se liL lecoima: Cbarhoiiiielle de Jiis&ac (1), né à IMonistrol dans la Haule-Loire et résidant ordinairement à Suîiit-Maurice dans la Loire; il avait vingt et un ans; l'autre, pour Jean-Baptiste Robert, âgé de vingt^uatre ans, cultivateur et domicilié dans le même département, à Laborie de Chantecorps. On ne mit pas en doute la sincérité de leur réponse. 11 n'eti Fut pas de même des deux ptu^ âgés.
Lorsqu'ils se furent désignés, le premier sous le de TiiUard, le second sous le nom de Barlatier, natif Lille et marchand forain, le commissaire qui les interrogeait soupçonnant, nprès examen des papiers qu'on avait trouvés en les arrêtant, qu'ils ne disaient pas tn vérité, fit défiler devant eux des paysans qui les recouiiurenl, l'un pour le marquis de Surville, l'autre pour Dominique Allier, Ils n'en persistèrent pas moins à soutenir leur» premiers dires. Mats lu police, convaincue qu'elle tenait les deux principaux meneurs du soulèvement des Cévennes, ne les désigna plus, dans^ les rapports officiels, que sous leur véritable nom.
Comme on pouvait craindre que leurs partisani tentassent de les délivrer, la maison de détcntioti Puy où ils avaient été enfermés fut fortifiée. On mura (1) Oriiii.,
dan»
a au
du Veliv, la famille île Clinrlioiinellede Juiini! renionlc !. Le {icre lie uctui de lea meiiibrei dnnt il e>t ici que*lioQ lit poi'iii: Je rarmëii Je CoDilë. iiû it corn mandait l'arlillcrie de U Ireion de Miralieau. Il fui lue lur >c> picc», 1c IH mai I71t3. Cne de ■et Sllei i-pouta le eamle de Chaliron. De ce miriajje naquit un fili qui fut le général <\f ClinUron '[ue nom «ïoni connu dêpulë républicain « 'e lie 1871 et léDaleur înamovilile.
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tripla les postes; on ne pouvait prendre trop de précautions contre des hommes de cette trempe, qui nvflieiit donné tnnt de preuves d'indomptable audace.
Aussitôt après la constatation de leur identité, on s'occupa d'instruire leur procès. Cette instruction n'était pus difficile. Il eût suffi de quelques minutes pour In mènera bonne fin, si l'on eût voulu s'en tenir contre eux à un seul chef d'accusation. Avec leurs papiers, on avait saisi divers instruments dont ils s'étaient, croyaiton, servis pour fabriquer de la fausse monnaie. On pouvait donc les condamner comme faux monnayeum. Mais, soit que les preuves à cet égard ne fussent pas ' positives, soit qu'on voulût donner à l'expiation de loitr» i crimes une solennité exemplaire, on ouvrit une enquête I à l'effet d'établir un dossier complet nii point de vue des cliarj^esqui pouvaient leur être imputées. Le passé de cbacun d'eux fut de la sorte reconstitué.
Ce qu'on prétendit y avoir découvert n'était pas pour
leur attirer la clémence de leurs jti{,'es. Juse[>ii Char-
I iHianelle de Jussac était accusé d'avoir fait partie à
I Lyon d'une bande d'assommeurs. Grief» analofrues
contre Jean-Baptiste Robert, à la charge duquel on
I spécifia, par surcroît, qu'il avait poifjnardé un curé u»-
sermenlé, après avoir obtenu de ce malheureux un
asile pour la nuit, et qu'il était déjA condamné à mort
par contumace. Mais on ne trouve nulle part une prouve
de ces faits.
Quant à Dominique .\IIier, «on dossier était bien au-
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trement chargé. Non Reniement plusieurs personiïëî" avaientété l'objcldeses vexalions. rançonnées et volées par lui, ou même mises à mort, mais, en outre, il avait figuré dans un grand nombre de rassemblements armés. Il fut prouvé qu'il était aux côtés de Saint-Christol, lors de l'invasion par ec dernier de la ville de Pont-Saint- Esprit ; on lui rappela le tragique épisode de Barjac et l'exécution abominable de deux officiers qui n'étaient coupables que de ne s'être pas rendus à sa première sommation.
Pour l'honneur de la mémoire de Surville, il estcon- Kolant de constaterque les pièces judiciaires ne mettent à sa charge aucun fait analogue à ceux qu'on relevait contre ses compagnons. S'il était coupable d'avoir conspiré contre la République, ainsi que le prouvaient les papiers saisis avec sa personne, on ne découvrait nulle part qu'il eût tué ou volé, ni même que ses projets Il liberticides « eussent reçu un commencement d'exécution. L'affirmation, émise par lui dans des manifestes, qu'il était délépué dans le Midi pur Sa Majesté Louis XVIIl ne prouvait pas que ces manifestes eussent été répandus; de même, les appels aux armes qui devaient être adressés à la « brillante jeunesse " des départements méridionaux n'existaient qu'en minutes et n'avaient jamais été distribués. Assurément, en avoir conçu la pensée et rédigé le texte, c'était assez pour appeler sur sa tétc un arrêt de mort. Il est toutefois remarquable qu'on renonça à se servir de ces moyens. L'accusation d'avoir fabriqué de la fausse
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Fut également abandon née. On non avait pas besoin pour justifier une sentence eapitalo. Le marquis de Sunille était émifjré. Aux termes de la loi (Ui 10 fructidor de l'an V, cela suffisait.
Mais les choses ainsi décidées allaient produire un résultat inattendu. Les faits reprochés à Dominique Aliier, à Charbonnelle de Jussac et à Robert se (rouvèreot n'être pas justiciables de la même juridiction que ceux dont Surville était accusé. En sa qualité d'émifjré, et poursuivi pour avoir contrevenu aux lois sur l'émigration. Surville devait comparaître devant une cummi.tKton mililaire spéciale, siégeant au Puy, tandis que c'est le conseil de guerre permanent de la 19' division militaire, siégeant à Lyon, qui devait connaître des crimes de ses complices. Ainsi en <lécida le tribunal d'Yssingeuux, à qui on avait demandé de Hxcr la compétence.
Si rnpidenient qu'eût été menée l'enquête dont les quatre prévenus étaient l'objet, il fallut plus de deux mois pour aboutir ù cette conclusion. Pendant ce tempe, ils avaient été soumis à une réclusion rijjoureuse. Résigné dès le premier jour à mourir, Surville la supportait avec un cidme stolquc, laissant passer avec une indifférence dédaigneuse les griefs qu'on lui imputait, ne déployant quelque énergie que pour se défendre de s'être associé ù des violences, d'avoir fabriqué de la fausse monnaie, et pour affirmer qu'il s'appelait bien réellement Tallard et non marquis de Surville, Dans son cachot, où il passait seul les heures que lui
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s fréqiK
'({iieats mierrogatoires, il consncrâît la lecture les loisirs de sa aolrtude. Il écrivait nuRsi. On n raconté qu'il lijoiita, pendant sa captivité, plusieurs pièces de vers aux poésies de Clotilde. L'inventaire des
papiers qunprès sa mort on trouva
dans
i pris
mentionne que trois lettres dont il est question plus loin. Il eu existe une quatrième, adressée A sa f'eiiinie quelques instants avant sa mort(I); main elle ne fut pas saisie. Il était parvenu à In dérober A la surveillance de ses gardiens, ou, tout au moins, à l'expédier grâce à la complicité de l'un d'eux. Sa bonne grâce et l'égalité de son humeur lui avaient conquis les sympathies de tous ceux qui rapprochaient.
Tout autre, Dominique Allier, Jusque dans les fers, il restait l'homme bouillant et ardent qu'il avait toujours été. Loin d'être résigné à mourir, il espérait que les royalistes de la contrée, parmi lesquels il était populaire, parviendraient à le délivrer. Il est certain que In quadruple arrestation de Saint-Pal les avait exaspérés et disposés à de nouveaux coups de main. « Les montagnes de la Haute-Loire sont en feu, écrivait de Lyon au ministre de la guerre le général Pille, en demandant un envoi de troupes; les campagnes sont sans défense, et la protection des prisons est insuffisante. " Ou devait donc craindre qu'ainsi qu'on l'avait déjà vu à plusieurs reprises, les prisonniers ne fussent enlevés.
(1) II noui a été im[io>iible de itétrouvrir uû rfaiilail îi ceUe ôpuqae la marquite de Surville. Quant à la leure qne lui Écrivit loa uinri avant (li* mourir. M. Maoc, qui Ét.iit, il y ■ vingt-quatre >t», prorcsteur d'bUtaint ^ U Faculté de Grenoble, eu poiiédait à celle époque rori);ina1.
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unie pour les a
Haute-Loire était sujet d'espoir pour Dominique Allier. Il travaillait sans rclAche à se créer des relations avcc Ic dehors, 11 ne désespérait pas de faire parvenir ses ordres aux nombreux partisans qu'il avait dans le pays, l'ar malheur pour lui, une tentative à laquelle il se livra dans ce dessein échoua.
Il était parvenu à remettre plusieurs lettres à l'nn de SCS codétenus qui, n'étant pas nu secret comme lui, recevait fréquemment an parloir de la prison les visites de sa femme. l'ar les soins de celle-ci, les lettres devaient ctre envoyées au\ destinataires. Volontaircmenlou non, le mari et la femme, en se les passant, les laissèrent voir. On les prit dans leurs mains. Elles ne laissaient aucun doute sur les intentions et les espérances de Dominique Allier.
Dans l'une, adressée à i sa chère cousine n , il ilcmaudait des vêtements, racontait les péripéties de son arrestation et afBrmaitqueses compagnons et luines'êlaient rendusqu'aiin de ne pas attirer un mallienr sur la maison où ils avaient reçu asile. Dans une autre, il invitait ses amis du dehors à se réunir au nombre de cent, A marcher sur lu commune de l'radelle et à s'emparer des notables jacobins qu'elle renfermait. <■ Vous les garderez comme otafjes sans leur fnirc.dc mal. Vous aurez ainsi de l'argent, en même temps que vous obli{jerez la petite {garnison du Puyi secourir l'radelle. VousTenlrainercz dans les bois aussi loin que vous pourrez, et vous viendrez ensuite nous délivrer. •
Ces instructions si précises, tombées îiu poi {Turdiens du prisonnier, enrenl pour effet de rendre sji détention plus rigoureuse et de hâter son transfert à Lyon, déjà décidé. Avant de partir, il comparut devant un représentûnt du peuple qui se trouvait an Puy el qui l'adjura de désigner tous ses complices, en faisant luire il ses yeux, pour pris de ses révélations. In possibilité d'une mesure de grâce. Il commença par désigner trois habitants de la Lozère et un Anglais qu'il ne nomma pas, comme préparant une contre-révohition dans le Bourbonnais. Puis, coupant court brusquement à ses premiers et vagues aveux, il déclara n'en vouloir faire qu'à " ceux qui avaient découvert l'infâme coos^ piration de Robespierre b , et qu'au surplus, faits avaient mérité la mort » .
Arrivé A Lyon, le 23 octobre, avec Itobert et Charbonnelle de Jnssac, il comparut avec eux, le ir> novembre, devant le premier conseil de guerre de la 19* division militaire, réuni au Palais de justice. Ils étaient assistés d'un avocat nommé d'ofSce. Devant l'évidence de leur participation à des rassemblemenU armés, seul faitqu'endéSnitive eût officiellement retenu l'accusation, et en l'absence des témoins, le procès n'exigeait ni débuts, ni longues audiences. En moins de deux heures, tout fut dit.
Le conseil, délibérant à huis clos, prononça à l'unanimité la peine de mort contre Jean-Pierre llarlnUer, reconnu pour être Dominique Allier, et contre ses deux coaccusés. Il ordonnait, en outre, l'impression à deux
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mille exemplaires et l'affichage du jugement, qui devait être exécuté sans délai, sous la réserve des vingtquatre heures accordées par la loi aux condamnés pour se pourvoir en revision. Quoiqu'ils n'eussent rien à espérer de nouveaux juges, ils interjetèrent appel de cette terrible sentence. Mais le conseil de révision la CQoBrmale lendemain. Dès lors, la loi devait suivre son cours.
Les seuls détails qui nous aient été conserï-és de leur supplice sont très fidèlement résumés dans le rapport qu'expédia au Directoire le général Pille, le 27 brumaire, à quatre heures du soir.
■ Dominique Allier et ses deux complices viennent de tomber sous la hache de la loi, sur la place de la Liberté, eit face de ta maison commune de Lyon. Une foule immense i«'est précipitée sur leur passage, poussée par la seule curiosité. Le nommé Robert, qui a monlé le premier sur l'êcliafaud, et qui, entre autres crimes, a assassiné un curé assermenté qui lui donnait l'hospilalité, s'est écrié qu'il mourait pour son roi et la religion catholique, apostidique et romaine. Ledeuxicmc, Charbonnelle-Jussnc, qui avait salué fort tranquillement de droite et de gauche le long de la roule, s'est écrié aussi: — Vive le roi! Adieu, brigands! Enfin le troisième, Dominique Allier, après le même cri de : Vive le roi! a ajouté : — Un roi est un Dieu sur la terre. ■
Au moment où ces malheureux payaient de leur vie les criminelles représailles auxquelles ils s'étaient livrés eontre des républicains qu'ils rendaient responsables
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Ces instructions si précises, tombées au pouvoir ir^' gardiens du prisonnier, eurent pour effet de rendre sii détention plus rigoureuse et de hâter sou transfert à Lyon, déjÂ décidé. Avant de partir, il comparut devniil un représentant du peuple qui se trouvait au l'uyelqui l'adjura de désigner tous ses complices, en fnisiint luire à ses yeux, pour prix de ses révélations. In possibilité d'une mesure de grâce. Il commença par designer trois habitants de la Lozère et un Anglais qu'il iw nomma pas, comme préparant une contre-révoUitioii dans le Bourbonnais. Puis, coupant court brusquemenl à ses premiers et vagues aveux, il déclara n'en vouloir faire qu'à u ceux qui avaient découvert l'infâme conspiration de Robespierre » , et qu'au surplus, ■ ses forfaits avaient mérité la mort " .
Arrivé à Lyon, le 23 octobre, avec Itobert et Chnrbonnelle de Jussac, il comparut avec eux, le 15 novembre, devant le premier conseil de guerre de lu 19' division militaire, réuni au Palais de justice. Ils étaient assistés d'un avocat nommé d'office. Devsnl l'évidence de leur participation à des russemblemcnl" armés, seul faitqu'en définitive eut officiellement retenu l'accusation, et en l'absence des témoins, ie procès n'exigeait ni débats, ni longues audiences. En moins de deux heures, tout fut dit.
Le conseil, délibérant à buis clos, prononça à l'uaanimité la peine de mort contre Jean-Pierre Ifarlatier. reconnu pour être Dominique Allier, et contre ses deux coaccuâés. Il ordonnait, en outre, l'impression à dcim
nit
mille exemplaires et l'afficbag^e Ju jugement, qui devait élre exécuté sans délai, sous la réserve des vingtquatre heures accordées par la loi aux condamnés pour se pourvoir en revision. Quoiqu'ils n'eussent rien A espérer de nouveaux juges, ils interjetèrent appel de cette terrible sentence. Mais le conseil de revision la confirma le lendemain. Dès lors, la loi devait suivre son cours.
Les seuls détails qui nous aient été conservés de leur supplice sont très Bdèlcment résumés dans le riipporL qu'espéciia au Directoire le général Pille, le 27 brumaire, j'i quatre heures du soir.
• Dominique Allier et ses deux complices viennent de tomber sous la hache de la loi, sur la place de la Liberté, en face de la maison commune de Lyon. Une foule immense s'est précipitée sur leur passage, poussée par la seule euriosité. Le nommé Robert, qui a monté le premier sur l'échafaud, et qui, entre autres crimes, a assassiné un curé assermenté qui lui donnait l'bospilalité, s'est écrié qu'il mourait pour son roi et la religion catholique, apostolique etromainc. Ledeuxième, Charbonnelle-Jussac, qui avait salué fort tranquillement de droite et de gauche le long de la roule, s'est écrié auB&i : — Vive le roi! Adieu, brigands! KnBn le troisième, Dominique Allier, après le même cri de : Vive le roi ! a ajoute i — Un roi est un Dieu sur la terre. «
Au moment où ces malheureux payaient de leur vie les criminelles représailles auxquelles ils s'étaient livrés .'ontre des républicains qu'ils rendaient responsables
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(les ciiiiics (le la Terreur, le marquis Je Su tait phis, On veaait d'afficher dans Lyon le jugement en verdi duquel d avait péri. Moins compliquée ou plus rapidement close que celle du procès de Lyon, l'instruction dirigée contre lui avait |icrmis de le traduire, dès le 1 1 octobre, devant la commission militaire du Puy, qui ne fut pas moins expéditive que le conseil de guerre du Rliône.
Il y comparut isous le nom de Jean-Louis-Amand Tallard, qu'il persistait à se donner, mais " présumé être l'ex-mnrquis de Surville, ex-capitîiine au régiment de Pondicliéry, prévenu d'émigration " . Comme il fiillait avant tout établir judlciairemcnl son identité, on avait recruté à Viviers, pays originaire de sa famille, où il s'était marié et résidait souvent avant la Révolution, onze témoins qui devaient être entendus aux débats et confrontés avec lui. Vn seul d'entre eux déclara " n'être point intimement persuadé que ledit prt-venu fût effectivement te marquis de Surville » . Les dix autres, en revanche, déclarèrent que c'était bien lui. Sa figure était charmante, « une figure qu'on n'oublie pas quand on Va vue " . Une cicatrice à lateinpi' droite aida à le faire reconnaître, d'autant plus que Ick huit années qui s'étaient écoulées depuis son émigration ne l'avaient que très peu vieilli. Convaincu d'être l'exmarquis de Surville, il fut condamné.
Pendant que les juges délibérnicnt, on l'avait, l'usage, ramené dans sa prison. Après que, ■enpréseocë" de la garde assemblée sous les armes <• , lecture lui eut
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été tloniiée du jugement, il se décida li faire l'jiveu de son identité. Il dccinra cju'il avait reçu les pouvoirs du roi à l'effet de soulever trente dêparlemenls et de renverser le gouvernement républicain. Sans désigner ni les lieux ni les personnes, il prétendit avoir des complices parmi les plus hauts fonctionnaires, et qu'il les nommerait à Bnrrns ou à tout autre membre du Directoire, si on voulait le conduire à Paris, Pressé de questions, il refusa d'y répondre. Dans la soirée, il demanda & parler au président de la commission militaire, mais A lui seul. Le président ne crut pns devoir obtempérer nu désir du coudauiné. 11 vint le trouver, accompagné du général Colomb et de deux membres de la municipalité.
— C'est trop de monde, objecta Survillc, En réalité, il n'avait rien à dire. Quand il sut qu'il devait être passé par les armes le lendemain matin, il retomba dans son silence et ne s'en départit plus.
Les renseignements autlienliques sur lu nuitqui précéda sa mort et sur sa mort elle-même font défaut. Un avis du général Pille au ministre de lu juslîcc porte simplement n que l'cx-marquis de Surville a été fusillé A onze lieures du matin, en présence de la garnison et de tous les babitanis du Puy « . Pour le reste, nous en sommes réduits i\ des souvenirs oraux, qui ne tirent quelque autorité que de leor vraisemblance. D'après ces souvenirs, après avoir accepté les secours religieux d'un prêtre assermenté, les seuls qui eussent pu lui être offerts, il alla très crânement à la morl, en culotte.
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hoiiornblc correspoiiilnntc. Dans iim je vois paraiLrc «u ^raiid tribunal. Je me rccommandf à vos jjriùres, à votre souvenir, à celui de tout i-e (|ui vous est clier, Mme de Surville, qui possédera bienti'it quelques articles de Clolilde, aura l'houneur de vuuk en faire jiarl. Elle uiérite à tous é;jards que vous entreteniez une correspondance avec elle. Recevez mes adieux avec la sensibilité que j'éprouve moi-même. Il m'est bien doux de trouver une âme bonnéte à qui je puisse conSer sans crainte les sentiments de respect, de reconnaissance et d'estime que voiis m'avez inspirés, i-
En transmeltanl cette correspondance au ininisire de ia justice, le générjil Pille ajoutiiil ces trois ligiio» grosses de menaces pour deux des correspondants ùc Surville: <■ Voua verrez quel usage vous en ferez. Quanl i\ moi, je ne puis |)rcndre de renseignements sur le journaliste de Lausanne. .Miiis je charge le commundiuit dv la place de Lyon d'eu recueillir sur les citoyens aiixqucU les deux autres lettres ont été adressées, »
La morl du marquis de Surville et celle de Dominique Allier eurent pour effet de décapiter le parti royalislf du Midi. Mais il fallut deux ans pour en finir avec ces bnndes. Une dernière tentative préparée contre la manufacture d'armes de Saint-Ëtienne fut déjouée par In victoire de Marengo. Dans l'intervalle, les héros des insurrections disparaissaient, s'efforçaient de se faire oublier, ou périssaient, tantôt » sous la Hache de In loi*, tantôt dans quelque trajpque aventure.
Nous avons dît que, dès 1797, le maçou 1
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^Traïl été pris et exécuté. Deux uns plus tard. Fontanieu, dit Jambe-de-Boîs, subissait le même sort. Delaur, dit Mnrtin Moustache, se laissait surprendre à Saint-Geiiie/. et était aussitôt Fusillé. Fusillé aussi au coin d'un bois, le curé d'Alleyrac, Raymond. Même histoire pour les frères Roche; dans une rencontre avec les troupes, l'ainé était fait prisonnier, tandis que son cadet, quoique [;ravcment blessé, parvenaJtà s'enfuiret à se dérober un an encore o réchnfaudqiii l'attendait.
Le curé Solier, dît Sjms-Peur, en dépit de sou intrépidité cl de ses ruses, n'avait pas meilleure fortune.
I Arrêté, lui aussi, et tondis que sn bande, pour le venger, masencrait vin{ft-huit conscrits qui allaient de Rode/, à Montpellier, Il lomparaissait devant un conseil de {juerre à Avignon, obtenait, à force d'habilelé, son Hcquitteinent, et, redevenu libre, recommençait ses hrîgandajjcs, jusqu au jour oil, traqué de toutes parts, il était assiégé diin^^ un château en ruine qui lui servait de refuge, s'y défendait en désespéré et périssait les armes à lu main. Tel fui aussi le sort de Pelamourque, comte de Cnssngnouze. En janvier 1800, àCavillargues, humble village desCéveunesdu Gard, le P. Chrysostome, dit le Capucin boiteux, était surpris A l'autel, disant sa messe, et arrêté en pleine église. Une note dans un rapport constate » (pi'il n expié ses crimes». Les fils de ceux qui l'avaient loiinit aHirmaient, il y a quarante ans encore, que ce fut i un héros de courage et de zèle apostolique, et qu'il mourut comme un saint « . Oà est la
I ivérté ? Elle oblijjre à dire qu'en cette même année, une
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commission militnire fonctionnant à Mîlhau rAveyron prononça trente condamnations i\ mort.
Plus heureux, d'autres acteurs de ces évèncmenls étaient parvenus i\ s'enfuir : tels Raymond de Pourqucyrolles, dit Va-de-boii-cceur, que délivraientles hommes de sa bande, alors qu'on le conduisait enchaîné à Itodez: le marquis de Bésiçnan et le baron de Saint-Ohristoi, qui s'étaient dérobés par la fuite au châtiment qu'ils avaient encouru. Saint-Christol passa en Russie. A la recommandation du rui, il obtint un emploi dans l'ar mée avec le grade qu'il avait eu à celle de Condé. En 18li, il obtenait pour prix de ses services ime retraite de lieutenant-colonel. Retiré à Baumes (Vaucluse), il y mourut en 181 !>, à soixante-treize ans. En l'an XI, un de SCS (ils, qu'on accusait d'avoir comploté avec Danican, était venu sottement se jeter dans un piège que la police lui avait tendu. On lui imputait des crimes atroces, comme « d'avoir fait massacrer des Français et joué un rôle actif dans l'odieux guet-apens de Rastadt ■> . Il avoua d'abord, puis se rétracta, ce qui n'empêcha pas une commission militaire de le condamner à la déportjttion. En attendant qu'il fût déporté, on le tint emprisonné à Nancy. Le M messidor an XI, on le trouva mort dans son i-achot. II s'était coupé la gorRC avec un rasoir.
Il ne semble pas que Bésignan ait eu une fin aussi tragique. Elle fut en tout cas plus cachée. Au mois d'avril 1803, on signalait sa présence sur l'ancien théâtre de la capture et de la mort du marquis de Sur-
ville. Puis Tag^ent qui Tavait sig^nalée revenait sur ses dires, n'osant affirmer que ce fût Tancien ag^itateur : u C^est peut-être son fils. Pour lui, il a bien peu de partisans, parait-il, et on croit que, s'il revenait, il serait dénoncé. » L'histoire de ces obscurs comparses de nos guerres civiles abonde en ténèbres, en contradictions, en lacunes. Quand on cherche, en reconstituant leur histoire, à savoir comment ils finirent, on en est réduit le plus souvent aux suppositions et aux conjectures.
Les documenU qui ont étc utilisés dans ce livre sont extraits : 1* Des Archives du Dépôt de la guerre :
Correspondance des années de Rhin-et-Moselle, de Sambre-et- Meuse et du Nord.
2* Des Archives des affaires étrangères :
Correspondance de Barthélémy, Bâcher, Roberjot, Reinbart.
Fonds Bourbon : Papiers d'Antraigues.
3* Des Archives nationales :
Pièces relatives au 18 fructidor.
4* Des Archives de Chantilly :
Papiers du prince de Condé.
5* Des Archives du château de la Grave (duc Decazes} :
Papiers du ministère de la police.
6* Des Archives de Gaillefontaine (marquis des Roys) :
Papierv de Hoche. 7* Des Archives de Bâlc :
Lettres de ou à Mme de Salmon de Florimond.
M. E. Boilley, maire d*Arbois, a fourni d'utiles renseignements à l'auteur, qui lui en exprime ici toute sa gratitude. Ont été également consultés la plupart des ouvrages où il est question de Pichegru.
Général Moreau an directeur Barlliclemy.
Iraurg, T> icptembre tT9T. I
CiTOÏEf
Voua vous rappelez sana doute qu'à mun deraicr voyage If^' Basic, je vous infortnai qu'au pasaagc du Rhin, noua primes u caisse appartenant au général KIinf>liii, dans laquelle noua trouvâmes environ deux i trois cents lettrea de sa correspoi^ dance. Celles de Wittersbacti s'y trouvaient aussi, mats elles étaient moins importantes, plusieurs d'elles sont en chiffres, elles seront toutes déchiffrées, mais ceci demandera beaucoup de temps.
Personne dans cette correspondance n'est désigné sous sou vrai nom, de manière que plusieurs Français qui correspondent avec Klingtin, Gondé, Wickham, d'Enghien et autres, ne pourront être découverts facilement; cependant, nous avons asaeî de renseignements pour avoir la facilité d'en découvrir pliisicui-s.
J'étais déterminé à ne donner aucune publicité ù cette correspondance, parce que, la paix étant sur le point de se conclure, je n'apercevais pas qu'il en pût résulter de danger pour la Hépubbquc, et d'ailleurs personne n'étant uuiiuaé, ob
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op pouvait retirer de ces lettres que de bien faibles preuves.
Mais voyant à la tête du parti ijui cherche à préparer de nouveiius malheurs à notre pays, uq homme placé dans un poste iinpurtanL et jouUaant de la plus (grande confiance, ijui se ti'ouve priacipalemcnt compromis dans cette correspondauce, et destine à avoir une part prépondérante dans le rétablissement du prétendant, j'ai pensé qu'il était de mon devoir de vous en informer, afin que vous ne soyez pas trompé par son faux républicanisme et que vous puissiez veiller sur sa conduite, et éviter les malheurs qu'il cherche à étendre dans notre pays, puisque b guerre civile est le seul but auquel tendent ses projets.
J'avoue, Citoyen directeur, que i:'eat une chose bien pénible
pour moi I
•■ faire connaître eette trahiso
pUISqUI
l'homme que je démasque était mon ami, et le serait o si je ne l'avais pas connu ; je veu:i parler du représentant Picbegru ; il a été assez prudent pour ne pas écrire lui-même ; il ne s'est ouvert que verbalement avec ceus à qui cette correspondance était confiée, lesquels écoutaient ses projets et recevaient ses réponses ; il y est désigné par plusieurs noms et entre autres par celui de Baptiste. Un chef de brigade appelé Badouville, qui lui était attaché, s'y trouve sous le nom de Ck)co. Cet homme était un des courriers de Pichegru, aussi bien que de ses correspondants, Vous devez vous rappeler l'avoir vu souvent à Basic.
Leur grande opération devait avoir lieu au commencement de la campagne de la quatrième année. Ils cumptaient sur des revers qui arriveraient â mon arrivée à l'armée, qui, indignée de sa défaite, ne manquerait pas de redemander son premier chef, qui alors devait agir d'après les instructions qu'il arait remues.
La somme de neuf cents louis d'or devait lui être payt'c jiour le voyage qu'il fit â Paris à l'époque de sa démission. Ceci coïncide naturellement avec sou refus de l'ambassade de Suide. Je soupçonne aussi la famille de Lajolais d'être implitjaée dans cette intrigue.
'«'a pas fallu moins que la grande confiance que j'ai dans
votre patriotisme et votre sag^esse, pour me déterminer à vous donner cette information. Les preuves sur lesquelles elle est établie, sont aussi claires que le jour, mais je doute qu'elles paraissent telles dans une cour de justice.
Je vous prie, Citoyen directeur, de m'aider de vos conseils dans cette affaire embarrassante ; elle n'est connue, jusqu'ici, que de cinq personnes, nommément, les g[énéraux Desaix et Régnier, un de mes aides de camp, et l'officier chargé du département secret de l'armée, qui est continuellement occupé à prendre des informations dans les lettres qui sont déchiffrées.
Signé : Moreau.
(P.t«9,ill.)
Nous rifuniuons ici ijuclquei noIUB sur \ee i|uis Oe Kéiignaii et lic Dominiijiic Allicc'.
Joseph Duciaux de Béai|;naii était né 1759, et apparleuait à mie
à Miraliel dans la lie famille oiigi'
Drôine,
naiie de Nyons. Ëlabli au château de Bésignan, au centre de ses terres, il avait été longLempit en i[uerellc avec ses vassaux qui lui repradiaienl d'abuser de ses droits de seigneur, lorsque arriva dans la provinee la nouvelle Je ia prise de la Raslille et de la révolution. Celait le 17 ou le 18 juillet. Comprenant alors la néiressité de désarmer de vieilles raneuneg, il rassembla le même jour dans l'église paroissiale les habitants du village, et spontanément il leur déclara qu'il les déliait de toutes servitudes envers lui, « ne voulant prétendre qu'au seul hommage de leurs eieurs » . Mais les cicurs étaient aigris par ses longues exigences. Cette concession volontaire qui avait même le mérite de devancer toutes celles qui allaient Être opérées sur un plus vaste théâtre, dans la fameuse nuit du i août, était tardive et fut eonsidérée par ceux à qui elle était faite comme arrachée à celui qui la faisait.
Il ne tarda pas à le comprendre, l'attitude de ses anciens vasseaux ne lui permettant plus de douter de leurs véritables sentiments. C'était un homme exalte, fougueux et violent. Sa femme était à son image. On les bravait. Ils bravèrent à leur tour, manifestant leurs opinions conire-révolutionnaîres. La guerre entre le châtelain et les paysans devint plus active. Menacé dans sa sûreté, Désifjnan se Fortifia dans son château, ne dissimulant pas son es|>oir de voir bientôt la royauté triompher de ses ennemis grâce aux émigréjt et aux organisateurs de rébellions qui commeneaient à troubler le Midi. Une
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telle altitude devait soulever et souleva d'ardente» colèï 1^ cuminaiidant d'un bataillon de volontaires qui tenait garnison au Buis fut invité par les patriotes à intervenir pour contraindre lié»! gnan à désarmer. Le 5 mai 1792, la femme de Bésignan écrivait à cet officier :
B je viens d'apprendre que, d'après la motion qui en a été faite au club de notre ville, une partie de votre bataillon doll venir dé§armer le château que nous habitons
Il J'ai voulu vous prévenir que mon mari est détermin'^ à résister à toute entreprise illégale, et quoiqu'il y eût peu de générosité à nous attaquer avant que je sois remise de la chute malheureuse que je Rs mardi passé, je vous réponds que je m'aidemi de toutes mes forces à défendre mou mari et mes trois enfants. »
Quarante-huit heures plus tard, quatre cents hommi» se présentaient devant le ehàteau. L'entrée leur ayant été refusée, ils se retirèrent après avoir tiré quelques coups de fusil. Cette manifestation eut pour effet de pousser Bésignan à accroître ses moyens de défense. Bientôt après, il avait réuni tout uu arsenal, vingt-deux fusils, dix pistolets, sept ou huit hommes résolus. Loin d'en foire mystère, il le proclamait, affirmant que s'il était attaqué, il aurait en vin^jt-quatre heures quatre mille défenseurs.
Il On peut bien amener des canons, disait-il ; ils ne feront pas plus que mon c; je me f... de mes agressseurs. J'ai assej: de pain pour résister, et i[uand je n'en aurai plus, nous mangerons de la bouroulettc. «
La situation s'agjfravait, et le général d'Albignac, commandant en chef l'armée de réserve du Midi, décida d'en finir. Dans les derniers jours d'août, un rorps de troupes amenant .cinq pièces d'artillerie vint mettre le siège devant le chât2BU et après sommation ouvrit le feu, vomissant la mitraille sur les vieux murs de Bésignan. La canonnade dura trentesis heures, sans que les assiégés consentissent à se rendre. Bésignan et ses huit défenseurs accomplirent des prodiges, tenant en respect les assiégeants, qui n'osaient aj»procher el continuaient à tirer de loin. Mais, bieutùt, divers ineen-
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ilies (-clalaient, allumés par les boulets, el au liane île la façade s'ouvrait une Iarj;e brèche. Avant île livrer l'assaul, le général d'Albignac, oliéiaaant à des raisons d'humanité, lit savoir secrètement à Bésignan qu'il lui accordait trois heures pour s'enfuir. Oliligi* de s'avouer vaincu, le manjuis se ri'signa. Le 28 août, au lever du jour, on put constater ijue le château était abandonne. A la faveur de la nuit, les assiégi's avaitrnt disparu.
On a pu lire, en divers passages de ce livi*, ce que fut l'exialence ultérieure de Bési{^an. Quelles qu'en aient été les péripéties si propres à révéler son exaltation et son imprévoyance, on reconnaîtra qu'elle est la suite naturelle du bruyant épisode par lequel s'était ouverte celte vie de conspirateur et d'émigré.
Dominique Allier, mêlé aux mêmes événements que lui, était un homme de même trempe. Dans toutes les insurrections du Midi, on le retrouve, actif, vigilant, audacieux, toujours debout, ne reculant devant aucun excès, passant à tout instant la frontière pour aller en Espagne, en Italie, sur les l>ords du Khin chercher les ordres des princes émigrés et se procurer des ressources à l'effet d'alimenter les complots qu'il ourdit et les coups de maîu qu'il prépare. A Jalès, il csl le bras droit de Saillans; dans la Lozère, il prend jMirt au soulèvement qu'a fomenté Charrier et auquel est mêlé sou frère le curé Claude Allier, qui y perdra laviej à la veille du IK friiclidor, il est le lieutenant du baron de Saint- Chris toi quand celui-ci s'empare de la citadelle du Pont-l^aint-Ësprit.
Quelques traits feront connaître ce que valait cet homme en tant qu'énergie et témérité. En 1 793, après la défaite des relielles de la Lozère et l'arrestatinn de son frère, il s'était enfui, vaincu, désarmé, mais non découragé, et résolu à de nouvelles entreprises que ne facilitaient que trop les rél>ellicms isolées dont les Ce venues étaient le thMilre. Au mois de septembre, tandis que son frère, dont il ignorait le sort, montait sur l'échafaud, lui-même errait aux confins de l'Ardèche, du côté du Gard, dans les bois de Rainl-Floi-eul, cherchant Â s'emparer de la citadelle d'Alais. Il avait cummc ■ecund dans celte tentative un individu du oom de Funlanicu, dit Jambe-
3iB
PIECES IIISTORIOCTES
d alu-
(le-Dois, propriétaire du pays, jeté comme lui ilaiis l'insurra lion par ses convictions royalistes. Par mallicur, le Douveau projet procédait du même système que tous ceux qui avaient successivement échoué. C'était toujours des mouvements isolés, commencés sans ordre, en dehors d'un plan d'ensemble, et destinés. Faute de secours estérteurs, à Knir misérablemeni . Mais telle était l'ardeur de Dominique, tel son désir d'attaquer la Révolution, qu'il avait [«rdu toute pâlie chait que les occasions de combattre et de faire du mal i ennemis-
En rôdant fugitif dans les environs d'Alais, il fit la r (le quelque» jeunes gens qui, ce voulant pas servir la Itépublique, s'étaient dérobés à la conscription. 11 n'eut pas de peine à les rallier à ses projets. Ils se réunissaient tous les jours en un endroit désigné sous le nom de ii Chambre verte ». C'est là que les dispositions étaient arrêtées, de là que partaient, à l'adresse d'hommes sur le zèle desquels on comptait, des missives dans le genre de celle-ci :
(I D'après l'arrêté que nous avons pris avec mes associés, tout nous présage le plu* heureux succès. Nous avons donc convenu de prendre les armes au plus tôt, ce qui i>ourra être vers le 7 ou 8 septembre prochain. Je t'ordomie donc, au nom de Louis XVII, de prendre les armes et de préparer tes gens, de l'en procurer le plus grand nombre (|ue tu pourras, de te rendre au moindre signal au lieu indiqué de la Chambre verte. Vous prendrez, outre vos cartouclies, armes et munitions, des vivres pour trois jours; vous ferez, observer à votre troupe le plus grand silence. Vous ne marcherez que la nuit et vous reposerez te jour. Preneji garile de ne pas faii-e des imprudences, car vous feriez manquer notre opération, n 11 fallait une grande audace [mur enli'eprendre une nouvelle levée d'armes au moment oii Cliarricr vaincu et Claude Allier venaient de payer de leur vie l'insurrection de la Lozère. Mais Dominique Allier possédait le robuste tempérament qui fait les conspirateurs intraitables. Le malheur de ses complices n'avait d'autre effet que d'exciter son zèle pour lu cause du l'oï. 11 parcourait les montagnes du Vivarais, renouant des
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relations avL-c des ancteiis chefs du caroj) itc Jal^s, ceux du moïiis<]ui,surtis gains etsaufsdel'cchauffuuiee, étaient rentr(.'s chez eus, et bientôt il put compter sui un millier d'houimes résolus. Il se proposait d'en grossir le noinbie, en arrêtant des paysans la veille du jour où il voudrait agir, et en les contraignant à marcher. Eu même temps, il envoyait un espion â Aiais pour vérifier fiî les canons du fort élaienl chargés ; il fabriquait des ràhelles pour entrer dans la place, par escalade, iiu milieu de la nuit.
Ce projet n'avait aucune chance de réussir, et eàt-il réussi, il est probable qu'il n'aurait eu d'autre résultai que d'obliger Dominique Allier victorieux à soutenir un siège dont l'issue n'était que trop facile à prévoir. Mais il ne lui fut pas donné dVn faire rexpêricnee. Deux des déserteurs qui connaissaient ses plans allèrent le dénoncer aux autorités d'Alais. Sur les indications qu'ils donnèrent, Dominique fut arrêté dans la commune de Pont-Cèxe par des gardes nationaux, avec deux individus accusés de lui avoir donné l'hospila- Itlc, et conduit le 9 septembre 1703 dans la citadelle dont il avait voulu s'emparer. On saisit sur lui un passeport couvert de (aux visas.
Comment parvint-il il échapper alors au châtiment qu'il avait encouru? Il n'est pas aisé de le préciser. Toujours est-il qu'à force d'habileté, il iiehap|>a à une condamnation et au lioiirrcau, et que bientôt après, sous le nom de l^urcnl, il conspirait à Lyon. Aircté dans cette ville, non reconnu et remis en liberté, il se rendit à Nîmes, à Muntpellier, ailleurs encore, justifiant ses allées et venues par les l>egoin8 d'un prétendu commerce de tabac et de dentelles, et si habile il se fiabriqucr des passeports, qu'il se soustrait it toutes les recherches dont il est l'objet.
Au mois d'aoàt 1795, il résidait, il l'année de Ciindé. Il existe aux archives de Oliantilly une curieuse lettre écrite par ee prince h l'agent anglais Wickliam, le 21 de ce mois, et datée lie Mulheiin dans la forêt Noire, où était iii«tiillé le quartier général des ■■inign-s.
1 Noua vous envoyons, Monsieur, mande Condé, un homme
no
dont }(! croîs pouvoir vous répondre; il m'a élé cnvoyi-, ou il csl venu de lui-même plusieurs fois depuis le eommenccmenl de la révolution me dire des nouvelles de son pays, dont 1rs iiabilants, depuis 1790, n'ont pas varié un seul inslaoL pour la bomie cause. Il se dit aujourd'hui envoyé par ses concitoyens, et je le crois. Le Gévaudan, le Velay, le Roucrgue et le Vivarais ne demandent pas mieux que de se lever pour la bonne cause, cl en ont, dit-il, les moyens. Il vous les expliquera. Ci-s pays se touchent, et le Velay est très près de Saint -Etienne. Ainsi, vous voyez que celte insurrection peut être ti'cs aisément liée avec celle de Lyon, quand il en sera temps.
u Cet homme s'appelle Allier et est, je crois, frère d'un maitre de poste de Pont-Saint-Esprit. II n'en est pas moins brave. U était dans Lyon pendant le sït^e. M. de Précy lui avait donné le commandement d'une compagnie à la tète de laquelle il a été blessé. Il dît qu'en huit jours, on peut mettre sur pied trente mille hommes armés dans ces quatre petite» provinces. Il est chargé de m'asaurer que personne ne bougera
u On y manque île chefs comme partout en France ; il m'p-n demande un, mais Je vous avoue que je suis un peu embarrassé pour le trouver. Ici, je n'en connais pas; mais je pense à un que je sais bien où trouver. Mais avant de me déterminer, je voudrais que vous me mandicï si, en le élisant se rendre directement à Lausanne (car il est en Italie), vous vous chargertcjt de lui. C'est un Ueutenant général qui avait déjà ameute dans son pays, et qui était, je crois, très capable de jouer un r(>le eu Espagne, où il fut forcé de passer. Mais il fut déjoué par les intrigants. Puis-je lui proposer vingt mille francs d'appointements, en l'assurant que d'ailleurs vous lui donnerex tous les secours dont il aura besoin pour sa besogne? J'attendrai votre ré.poDseavant de luiccrire, mais je ne réponds pasqii'il accepte."
Sur le vu de cette lettre, Wickham donna à Dominique Allier les moyens de rentrer en France et de regagner les Cévennes, ou, comme on l'a vu dans les pages de nos récita q| parlent de lui, il devint en peu de temps la terreur du pan l'àme des dernières insurrections des Cévennes.
[l'âge Ï5.)
Le géorral Pirhegru élail né aux Planches, pnx d'Arbois, le 16 février llGl. Il Fut baptisé le lenilemain. Nous donnons ù la (in du volume les notes généalogiques le concemanl, <jui furent dressées en ISIGau moment où on sonfj'enit h lui élever une statue. Elle fut en effet érigée dans sa ville natale, payée par une souscription et détruite en 1830. Il en existe une reproduction en dessin à la Bibliothèque nationale, section drs estampes.
Picbegru avait été cntcn-é à Paris, le Cavril 1804, au cimetiùre des suppliciés, dit cimetière Sainte-Catherine, à Clamart. En 1815, à la place où il reposait, sa famille fit élever un mausolée aver cette double inscription :
Ici nr.POSE (sic) les cexdrks de Cmarles Pichegru, oén(:»al es
CRBFnE.S ARMÉES FRANÇAISES, NÉ A A&BOlï LE KipÉVRlEH 1761,
HOnT A PABIS, LE 5 AVRIL 1804, ÉLEVÉ PAR LA PIÉTÉ FILIALE.
La PREMlÈnE PIERRE A ÉTÉ POSÉE PAR M"' ELISABETH PiCnEGHU
LE 31 ocToniiF. 1815.
En IStiâ, la laniille le fit exhumer et transporter à ÂrlHiis. On savait que, déposé dans la fosse commune, il y avait été placé dans le sens de la larjjeur. Cette particularité, comme de M* héritiers, le fit découvrir. Les clieveux longs et griaonnanta adhéraient encore à la tête. On distinguait trois cadenettes parlai tement tressées qu'il avait portées, confurménient aux modes de l'époque.
lie l'indiacipline qi
P. Eiujclm
suivante pu'nuettenl de par les soldats ilrs armi i rcgiiuil dnnii l'année^.
s du Rhin ci l'étcndm
( citoYcn Merlin de Tliioiwilte, du Cor/}<i Wt/isliilif.
Mon respectable ami, depuis que j'ai le buiiheur di cli-e conuu,JG vous ai loujoureiiarléaveefraiichiae clsiucërîti eL je ne cliercbaîs à profiter de la bonne opinion que vnus m'avcx accordée, que. pour voua dire tout ce que je croyais nécessaire el ulileau bien de la République ou de mon païs. Vous savez que jamais mon intérêt parLiculicr ne m'a fait parler un seul mot devant vous, mais que le bonlicor de l'humanité m'est plus cher que ma vie. Je sais bien qu'il esL souvent dangereux d(! dire des vérités, mais je sais aussi que vous aimez la vérité et ceux qui la disent, et il est tems plus que jamais de la dire. Mon devoir m'oblige, mon cœur me pousse à vous écrire pour vous faire ijuclques observattnns, tristes el accablantes rn vérité, mais qui rc(;ardpnt. de Fort près l'honneur et le salut de ta République, Ob ! que je puisse contribuer parla à foire cesser les abominations qui se commettent vhet nous, qui flétrissent l'honneur des armes réfiublicaines, qui ruinent notre païs culicrement, et qui vont perdre l'armée raûme. L'ami de l'humanité est aei-ablé de voir les babitans de ce pais tourmentés de la manière la plus aFFreuse, de sorte que le nom
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fiâiaçais sera en hurreur pour jamais ; le vrai paliinte doit être mortifié (le voir ses Frères républicains chaDgés dans une horde de Uuns ou de Vandales. Je ne parlerai pas de l'armée devant MaycQcc, qui, dans sa retraite, s'est livrée à tous les exeî's les plus atroces, qui a pillé, ravage, assassiné partout dans un paîs qui les a nourris et ejitretenus depuis douze mois. De tous côtés, on n'entend parler que de brigandage, de pillage, de misère, de désespoir, des hoiTeurs qu'on a essuyées el qu'on craint encore. Nous avons actuellement plusieurs divisions de l'armée de Sa mbrc-el -Meuse dans notre voisinage, el d'id à Stmmern et plus loin, tout est rempli de troupes. Ces troupes nombreuses sont toutes entretenues et nourries par le paîs. Il n'y a pas de magazins ou de provisions, on prend où l'on trouve. Comment est-il possible que le pals épuisé et pitié, comme il est, puisse remplir toutes les réquisitions énormes des commissaires, fournir toutes les tables luxueuses des généraux et chefs, el nourrir une année nombreuse? Car les généraux et chefs ne sont pas [mes en argent; ils veulent pourtant faire bonne chère, ils mettent doni^ en réj~|uisition tout ce qu'il leur faut, et il leur faut beaucoup ; les officiers, par la même raison, vivent aux dépens des communes ou des particuliers oii ils sont logés; le soldat se croit donc en droit de prendre à son tour ce qu'il lui faut; il se moque de ses supérieurs, pille oii il peut, et rarement est-il puni, et encore ces punitions ne sont-elles pas assez sévères pour contenir les malfaiteurs. Le caractère français est naturellement bon, il faut l'avouer; mais il est gâté par le désordre, le désespoir et l'exemple. Le soldat souffre trop; il est mal vùtu, mal payé, et souvent n'a-t-il pas ses vivres régulièrement. Il maudit donc le gouvernement, ne respecte pas ses chefs et pdic les liabi tans. Desoffîciers di|;nes et i-espectablcs m'ont assuré qu'il est physiquement impossible d'empêcher ces désordres, autant que le soldat ne soit pas mieux payé, et qu'il ne reçoive régulièrement ses vivres. Mon paîs est infiniment malheureux. Les commissaires font des réquisitions, les généraux en chef font des réquisitions, et le soldat prend sans réquisition. On dit I qu'il y a des magazins considérables ù Coblence, maïs qu'on
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isporlcr feule de voitures. La misère sera donc .'omble, et le résultat en sera que l'armée ne sa subsistance daus le païs pille mourra de LTc avec les habitans, ou qu'elle sera forcée à
ne les peut Irai
bientôt à son <
trouvant plus
faim et de misi
abandonner tous les fruits de ses victoires, et de se retirer,
comme on a vu, de l'autre côté du Rhin.
tjicore est-il détestable que les- b'ranirais en général manifestent une haine nationale pour les Allemands, qui est d'autant plus injuste qu'ils ont été traités en frères par eux, que les habitans du païs out déjà lait des sacriBces immenses pour les Français, et que tous les FrancaÏB qui étaient dans mou païs, sont obli(;és d'avouer qu'ils ont reçu des bienfaits et des honnêtetés cliez nous. D'ailleurs, il n'est pas étonnant que les Français dans ee moment ne sont pas aimés cliéa nous, puisqu'ils font tout le possible pour se faire détester. Ils sont regardés comme les auteurs des maux les plus affreux. Le pi)Ia{,'e, le brigandage, les vexations ne sont pas le moyen de gagner les cneurs. Mon vœu le plus ardent était toujours la réuuion de notre païs avec la République ^ mais comment réunir des hommes qui se détestent mutuellement? Tous les vrais républicains, tous les Français dignes de ce nom, et heureusement le nombre en est encore grand, voient avec la plus vive douleur ces mallieurs et ces abominations qu'ils ne peuvent réprimer.
Voules-vous sauver la République et ma patrie, laites cesser l'insubordination elle désordre dans l'armée, laites cesser ces ri'<|uisitions démesurées, qui ruinent le païs, empêchez le désordre dans l'administration des vivi-es, réprimez le pillage par une discipline sévère, laites payer l'ofRcier et le soldat en argent, pour qu'il respecte les propriétés, et que les défenseurs de la République ne commettent plus des injustices des honorantes. Car autant que les généraux et officiers ne seront payés parla République, ils se feront payer par nous, et vivront de réquisitions. Payer l'armée en argent est le seul moyen de faire une campagne d'iiyver, et de conserver la bonne volonté du soldat dans toutes ses fetigues et ses souffrances. Sans cela on ne pouira rebloquer Mayence, i n'y a plus rien à vivre dans ses environs, aussi est-il i
SS
ée puisse être baniiiuép encore eu liyver devant Maycnce, faute de bois.
Voilà ijuelques observalioas, brave Merlin! que j'ai cru de mou devoir de vous faire. Employer toute votre influence, toute votre aulorité pour sauver notre païs. J'espère que vous ne méconnaissez pas mon t^ur et mes sentimens, quand je vous dis Loutcda; il m'est impossible de me taire quand je vois mes concitoyens niallieureux, et lu République en danger.
Mon bon vieux père et toute ma Emilie se porte encore bien; ils vous saluent cordialement. Soyez persuadé dn notre amitié et de notre dévouement pour vous. Si vous vouiez me daigner d'une réponse, adressez elle au citoyen Engelmann, à Bacliaracli, sur la rive gaucbe du Rliin, passe par Coblence. — Portez-vous bien. Salut et fraternité.
I volrc adresse.
Siyné :
s'il vou* plaît.
Engelmann.
^^^^Blxlrait de la htlre tht ijénéral île lirùjade Xaiiitraïlles ^^^^B au gênerai Liebert, chef de l'étal-major.
Sans doute, général, il eût éléà désirer que je pusse garder plus longtems la position de Prankeinstein, mais je vous a'
Au n..a
rai k El[»
n, le 25 brumaire Btt 1 (Ifi navemliro t79S).
ija.
dans l'état des choses où nousAommes, je me félicile d'être sorti de cette souricière de la manière dont je le suis, car il ne ftiut pas oublier, mon cber général, que le même esprit qui a exposé le premier bntiîllon de la 201' demi-biigade ik être enlevé, pour s'être amusé à tirer et écorc-her des codions, au lieu de tenir au i>oste qui lui était assigné; le même esprit qui guida les 23 grenadiers qui ont jetlé bas leurs armes sur le
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champ de bataille, a encore oombro de seclaleui's daas c dcmi-l)ri(;ade, dont d'autres grenadiers de ce même premier bataillon, qui s'est jeté sur Neustatt, viennent de commettvc des atrocités dont je vous ferai |)ai'venii' la plainte offieielle. Elles consistent à avoir exijje des habilaus d'un village des environs des bestiaux, et, après les avoir laisses il condition d'une somme en or t{u'ils ont reçue, mais n'ont pas moins foi-céa à leur remettre les bestiaux avec menace d'egurger les propriétaires s'ils s'y refusaient, que si vous aviez été comme moi à l'écoute des propos qu'ont tenu hier des hommes du 1" bataillon, qu'heureusement j'ai été chercher moi-même à Trcircnhausen et si vous eussiez entendu ceux tenus sur le chemin de Weideathal ici, vous seriez persuadé que j'ai bien fait d'abandonner Weidenlhal, qui était déjà abandonné par les deux bataillons de (jauche, lorsque je suis arrive avec le premier, que j'avais eu d'autant plus de peine à faire marcher qu'il était resté sans pain et sans viande depuis avant-hier.
Je ne puis que vous renouvelle r la demande de m'cnvoyer du pain pour les troupes que je commande, seul et |)eut-«tre msuffîsant moyen de les contenir. Quanta moi, je vous prie de dire au général en chef tjuc j'y perds mes peines, cl que ma fermeté se trouve en défaut vis-à-vis d'hommes qu'un esprit maltaisant semble posséder. Du pain, des souliers, voilà leur refrain continuel et le prétexte sur lequel ils fondent tous les excès auxquels ils se livrent.
P. S.— Je suis forcé, gênéi-ai, de vous prévenir pour i)uc vous en rendiez compte au général en chef, qu'il y a tout lieu de craindre que l'exemple des 2;( grenadiers n'ait beauc«>up d'imitateurs.
Pour esti'ait
: ilil dans ce livre sur FaucLe-Borel, il bon d'ajouter qiu^lqueH documeols coiiecmaiit ce peraoUD.-ige el le» démartlies auxquelles il se livrait, en 1818, pourobtenir les dtido m ma céments qu'il prélciidait lui être dus et sortir de la (lélrcsge dans laquelle il cLait tombé. Cette détresse, il l'altribuait aux saerifïces <{u'il avait Faits à la cause des Bourbons. Hais lausse «tait cette aiBnnation. Il avait été, au cours même île ses dcmaiches, [ii-c uni aï rement rétribué et rem- Itoursi-, et s'il avait Heu de se plaindre, c'était que d'autres promesses qui lui avaient été Faites n'eussent pas été tenues. Il est vrai que, par ses dcmarcbes inconsidérées, ses rapports avec la police impériale cl ses inlri|;uea à l'étranger, il s'était rendu suspect au roi et aux princes qu'il avait jadis servis. Quant U sa détresse, elle résultait du pileux dénouement des entreprises industrielles auxquelles il se livrait sans cesse et ilont sa correspondance, ouverte au cabinet nui r, contient d'irrécusables traces. A Londres même, en 1818, il s'cFForçait de créer une compagnie de navigation ; il avait fondé un commerce de chaussures sans couture; il voulait établir une imprimerie à l'ePFet d'imprimer de» mémoires apocryplies de pcrsonuages ayant joué un rôle sous la Révolution et sous l'Empire. Voici une lettre adressée piir lui à l'un des directeurs de la police h Paris et qui ne laisse nuiun doute sur l'ingéulo- «té el l'activité de son esprit d'invention :
■ Londrei. le 9 juin 1BI8.
S, Frith itrecl Sobo.
1 Mon cheu Monsieur Rosam,
n Le débit considérable qui so fait des deux éditions frai»-
• Lucien Bonaparte justiRe
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l'intérêt que porle le puhlk^ à ces sortes d'ouvrages : aussi ré(lit(-ur ilaii9 ce inomrnL clierclic à rassembler des matériaux puur lui faciliter les moyeus de publier des Mémoires qu'il publiera sous le nom de Rovigo et k la faveur de l'aunoace qui a été faite de l'existence d'un prétendu maiiuseiît de cet eiministre, et, û cet effet, l'cditeur angolais a envoyé à Paris un lioinme chargé de recueillir dea anecdotes sur lesquelles l'ouvrage sera brode.
i> Cette ctrcoQstaoce et l'etfet que devront produire c^s auecrlotes m ont fait peaser, ainsi qu'à un personnage marquant, cumbien il serait important au gouvernement actuel de l'i-anee de prévenir une publication de ce genre à laquelle il ne donnerait pas tacitement son appix)t)ation, et voici ce que noua aurions imaginé. — Je me trouvei'aîs eu mesure, d'une part, de faire adopter à l'éditeur la rédaction qu'on me mettrait h même de lui présenter, m'ayant fait demander si je coopérais ù cette opéi'ation. Je lui ai fait répondre que je lui demandais dix jours pour me décider ù eolrcr dans l'entreprise (atîn de me procurer le temps de savoir ce que vous en penseriez). D'autre part, il pourrait convenir de donuer ailleurs l'impression de ces Mémoires comme imprimés en Suisse, (le les annoncer étant sous presse, afin de jeter de la défaveur sur ceux qui paraîtraient ici et qui pourraient ne pas ôtre rédigés dans l'esprit du ministère. Il n'y aurait rien d'aussi facile que de trouver à Paris un homme capable d'une bonne rédaction sur certains matériaux qui lui seraient fournis, et moi, je me chargerais de faire dans cette eireonslance le nécessaire pour la publication soit en An{;leterre ou telle autre part qui paraiti-ait la plus convenable : cette petite opération n'est pas à négliger, pai-ec que partout, on voudra lire des Mémoires qu'on a annoncés comme existants et aussi mystérieusement. 11 faudrait du secret, et vous savez que vous pouvez assurer Son l'excellence de la continuation de mon dévouement au roi et à son ministère.
Il Je me rendiai à, Paris siLôt un mot do votre part et je vous dirai aussi verbalement ce qui serait trop lonp et difBcile d'établir par la correspondance. J'ai eu l'hoimcur de vous
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' 'SAtvsser, il y aliuitjours, par l'ambassade, un paquet cuntcnaiil ]ft tieus volumes sur Lucien ; il y avait uue lettre joiiile au paquet ; j'espùre que voua l'aurez i-pcue.
« Doauez-moi direetemeut un mut de rcpunse, h l'adresse de H. Borelly cliei Mrs. Slieiingham, p' 0, l'iilh strect Solio- LoudoD. n
Sur ee que pensaient de l'auohe-Borel ses compatriotes, voici les rt-ticxions qu'au moment où paraissaient les premiers fragments de ses Mémoires, septembre 1818, une femme de lellres célèbre eu ce temps, Thérèse Heyne, qui avait épousé en seeundes noces l'écrivain allemand Huber, écrivait à l'iidileur Cotta:
u ... Quant à Fauche-Rorel, quelques Faits personne-ls vous Feront juger de la véritable portée de ses Mémoires. Il était libraire il Neuchûtel, ou ïluber venait le voir chaque semaine. C'était un Neuobùtclois Illettré, de boune Famille bourgeoise, H panier percé i> , tant qu'il tenait maison, et ensuite aristocrate si enragé, que Messieurs de la Chambre (e'est-à-dire les Neucliàtelois de lu noblesse) s'en servaient dans leur Chambre (le cabinet de lecture) comme boidedogue, pour mordre ou pour inquiéter les démocrates. Les émigrés s'en servaient comme espion il cause de sa qualité de neutre ; mais euxmêmes persiflaient son exaltation. A l'époque <ie la trahison <le Picbegru, i'auohe, qui était l'émissaire de Condé, écrivait à une personne de Neucbàtcl tous les détails, dont le Directoire fit un crime à Piihegru, « comme avis secret à Messieurs de la Chambre b . Cbarrièrc, membre de cette noblesse, les communiquait à lliil>er. Nous pensâmes alors que Fauche était devenu fou et <[uc ses avis étaient des mensonges. Ensuite éel.ila la catastrophe de Pichegru ; les avis de Fauche furent textuellement répétés en France, les aristocrates et les contrerévolutionnaires soutenaient que c'étaient des inventions malignes, et nous, nous étions étonnés qu'un tel homme eût part à ces événements. Que penseï des Mémoires d'un homme (fM j'ai connu comme partisan si esaltc et comme tète si Imnu^T Car telle était la faiblesse <le cette tête, qu'à l'époque
de la l'ata strophe, Fauche relourua à Neuciiâlel dans un état Je demi-dëmence, et qitc sa femme devait avoir soin de sa personne. »
Voiei maintenant un faiseeau de lettres et pièces diverses résumant les réclamatinns qu'en cette mËme année 1818 il adressait au {gouvernement Français, en se faisant appuyer par l'Anuieterre et la Prusse auxquelles il avait rondo, cela n'esl pas douteuK, des services de police :
ice le comte de Gollz, lie Prusse à Paris.
Monsieur t eu l'ii
Son Escelleiice M. le lutruii <Ie prenant intérêt aussi à ma situation.
I lionneui llumljold; ceministi
m'a dit que je ferais bien de me taire appuyer d'ici auprès du noble duc de Welhu{;luu, afin d'aider les lionnes dîsposiUous de la Prusse en ma faveur, et faciliter ainsi A Son Ex<.'ellencc M. le comte de Goltz les démarclies qu'il est autorisé de fiiîre. En consi-queoec, je viens de nie procurer auprès de Sa Grâce une recommandation directe de la part d'une personne allaeliée au gouvernement et en qui elle a confiance, et i|ui, par sa place, ayant été à portée de connaître ma conilnile pendant la révolution, et la nature de mes services pour la cause des Bourbons, a pu entrer dans des détails qui devront intéresser le noble duc, et l'engager à aider Votre Excellence h obtenir la récompense de mes services et la juste indemnité de mes sacrifices cl de mes perles. J'ai suffisamment établi mes droits. Son Excellence M. le comte Decazes a reconnu mou innocence, et s'est assuré que l'intrigue seuls m'avait calomnié, afin de me frustrer tie ce qui m'avait été. si jKisiliveracnt et si solennellemcnl promis. La religion du roi étant aujouid'bui éclairée par sou ministre, j'ose espérer que le Couver-
3il
fi-ançaiâ aura éganl à nia péuible siluation, et qu'il accordera ce que Voire liscellencc a bien voulu se cbar{;er tic rcclamer en ma faveur.
Je pense utile de faire coanaitre à Votre Excellence la démarche faite aupri'S de Sa Grâce le duc de Wellington, ijui, étant prévenu de mes droits à la justice du Gouvernement français par ses amis d'ici, en qui il a la plus entière conRance, daignera aider les efforts de Votre Eieellencc dajis l'olijet de laire Rzer le sortd'uu père de famille quis'cst si conslamment
I dévoué à la cause qui a si he ure usera en l triomphé.
Daignez, Monsieur le comte, recevoir avec bonté l'iiora-
I mage de ma vive reeon naissance qui sera suivie des liénédic-
I lions d'une nombreuse famille, il laquelle vous aurez rendu un cbef, et un jière dont elle a le plus pressant besoin.
I Je suis, etc.
; Uar.k-nhe^
M. Fftiidu-B
■cl.
MONSIEIIH,
J'ai vu avec plaisir, par le récit «pic v( situation actuelle de votre réclamation, DccuKes voulait s'y inlcresser, et surtout qu' de votre innocence ; je n'enai jamaLi douté et le dévouement que vous n'ave
is m'avez fait de la i|ue M. le comte 1 s'est convaincu mon particulier, ; cessé de niuulrer pour la cause des llourltons vous a valu mon estime, four vous en ilooDer uuc nouvelle preuve. Monsieur, je vous transmets cijoint une lettre â M. le comte de Golt/, dans laquelle j'invîle ce oUniatrc d'appuyer les lionues dispositions que M. le comte Dectuei a témoignées en votre faveur.
4e vous réitère les assurances de uia cunsidéraliun distinguée.
Prince de lUnbENBEiia.
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Le /iriiicr ilf Conilc un iiicmi'.
P»lais-1l.>u.l>oi>. «marsIHIB. ^
Vous m'avez fait un vrai plaisir, Mousieur, en m'a nno lira ni que le roi et ses ministres avaient rendu justice à votre noble eonduite. Je n'en doutais pas, et il était Rurabondant de m'euvoyer les pièces que je vous remets.
Recevez mes félicitations, Monsieur, et une nouvelle assurance Je l'eslinic que j'ai pour voua.
Si'jné : L">uis-Joseph i>t DotinDO».
Certificat ilii iliic if Havre a
Nous, eti.'., etc.,
Ci-rUfioiis avoir autorisé, en |S!3 et 181 i, M. !■ Borelà tenter les moyens qu'il était en son pouvoir d'employi à l'effet de se procurer des passf-porls du sieur Desmarels, pour lui faciliter un court séjour à Paris, et le mettre par là à même d'y remplir l'objet qui l'occupait alors dans les inti'réts du roi.
En foi de quoi, nous avons délivré le présent certificat, revèm du sceau de nos armes.
Aux Tuileries, le 8 janvier 1818.
Siijné : le duc d'Havbé et be Cuoï.
Le (htc de Kent à M. F, Bord.
Au palais de KensingtAn, h 15 mai 1818,
Le duc de Kent a reçu la lettre de M. K. Uorci sous la date du 15 du courant, et y apprcud avec plaisii' que H. l-'aucbe
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n'est pas désappointé davantage ]>ar la réponse du duc He Wellington. Le duc de Kent est un ne peut plus reconnaissant des coinplimcnls de congratulations de M. Fauclie, sur le rhangentenl qui va avoir lieu dans sa situation, et qui semble promelire toute perspective raisonnable de bonheur futur. Le duc apprendra toujours avec plaisir tout ce (|ui peut être utile tt avantageux à M. Fauche-Borel. . — Frilh street, n' 9.
A M. Fanche-BoTct.
Au piU» de KciilMiRioa, Ic^ 8 nidi IHIK.
Le capitaine Ilarvey a clé invité par le duc de Kent à transmettre à >l. Fauclie-Borel la ré|>oiise ci-jointe du <luc de Welltnglon à la lettre que Son Altesse royale avait adrcssrc Ix Sa Grâce en laveur de H. Fauche, et d'exprimer, en même temps, combien le duc regrette que le résultat n'ait pas été plus satislaisant.
Le duc de WetlhiQlon à S. A, li. le due de Kent.
Bf0!<SIEIlR,
eu l'honneur de recevoir la lettre de Votre Ailes»-
n fdveur de M. Fauche- Borel, et je suis bien fùclié qii'd
mt plus en mon pouvoir de faire quelque chose pour lui.
iadcjàre^-u unelelli-eensafnvcur, delà parldesirCliailes
j'avais fait la même réj)UQseuce(;eulleiuau. Lesafbi-
Uij'&i eu à arranger avec leguuvemeuietil français nvmîenl
Ski
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^cdesîndïi^
rapportauxdettesdece(;oiivemeiDcnLcuiilrac;l<;esa' vidus qui ne sont pas FraiiCAÏa. Je n'ai point eu à faire avt-c les l'édainaiiU individuels, mais les ministres îles {jouvernriiieiits, BOUS lesiiueis ces réclamaiiU vivent. S'il eût fallu que j'écoulasse les l'ëclamauls individuels, non seulement Je u'aurais jamais fini, mais j'aurais été expusi' i des imputations dont j'espère être exempt.
Je demanderai pareillement la lierniission de ne pas me mêler des réclamations de M. l''auclic-IIorel contre le gouvernemeut français, pour des services rendus au Hoi ou à la famille royale, pendant la malheureuse époque de la révolution. Par des raisons impérieuses, donl il n'est pas nécessaire d'importuner Votre Altesse royale, j'ai lilé longtemps dans la néeessilé de refuser de solliciter des faveurs auprès du gouvernement framais, en faveur de qui que ce soîl.
J'ai l'honneur d'être, etc. ^^
Si3>li' : WEI.UNGT0K. fl
l'auclic-Uorel s' était vanté, en se déclarant Fort de l'appui de hauts persounages. La suspicion qui (lesail sur lui, encore qu'elle n'eût pas empêché Condé et d'Havre de lui délivrer des attestations arrachées par ses instances, lui fermait toutes les portes. A la chute du premier ministère Richelieu, il n'avait
encore rien ohtenu et vivait de inendieiLé, a cette supplique adressée au haron Pasc|ui affaires étrangères :
HoNiEIGSEUB,
M. le duc de Richelieu, votre prédêi nellement instruit de l'objet de ma réclamati Dcmenl français.
Au congrès d'Aix-la-Chapelle, invité par la Prusse, et de la manière la plus pressante, à vouloir hieu m'obtenir justice de S. M. le roi de France, M. le duc de Richelieu, par une letti-c du 13 novembre 1818, s'était engagé vis-à-vis M. le prince
i qu'en fait fs^^ ministre 4^^|
, était per«o»^H sur le gouver-
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lie Ilai'deiiWrg à s'uccuper de ceL objet aussitôt après son retour à Paris.
Peu de tem[>s apris b fermeture du coagrèa, M. le duc (le Iticbclieu ayant iguitlë le miaUtére, sans avoir pu teuir l'eugagemcat qu'il avait pris avec le mÎDÎstre de Prusse, t'est à TOUS, qui lui succédez. Monseigneur, qu'il appartient de remplir sa promesse, et comme Tubjet de ma réclamation n'est pas Tamilier à Votre Excellence, je prends la liberté d'en mettre sous ses yen» une courte analyse et quelques pièces à l'appui.
Issu d'une famille noble, et Kranr^is d'origine, raea ancùtres s'expatrièrent lors de la révocation de l'cdit de Nantes, el se réfu(jièrenl en Suisse.
En 1790, lorsque la révolution se manifesta, je possédais à Neucbâtel un riche établissement d'imprimerie et de librairie ; à ce» établissements je joignis celui de la Société typographique, et cette réunion avait formé de ma maison une maison de commerce connue de toute l'Europe.
Les principes révolu Itonnaïrea n'eurent pas plus tôt menace la France, inondé une partie de la Suisse, qu'insensible à toutes les suggestions, je consacrai mes presses au maintien de la monarchie, et ma fortune au soutien des émigrés.
Touché d'une pareille conduite, et qui ne s'était pas démentie pendant l'espace de quatre années, S. A. Hgr le prince de Condé crut pouvoir, en 1793 ', jeter les yeux sur moi pour m'altaclicr au service du Roi, et sa confiance ne fui pas trompée.
J'ai sacrifié à Louis XVIII, à la cause de la monarchie mon état, ma fortune entière et les vingt-cinq années les plus précieuses de ma vie ; j'ai subi la prison, l'exil, les cachots ; tcaang de mes proches a coulé pour le Roi; pour lui, ma fomille et moi avons été errants et proscrits.
' Il te lroni|in iMt lu ildtc, <
Ijucra i|u'ïl ne fail. ilnoi (elle I
^^^M 4'ailteuri qu'i l'affain
veut dire. On reiuar
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Pour taiil (le tra'
, de
romis, de
et de
iscs de foqi
il me fut fiolennelleinenl [ <|irà la Resl aura Lion, je reci
1° La direction de l'Impr
2° Le cordon de Saiol-Miohel, comme preuve de satisfar- Lion.
La RestauraLion survenue, au lieu d'être récompensé, je fus noirci par d'autres calomnies auprès de M. k> comte de Blacas ijul les accueillit el les insinua au Roi.
Periet, qui avait enfanté el propage ces horreurs, Futalla<|uc par moi, tout Paris retentit de ce procès ; je terrassai t'iafàme, mais je ne pus le démasquer sans parler de M, le comte de iilacas, el si mesurées que fussent mes paroles, il m'est revenu que l'aftection de Sa Majesté pour son ministre eu avait cté blessée; j'en fus ineonsulalile, mais il s'était agi de perdre ou de sauver mon honneur.
Depuis lors, tout ce que le cœur du Roi avait eu de bontt'9 pour moi, tant à l'étranger qu'à mon retour enTrance, parut m'ctrc retiré. Depuis lors, je sollicite infructueusement ce <[ui m'est dfi, à cause de tant de sacrifices. Moi et les miens sommes au bord d'un aliime, et le dénuement où me laisse le Roi m'y pousse encore par les dépenses infruelueuses que je fais en vain, depuis quatre ans, pour obtenir une tardive justice.
Je ne suis ni un homme d'Ëtat ni un béros; mais telle esl ma persévérance, tels sont les constants services que j'ai clierchë à rendre et ai rendus aux Bourbons (|ue désormais mon nom est attaché à leur race, et qu'il ne sera point parle de la Restauration, qu'il ne soit parlé de Pauche-Borel ; toutes les puissances de l'Europe l'allesteront ; avec elles toutes j'ai été en contact pour la cause de Louis XVIII. Par quelle inconcevable faLilité &ut-il donc qu'on dise un jour de cr prince que le plus dévoué (le ses serviteurs en fut le plu» oublié! Je n'avance rien de trop, Monseigneur; veuille/ jeté i' les yeux sur la note qu'au nom du roi de Prusse, dont je suis le sujet, M. le priuce île Hardenberg a |*assée à M. le duc de Richelieu, au eongiés d'Aix-la-Chapelle, vou» y Urttx,
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gneur, ce <[ue je ti eusse point ose dire, le voici : « Votre Excellence ne voudra pas i|uc les ennemis du ti-ùne « citent plus longtemps l'eKempIu du sieur Fauclie, comme u un prétexte â leurs calomnies. Il est de riiilërèt de tous les H souverains de protéger un homme auquel on ne peut repro- << clicr qu'un excès de zèle pour la bonne cause. »
Ce n'est point assez pour moi d'être ruiné, d'être à la merci de dettes contractées pour les fiourlioos ; je suis encore un objet de dérision aux partis. Le voilà bien récompensé, disent-ils.
Monsei(;neur, la demande de la Prusse sera prise en considération par Votie EscuUence, j'en suis assuré, parce qu'il n'est qu'un ennemi de la gloire du Roi qui puisse consentir, quand il peut l' empêcher, à voir la mémoire de ce prince entachée du mot d'ingratitude.
Si la note détadiée de M. le prince de llardenbei-g, si les pièces que j'ai l'honneur de joindi'e ù l'appui de ce précis, ne sont pas sufRsantes pour éclairer Votie Excellence, je la supplie de vouloir bien consulter M. le comte Decazes ; nul plus que lui, sans parler de mes anciens services, ne connaît mieux mon dévouement au Roi, et mon z^lc à le lui prouver conslammeiit.
Je conjure ilonc Votre Excellence de vouloir bien s'occuper de la note que la Prusse a passée k mnn sujet au ministre de praiice, de m'accorder sa bienveillance prés du Roi et, en ni'olitenant justice de Sa Majesté, de faire cesser une situation déplorable.
A l'appui du présent, j'ai l'honneur de soumettre à Voire Excellence :
l'Un extrait de promesses écrites qui m'ont été faîtes de m'indcmniser ;
2* Le montant des indemnités par mi'i réclaméoe;
3* Copie de la note passée au cougi'ês d'A-ix-la-CbaiielIc par M. le prince de Hardenberg A M. le duc <le Richelieu, rt dont copie m'a été remise de In main du prim-e de llardenbci^;
4* Copie de la réponse de M. le duc de Richelieu à M. I«
I *• Copie
prince de Hardenberg, et dont Foriginal m'a été remis de la main du prince de Hardenberg.
Je suis, etc.
FAUCaE-BOBEL.
Il n'obtint, en retour de ces démarches, qu'une maigre pension, contre la modicité de laquelle il ne cessa de protester jusqu'à sa mort.
hnlicrt-Colomrs ù WicUa
J'ai à me plaindre Fortement des imprudi'necs igu'on commet à mon égard. J'ai reçu en deux jours quatre lettres, doDt une par la poste et trois (>ar agents de MM. Wiokhain et d'Avaray, dans lesquelles mon nom est tout au long, en encre blanche il est vrai, mais on connaît le secret; une seule de ces lettres arrêtée me perdrait. Je crains qu'on me nomme aussi en écrivant à d'autres correspondants ou agents. On connaît mon nom de guerre (Pliilîbert], je supplie qu'on n'en emploie pas d'autres, et qu'on en prie M. d'Avaray. Faites, s'il vous plaît, attention ù ma position : la plupart des agents peuvent I se cacher, tandis que je suis en évidence. Us sont jeunes, sans demeure fixe ; s'ils sont soupçonnés, ils fuyenl et vont ailleurs. Je n'ai pas ces moyens, je vous conjure d'y avoir égard, sans quoi je serai forcé de tout aliandonner.
J'ai plus d'agents ([u'il ne m'en faut pour la liesi>gne ; je les connais, j'en suis sûr, je n'en veux pas de nouveaux sous aucun prétexte. M. Wickliain me l'avait promis, et j'en ai vu arriver quantité. Je sais que plusieurs n'ont pas de mission ; mais ne me nommez à personne, et ils ne viendront pas me trouver. On m'a écrit que j'étais maître de paralyser ceux qui ne me canviendiaient pasi mais si on ne les reçoit pas, ils se plaignent tout liant, cela m'est arrivé, et peuvent contrarier en n'a^ssant pas de concert. F.nHn, ou ils compromettent ou t ù la cliose ; ainsi je n'en veux pins sans ex<cption, et 'rai pas ceux qui viendront.
Quant aux agents militaires, tout pouvoir leur scraconcédé au premier mouvement; mais jusque-là ils doivent rester tranquilles, ou plutôt ne pas nous les envoyer avant cette époque. Ce ne sera qu'alors que le général pourra entrer avec sûreté. Il courrait des risques s'il venait plus tôt. Il est trop connu, mais on pourrait d'avance envoyer Saint-Gratien ou quelque autre général suisse sans conséquence. Je préférerais Saint-Gratien, que je connais. Au surplus, nous avons ici et aux environs d'excellents ofBciers anciens qui suffiront pour le premier coup de main nécessaire.
Noua réunissons ici un certain nombre île IcKrca relalivi;» an passage du Rliiii et à divers objets ayant trail à k conjuration ile Piiheyru.
frincc tie Candé à H.VA/iohj.
Mullieim. C noTcn.lii'c lT9r>
Je ne perds pas un mumcnt, Munsieui*, à vous <^4}iifit'r, sous le [dus f;ranil secret, que j'ai rcea, cette nuit, l'uiilre (le roVn- Icudre aver le général Mébs, pour passer le Rltin. Cuinine les pn*|)aratifs peuvent entrainer quatre ou cinq jours de ilrlaî, il est de la plus {;rande importance ijul' rien ne transpire à cet égard ; il est instant ccpendaul <|uc, sans en dire positivement le muUF, vous ne négligiez rien, pour faire éclater tout à l'heure le Lyonnais et la Francbc-Comté, où le |;énéral de Wunnscr veut me jeter tout de suite. Perraeltrz-moi, à cette occasiou, de vous (aire un petit reproche, de ce que vous me bissez ignorer entièrement tout ce ijui se passe dans c« provinces, ainsi que dans le Forcï cl le Veiay, ou l'un assure qu'il y a une Torle insurrectiou ; je crois qu'il est essentiel que je sois tenu au courant, si ce n'est plus comme ordonnateur, ce qui est fuil simple, au moins comme grandement intéressé. Vous sentez, Monsieur, que d'après l' événement que je vous annonce, et ce que je vous dirai tout à l'heure, il est de la plus absolue nécessité que vous vouliez bien m'assurcr que je ne manquerai pas d'argent, tant pour augmenter mon s habitants et troupes qui pourront se réunir A moi.
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quopoiir ariiat d'aimcs, iIonL je mainiuenlisuluiiieiit, les (liippusps secrèLos et imprévues ; il est aussi c^cnLiel que je sache les fonds que vous me destinez, et le lieu où je pourrai les toucher, ii mesure que j'en aurai besoin; en tout, il serait bien A désirer que vous vinssiez faire uu tour ïei, quand vous aureï arrange le mouvemeot des provinees, eliosc qui mVst absolument nécessaire poui' la cause du Roi> Le temps ipi'il faut pour préparer l'éclat, le fera écloie préeisëmenl, au moment où il faudra; mais il n'y a pas un instant à perdre ù l'ordonner. Vous voudrez bien parler en mon nom sur cet objet, ai voua le juge* néecssaire. Je n'envoyé poiut d'ordre diret-l, comptant sur vous, eoniine sur moi-même; mais si-nlez, jn vous prie, combien ma pelite armi-c sci-ait compromise, si la Franche-Comté ne se déelarnit pas sous huit jours.
J'ai encore à voua couder une chose très heureuse, et qui vraisemblablement entre [lour beaucoup dans la détermination du projet. M. de Wurmscr n'a fait envoyer un courrier exprés par M. le comte de Qarliançon pour me dire qu'il l'.lail résolu â tenter de foire déclarer Picbegru et son année pour le Roi, en lui proposant de me donner la main pour entrer en haute Alsace, et m'introduire ensuite eu Fi'ancbe- Comté: le général paraissait délirer mon interveDtJon ; celte proposition, en me faisant grand plaisir, n'a paslaissé, jevou) l'avoue, de m 'embarrassée, d'après ce que vous savez, et ne voulant jamais avoir l'air de contribuer et de OJLinscntîr k auruue apparence de démembrement, dont la proposition, peutêtre souB' en tendue, pouvait être faite à Piiliegru, Voici comme j'ai taché de m'en tirer ; j'ai réjNindu i{ue j'élais asaez heureux pour avoir prévenu les désirs de M. de Wurmser, eu envoyant à Pichegi'u, et qu'il avail toujours été daus mes intentions do ne rien faire que de concert avec le géuénd nulrichieu (je n'ai point parlé de l'état où en sont les choses); que la démarche que se proposait M. de Wurmser était très conforme à mes désirs, qu'elle me faisait d'autant plus de plaisir, que, puisquele général de Sa Majesté Impériale voulait bien admettre un prince de sauf; de Franceà y concourir, cela me prouvait de plus en plus les vues généreuses et désintéressées île ce
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; iju'eij conséquence, je n'Iiesitais point à m'y livrer, el qu'ayant des raisons pour croire que Piclieyru écouterait peut-être raoïDS (uvorablcmejit (même malgré ses revers) les étrangers seuls que si je paraissais pour quelque chose Jans leur démarche, j'envoyais un liillct à cachet volaut à rcmeltie à Pïchegru, par l'homme qu'on me mandait qui devait en être chargé {je vous en envoyé la copie). J'oubliais de vous dire que M, de Wurmser me faisait dire qu'il comptait mander à Pichegru qu'il Favorisait, de tout son pouvoir, sa jonction avec moi. Je me suis déterminé à l'envoi du billet, parce que j'ai craint que Fauelie n'engageât Pichegru à repousser bien loin la proposition, ne doutant pas qu'elle ne contrariât ma négociation et qu'alors les Autrichiens, piquet de sa réponse, ne me permissent plus de profiter du succès que pourrait avoir ma iJéraarrhe personnelle. Je vous observe que, comme il est bien évident que vous m'avez gardé le plus profond secret, j'ai craint de compromettre le gouvernement anglais et vous deux personnellement vis-à-vis de la cour de Vienne, en avouant que je m'étais conduit avec votre participation, et par vos conseils; je n'ai pas dit un mot des Anglais; je ne l'ai point nié, mais je ne l'ai point dit, ce qui vous laisse tuute liberté de dire et de [aire à cet égard tout ce que vous voudrez en m'en donnant avis; j'ai déjà raaodé tout cela à H. Crawfîird; inandei!-moi, je vous prie, prumptement ce que vous allcafoire, surquoije peuxcompter, et rende* justice. Monsieur, h tous les sentiments de considération, de véritable estime et de sincère umitié que j'espère que vousme coniiitisscï pour voua.
P. S, — Vous aveu été instruit du succès prodigieux des armées impériales par M. d'E^elmann. Vous Ravex que nous n'avoDH plus personne û Basic, ce qui m'est fort incommode. Ci-joiut un |>aquct de M. Crawfurd qui arrive dans le moment par estafette; il ne savait rien encore de l'ordre qu'on nous a envoyé.
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vemUe 1795,
. , , Quelle ijninilc nouvelle, Muiisicur, i|uc celle ijuc voi prenez! Viugl-eiiiq à quarante mille Frant-ais sont prfls! Voilà le genre d'insurreclion qu'il nous faut, et que je ileâirc depuU cinq aus, LVncrgie et l'activité de M. riiilibert nous le procurent. Le Roi lui devra sa couronne, il ne l'oubliera pas, mais je le lui rappellerai sans cesse par devoir et par attadiemeni, I^veaux me dit nussi qu'on eat sûr de Kellermann et de sou acnirt!, que Marseille se dëelarei'a, que le Dauphiné même s'évertue. Si i^ela e*t, la besofitic parait certaine avec les évàirments du ftliin, qui rejeltent bien loin Jourdaii et son armée, et qui jettent le decuurag^ement et le mëcontentemcut dnna celle de Piehegru, qui, je crois, en est fort aise, car il me fait dire par notre homme, qui est toujours auprès de lui, qu'il est toujours dans les mêmes sf^ntlments et que je ne m'impatiente pas, parce qu'il guette le moment favorable ; si Wurmaer entame In négociation par les moyens que je lui ai donnés, cola le hâtera sûrement : je vous ai mandé, dans une lettre du 6, de tâcher de faire éclater dans huit jours ; d'après ma conversation avec Méliis, je vous ai écrit dans celle du 7, qui doit vous parvenir par une occasion que j'ai trouvée {et dont, par pireaution, je vous envoie le duplicata], qu'il fallait remettre celle du !5 au 20, mais je vols, par l'écrit de M. Phitiberl, iju'il faudrait n'éclater que dans quatre ou cinq semaines à dater du 3, ce qui me parait beaucoup trop lard. Dans tous les cas, de trois choses l'une, ou nous tenterons le passage, et nous réussirons (et cela ne peut pas aller plus loin que du 15 au 25), ou nous le tenterons, et nous serons repousses (ce qui ne se peut que s'ilarrivaitptusdcmoode devant nous), ou les intrigues des sous-ordies seront plus lurtes que les ordres positifs de Wurmser, et nous ne tenterons rien; dans la première hypothèse, je serais eompromis si Lyon et !<
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idifr-Coiiitê ne se ilcdai'aical que ({uinxe jours après; (laua la deuxiime, il sérail essentiel de reparer aur-le-champ noire échec par une iiisurrecUoo majeure, pour éviter le découragement des royalistes de l'inlërieur, incnie de l'extérieur; daiia la troisième {à !nf|udle je ne vois encore aucune apgiareuee), cotte insurrection serait notre seule ressource, et il ti'y aurait pas un instant à perdre à la tenter, tant par la raison que je viens de dire trois lignes plus haut, que pour me donner Jra armes, auprès du général autrichien, pour le décider à revenir à son premier projet. Je pense donc. Monsieur, qu'il faut tout préparer pour l'éclat du 20 au 25, et dis que le jour sera pris pour notre tculalive, je vous envoie un ix>urrier pour vous en instruire et pour vous prier d'allumer sur-le-champ l'incendie salutaire qui doit sauver la France. Mais JG vous recommande avec la plus vive instance de vous occuper de la rrauolie-Comté, dont je n'entends pas parler plus que vous. C'est un mlermédiaire jui m'est absolument nÀ^essaire pour communiquer avec Lyon, soit par mes dépêches, soîl par mes marches. Je sais que Philiherla de hunnes nouvelles de Besançon, c'est là surtout qu'il faut travailler en liaat la chose avec le Jura ; il est aussi essentiel de s'assurer du Porentrui, qui est bien disposé; on dit qu'un peut y r.issemliler 8,000 hommes ; si cela est, il fhudrait qu'ils se jelassent aussilûtsur les trois bataillons [tatriotes qui sontà l'entrée des Coi'ges (il n'y en a pas davanta{;e), et qu'ils vinssent me donner la main à ma sortie d'Alsace, dont je crois que mes assodés seront fuit aises de m'éconduire, attendu l'imporlunitê de ma présence pour les projets que je leur suppose toujours, car il faut vous attendre que leurs succès vont relever Waucuup leurs prétentions, la hase de leur politique étant toujours l'agrandisse meut, et n'ayant point varié depuis Charles-Quiiil. Je n'en ai pas moins déjà mandé h Wurmser, qui, comme vous avci va, me parlait des disposilionsdes habitants delà France, que le seul moyen de les assurer de les viviBer était de répandre, en entrant, une proclamation de TEnipei-eur par laquelle il iléclarerail, clairement et saïui détour, <|u'il n'enlcn<l [Httnt Elire de conquêtes, et qu'il ne veut que pruU^ger le retour de
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la religion, de la royauté et de l'ordre en France; à l'é{;ard des plans à suivre, quand l'armée de Lyon sera asseniLlêe, je ne crois pas i[ii'oii puisse encore les déterminer. Commençons par organiser el conslalcr autlieiilii{uemenlla réaislnnce; après cela, nous dcoidcrons les entreprises et je serai Ibrt aise de connaître les vues de Vrécy, que j'estime beaucoup, avant d'arrêter les luienues.
Vous pouvez être sûr 4iue je vais cliercher les moyens de feiiv instruire Pichcgru de l'éclat qui se prépai-e et de lui faire sentir comliien il est de son ïntérêt, de sa sûreté, dr sa gloire, de primer les autres généraux dans son retour à la 6di'lité qu'il doit à son roi, et en ceb, comme en toute autre chose, je me fais un graitd plaisir de suivre voire avis, ijui u'k pour Lut que le bien de ta chose
ic, 10 11
La lettre que voua m'aven fait l'honneur de m'ccrire en ilate du G m'a mis la joie dans l'dmc. Il est vrai qu'au ne nous donne que furt peu de temps ]iour combiner nos moyens, mais il faut profiter de celui que nous avons de mnnicrr à n'avoir rien à nous reprocher. Voici ce que j'ai déjà fait et ce que je me propose de (aii*e.
Le Chevalier qui est admirable pour sonner la Irompeltecst reparti ce matin pour Lyon, avec tous les fonds que Phihbert et lui ont demandés; ils vont ranimer le commerce dans le Velayel le Korcz et faire marcher leur monde sur Lyon; dès que la garnison en sera sortie pour les rejiousser, la ville f>e déclarera. J'ai fait chercher M. de Précy, qui, j'espt're, sous dix jours sera rendu à Lyon et prêt à se mettre à la tCle ilu rassemblement qui s'y formera. Tissot travaille dans ce moment la partie de Saint-Claude et Loiis-le-Saulnier, qu'il conduira
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si sur LyoudèsijuelelouLsei'a rc-uni, de manière à tenir iètc contre lea forces républicaines déjà daiis le pays, et qu'on aura eu le temps de ramasser quelques vivres. Un gros corpn restera dans le pays, pour couvrir Lyon, pendant que le reste niarcliera sous les ordres de M. de Prccy, avec Tissot (loiir commander son avant-garde, à votre rencontre. Mais on ne peut pas se dissimuler que le temps nécessaire pour se mettre en marche avec aûveté ne peut être moins de trois semaines à dater d'aujourd'hui.
Eu attendant, voici ce que je me pro[>ose de (aire du côté delà rranchc-Gomtë. Les Antoni ont parfaitement bien travaillé la ville de Besançon; tous les vignerons et les ouvriei's sont i leur disposition, et Antoni le cadet s'est fait mettre dans la garde nationale avec le rang de major. Tolney se tient pict à marcher dans la ville au premier signal; tout le monde s'accorde sur ses talents militaires. Il est au reste du choix île Halscigne. Je vous proposerais dont de lui envoyer l'ordre de prendre le commandement provisoire de la ville ; vous n'aurez qu'à l'envoyer à l'abbé de GhafFoy, qui le lui fera passer par un prêtre. L'ordre pourrait être en lilane de manière que le prêtre ne sût pas ce qu'il contient, mais il devrait être instruit du secret pour faire paraître l'encre et le communiquer à Tohiey en lui remettant la lettre. Je lui aï fait dire de rentrer en vilic et de s'y tenir caché.
Mais comme la citadelle est mal commandée et que sans elle la ville ne peut rien faire, les Antoni demandent qu'un commence jar faire éclater une insurrection dans les montagnes, pour que les habitants puisseût avoir un prétexte plausible pour demander à garder la citadelle, ce qui sera en quelque façon nécessité parla sortie des troupes de ligne contre les insurges. A cet effet, j'ai déjà écrit à l'alibé de CliafTuy pour faire agir ses prêtres, mais il Faut &ire plus; depuis la mnllieuieuse affaire de Pontier qui a entraîné le liannisscment d*Antoni, nous n'avons plus de lieu de rassemblement ; il Faut donc tacher d'y suppléer autant que possible par lea moyens de l'abbé de Cliaffoy. Dès que TInseau sera arrivé auprès de moi, je le ferai partir pour tout arranger avec ce digne ecdésias-
. llu
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e PoDlier devrait renirer d se touir caclié dans la maUon de quelque bonne dévote ; jeconviens qu'on ue le mettra pii9 FaL'ilemenl nous un boisseau, mais il y a bien d'autres moycDs : laissez taire les femmes et surtout les dévoles. On doit é{;a!ement faire entrer ou faire tenir sur la frontière la plus rapprochée tels officiers et bas ofBcici's que M aise igné nous proposera; si Fenouillot ne vous c^t plus nécessaire, je tiendrais infiniment à ce qu'il fûL de lu partie. Il faut absolument donner à Malsenji»; quelques bas offieiers et soldats éprouvés; il y en a dans le régiment Daupliiu, â cei]ue me dit Antoni. qui sont du pays et bieji connus à Malseigne. Tout ce que j'ose demander, cVst qu'ils soient du cliuix de Malsei- (jne même ou de Poulier. Il me semble que Slalseifjne el Poulier (dont je n'ai aucune nouvelle) devraient se concerter avant le départ du dcniier, et qu'un devrait tàclier de faire sonner le tocsin partout, et faire soulever une aussi (>ranile étendue de pays que possible dans le même instant. L'arrivée de Malseiync chei l'abbé^de Chaffoy devrait en èlre le signal. Kn même temps Antoni lui-même devrait partir pour Bosançon pour avertirses frères, etc., etc., de ce qui se prépare dans les montagnes el combiner toutes les mesures ù prendre dans la ville. Il me semble que vous devriez faire partir Malscigne deux jours avant celui qui sera fixé pour le patisaf^e, lorsque le moment en sera (léGnilivcment arivlé, et en même temps lui donner l'ordi-e d'agir sur-le-cbamp. Je propose ilc lui attacher Tinseau et tels autres ofiiciers que le général choisira lui-même. J'envoie à Besaueon (où, ce que ra'assureutles Antoni, on trouvera abondamment de lout) cinq crnls louis pour gagner et payer la populace ; j'en envoie autant i l'abbé de Chaffoy et j'en donnerai deux ou trois mille h Malseigne ou pluti>t à Tinseau comme son tiésorier. Les demandes sont si considérables et les espèces si rares que je ne sais où trouver de l'argent. Pour des armes, il y en a certainement dans le pays de quoi suivre pour le pceinier moment, cl Antoni m'assure que l'arsenal de Besançon en est abondamment pourvu, et qu'on serait maitrc de la garnison. J'écris à un très brave homme, nommé, non MoDgenel, mais Mongenct, dans tes mm-
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t3{jitcs qui trmiineiit la plaine du côté de licifbrt el Vesoiil. [I travaille depuis longtemps les mineurs et les exploiteurs de bois. Cette partie est inRiiiment importante pour vos plans aelueU. Je lui envoie aussi de Tardent. Les Muntjoie (il me semble) pourraient aussi rendre des services de eea cotes-lii,
DcLyon,oii fera partir des courriers pourlaedte d'Orlêau^i, Ncvers, pourtoute la Franche-Comte, le Bourg, la Bresse, la Bourgogne et tout le Midi ; on tâcbera de fotrc éclater autant de différentes insurrections qu'il se pijurra en même temps pour distraire raltenlion des agents de la Convention et de leurs généraux des véritables points, el pour les obliger de séparer leur Forces. Je crains ijue nous ne soyons bien en arrière avec toutes nos combinaisons; cc)>endanl comme vous ne pourrez pénétrer dans la Franche-Comte le jour de votit ])assage, il est à espérer que nous aurana toujours le temps niicessaire, à moins que l'ennemi (ce qui est fort ù l'raindre) ne profite du premier moment pour mettre une nouvelle garnison dans Besançon et pour en désarmer les habitants. Voici mon calcul : nous sommes actuellement au 10; le counier sera rendu cbexvousle 13. Malseigneetloutson monde pourmii-'ul I)ien être rendus à leurs postes respectifs aprèii s'être conceités avec vous, avant le 18 ou le 20 au plus tard, et le 19 ou le 21 on pourrait éclater. Je crois que tout sera préparé à Besançon pour ce jour-lii ; vous sentire» bien i^u'on ne pourra pas agir plus lAt, et je soubaite beaucoup que le |mssage soit renvoyé jusqu'au 15 ou 16 pour le moins. S'il se fait plusUit, il faut se fier à l'éclat qu'il produira et à la promptitude avec laquelle jVspcreque vous serez mis à même de marcher en avant, auquel cas je pense que l'insurrection pourrait se faire d'elle-même.
Il faut que vous fassiez l'impossible pour faire venir tout votretnonde.Quefontliussy, ilohenlobe, etc., etc.? Dites-moi, s'il vous plait, au juste quelle sera votre force ef>ecUve; une fois rendu dans la Franche-!^ m té, vous en aurez assex, je n'en doute pas, mais je suis inquiet sur les diflicultei du premier moment.
Ma grande confiance est en BapIJate; quant au reste, je n'ai
US
besoin de i
( n'avons pas négligé rebii
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Quant à l'arfjent, j'ai l'honneur de vous rappeler que tout ce <|ui regarilevotrc armée, etc. , etc. , estabsoluinentdu ressort ■ le M. Crawfurd; tel a ét<! l'arrangenient dcHnitivemenl prisa Londres, et ce o'est que la (;rande iiitimitécl amitié qui rfgue entre nous qui m'a tait iâire les avances pour la marche de Baptiste. Il est impussilile que M. Crawfurd tarde UDinstantà écrire quand il saura la résolution prise. Je lui écris par ce courrier pour le conjurer de partir sur l'instant même, quelles i|uc soient les raisons qui le retiennent auprès du maréchal de t:lerfayt.
Il vous a répété plusieurs fois les ordres qu'il avait l'eçus Je Londres. Il me semble qu'ils sont clairs et précis, et qu'ils doivent satisfaire pleinement tous vos souhaits et dissiper toutes vos inquiétudes. C'est un jeune homme plein de courage, de zèle, de talents et de bonne foi, et entièrement dévoué au service de Voire Altesse. Ayez pleine con 6a n ce en lui. II ne vous trompera jamais. J'irai cependant lui donner rendez-vous, dûs qu'il aéra arrive ou à Mulheim ou sur France, et vous pourrra compter que tout ira à votre gré.
Mais quoique je ne doive rien faire qui regarde les fonds de votre armée, pour éviter toute possibilité d'un retard fâclieuz, je vous enverrai des lettres de change pour 5,000 livres sterling par le chevalier d'Artès, avec instante prière de ne le» employer qu'aucas deljesoinurgcnt.Vousdevriez.il me semble, tâcher d'acheter quelques anncs et en demander aux Autri' chiens. Je n'ose pas venir vous joindre av.int le passage; nu tel voyage pourrait donner lieu à des conjerlures. Vous savex aussi que mes moutons de Lyon ne sont pas de l'espèce la plus Lraitable. Je n'ose pas encore les abandonner à eux-mêmes. Cette dernière expérience m'a coûté trop cher.
Je ne saurais trop vous remercier de ta manière dont voua avez traité l'afïairc de Itaptiste ; rien ne peut être plus sage, plus mesuré, plus noble et plus délicat, j'en aurai toujours une vraie reconnaissance. Je n'ose proKtcrdela |ier miss ion que vous voulez bien nie donner de vous offrir mes conseils pour
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e qui doit se dire à l'avenir, maïs je me eonfornierai toujours avec joie à ce qui sera jugé convenable entre vous et M. Crawfurd à cet égard,
Je n'ai pas besoin de vous dire qu'il sera essentiellemenL nécessaire de Faire répandre une i{uantité prodigieuse de petits (■crits, et surtout que le manifeste soit court, mais très court, énergique et en même temps pleiu de clémence et d'indulgence et même d'oubli du passé.
On ne peut pas se dissimuler que le tout ne soit très mal cousu, excepté du côté de Lyon, car pour les rêveries du Père Josepli je n'y fais que peu d'attention. Il est donc d'autint plus nécessaire que le premier coup se fasse avec rnpidilc. et avec éclat.
PrêcliCE donc celte doctrine, je vous prie, à M, de Mêlas, mats prcclicz-Ia-Iui nuit et jour. J'ai vu avec un plaisir extrême ija'on vous assure que vous sciez puissamment secondé. Je compte sur une tentative plus forte encore du côté de la basse Alsace. Le plan ci-dessus proposé est nécessairement soumis en tout à l'approbation de Son Altesse Sérénîssirae Mgr le prince de Condé, auquel je vous prie de le présenter. Dans tout ce que j'écris dans rintêrieur je donne pour raison de la promptitude qu'on exige, qu'un mouvement décisif dans l'intérieur pourrait bien décider les Autrichiens à agir, surtout dans un moment qui leur est devenu si Favorable par les succès brillants et inespérés qu'ils viennent d'avoir.
Je n'ai pas besoin de vous dire que je n'ai rien confié à La Tour sur le passage, encore moins de ce qui regarde Baptiste.
J'ai fait presser autant que possible tes Piémontais et le général de Vins, J'envoie à ce ileruier les journaux de Francfort, qui sont bien faits pour le stimuler. La saison est défavorable, mais j'espère qu'on vous douncra du moins lappureuce d'une diversion.
Je regrette l'absence de Mgr le dur de Idiurlion tous les jours davantage.
J'avoue franrbement mes torts en négligeant de vous vciire. Conpiex sur mon exactitude à l'avenir.
I COMptea sur
IMl'XliS RESTORIQUES Prince- lie Coiiilv ù WicUiinn
Mulheiui, 38 novembre I7»5.
Dans le déscgpoîr (jue me cause, Monsieur, l'ordre ci-joint que je reçois dans le moment, il ne nie reste en véiité que la force de vous dire que tout est changé, et perdu pour celte année-ci. Quelle politique, giaud Dieu! IV'en suive» pas moins vos glorieuic travaux ; quoique leCielmcrefuserotrcme bonheur d'y participer, mes vœux les plus ardents n'en seront jws moins pour les succès de tous ces braves Français, qui vont tout risquer pour leur roi. Sauvez la l'rance, Monsieur, et immortalisez l'Angleterre. C'est une gloire qui vous est réservée ; pour nous, nous allons végéter et languir dans l'attente des t^vénemenls, puisse le Ciel nous ramener bientôt au pied d'un trône que nous étions appelés à défendre, et qu'il tie nous est plus permis d'aborder un jour qu'eu sujets constamment ndèles. Cette funeste marche me donnant beaucoup d'af^ires, trouvez bon que je ne vous eu dise pas davantage, et que je me borne à vous renouveler les assurances de ma profonde estime et de ma tendre et confiante amilié pour vous.
P. -S. — Comme les préparatifs continuent toujours, je que Mêlas va passer, d'alrard que je serai parti
Je joins ici ma réponse au général Wurmser
En cas que Lyon se déclare en force, mon pctit-6ls, plus heureux que moi, sera aux ordres des royalistes, utile à la chose.
D'Artés à lord Gr
Lorsqu'apris huit mois de travail, j'ai été envoyé par M. Wickliam pour rendre compte à lord Grenvtlle de Unis
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les dëlails ijuï avaient eu des rapports avec les mouvements intérieurs, (|u'il avait ilirigésavcc autaut de sagesse que il'lial>iletc, il était éloigné de croire iju'au moment de leur donner un développeraent important, tout serait arrêté, tout serait changé, soit )>ur riudisL'rétion d'un agent désavoué, ou plus encore par le dép]a<'enicnl inattendu de l'armée de Condé qui dans le plan que nous avions combiné devait être la base essentielle de l'opération et Ii? point royal où tout devait se rallier.
Si j'étais parti au coinment:enienl de novembre comme M. Wickliam le désirait,je n'aurais porté au gouvernement i|iie des espérances ; mais sentant la nécessite de lui donner des certitudes, sur l'exécution du projet dont lord Grcnvillo avait connaissance, j'engageai le ministre plénipotentiaire à retarder mon départ et à profiter Je ce délai pour faire arriver promptement M. de Précy, dont il fallait connaître les projets; engager en môme temps M. Imbert Colomès, agent prini-ipal de Lyon et de ses environs, à donner son pion et àfairc connaître ses moyens; enfin exiger de lui qu'il envoyât le plus t6t possible une explication claire et précise de ce qu'il devait et pouvait faire.
Peu de jours suffirent pour obtenir de lui et d'autres cliefs ce que j'avais sollicité, et comme on avait fait quelque ouverture à M. Imbert, du mouvement que devait faire l'armée de M. le prince de Condé sur le llaul-ltliin, i\ répondit tout de suite une lettre remplie d'assurances et dans le sens de celle écrite au Roi,
Dans ces deux lettres (comme l'a vu lord Grcnville) H. Imbert, homme extrêmement sage, ayant également mérité la confiance du Roi, celle de M. Wickliam et de tous les temps celle de son pays , écrivit qu'il répondait sur sa tCtc que lorsqu'on le voudrait, U ferait déclarer au moins six départements et réunirait h M. le prince de Condé -iU,OOU hommes; pour cela il demandait d'être autorisé par le Iloi, pour tout ce qui serait relatif au civil, et que M. de l'rëcy le tût également en chef [)our \u militaire. Tout cela était fait, M. de Prccy était déjà arrivé muni de tous les pouvoirs, etcLait depuis trois jours à Lausanne ignoré de tout le monde.
SC
L'indiscrétion de M. de Itësignan renLrant en France contre Tavcu du Rot et de M. AVickbaai, avait parsun itnprudcanuu sa mccbanceté laisse arrùLer ses papiers. Cela avait d'at>or(I doiinc de l'inquiétude aux cliefs du parti lyonnais; qucli|uesunaélaifDtsoi-tisdelaville, M. Imliert lui-mc'nies' était cloi|pio. Mais la chose, plus grave en apparence qu'elle ne l'était réellement, n'aurait retardé que de quelques jours l'esplosîon déjà préparée, sirarméedrCondén'avaiLpaseuuneautredeatinatîon.
L'opération importante de Lyon était liée avec telle de Lonsle-SauInier. Le chef de cette partie subordonnée M. Irabert donnait aussi l'assurance d'ainenei' à M. le prince ile Oop<)é S à 10,000 bimimes et huit piéies de canon.
Ces deux points correspondaient parFailement avec le mouvement qui devait se feire à la môme époque du côté de Pontnrlier, à la tête duquel devaient se trouver le général Malseignc cl M. Je Tinseau ; l'abbé de CliafFoy, chef du clergé dans les montagnes du Jura, se charjjeail, à l'aide des curés, tie faire mouvoir les campagnes.
Cette ligne d'insurrection royale, prolongée vers le Poreiitrui, était combinée de manicre à faciliter le mouvement de M. le prince de Condé ; ce qui l 'aurait rendu plus aisé était u» siiulévement préparé aux environs de Kelfort pour le moment de l'entrée du prince. Tout cela aurait non seulement grossi son armée, mais rendu beaucoup plus facile sa marche en l'randie- Comté.
Lord Grenville aura vu de plusparlcs dépèclH-s deM. Wictbam, qu'indépendamment de cette chaîne de correspondance intérieure depuis le Vclay, Lyon, jusque sur le llaut-itbia, on avait encore l'espoir, peuL-èti-e même la certitude, d'après les dernières lettres reçues, de mettre dans sou parti le général Kcllermann qui commande en Savoie.
Tout cela sans doute s'était préparé d'après la certitude que l'on croyait avoir du passage de l'armée de Condé près de lluningue. Le général Mêlas était venu en causer avec le prince, les ordres étaient donnés, le général Klinghn avait reconnûtes bords du Itbin. Enfin déjà l'ouverture pour la mairbe de trois colonnes était faite.
' ilti Coudé.
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t'est lorsijue l'on atteodait le signal pour agir depui» Lyon jusfju'à Uuainguc iju'est arrivé à l'armëf de Oondt- l'ordre de partir de Mullieirn pour se rendre à Wislodi, avec l'assurance lie passer sur la rive jjaudio du Ilhin.
Cet ordre înaUendu a dû affecter vivement tout le parti royaliste de l'inlérieur, et tout dtilai t[ue l'un proposera, fût-il même raisonnable, ne détruira pas la méiîaiicc qu'a nécessairement fait naître ce départ précipité. Il a prudi{;ieuâemciit affligé l'armée, mais tout a cédé quand elle a su qu'elle se ra]>prochait de l'ennemi...
IV-tÀ reçu la lettre que Voire Altesse a bien voulu m'éuiirt' &tedu lOdecemois, au sujet du voyage prochain de Baptiste dans ces contrées. J'ai le plaisir de voua assurer que j'avais déjà prévenu les désirs du rui et les vùtres à son égard, et que j'avais clioisi. pour m'abouclier avec lui, un homme qui doit i^tre également agréable à Baptiste et à tous les bons serviteurs du roi qui sont aotuellement à ma portée; je veux dire Derly (Précy), Pliililicrt et Tissot. Cet Iiumme est actuellement sur le» frontières, nù il n'attend pour parlir que l'arrivée de Baptiste, dont il sera averti sur-le-nlianip ; il est muni d'une Icttri^ de ma part adressée directement à Baptiste, laquelle, je n'en doute pas, attirera toute la coulianeG nécessaire. Il sera eu outre présenté fi Baptiste par un homme avec qui ce dernier est intimement lié; il aura non seulement toutes les Facibtés nécessaires pour passer cl repasser, mais aussi les préteitcs les plue simples et les plus naturels pour colorer son voyage ; il aura de plus la facilité de ménager une mitrevue entre Baptiste et Derly, ce que ses instruction» portent par-dessus tout l'omme
ickhu
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un ubjct très essentiel.
Le Turc {Couranl) est, Je g choisi I
Il peu
fitrlié de c
lie l'ai pas choisi pour cette missioa : en effet, il aurait ét^ très propre à la bien l'eaiplir; mais il est non seulement tiup coDnu pour qu'on osât lui confier pareille cliose ; il est eu outre dénoncé, et il y a des mandats d'arrêt lancés contre lui dans toutes les provinces voisiner : son apparition m^nie lians son propre pays ferait sensation, et Votre Altesse Sérénîssirae sait très bien que la fi{;ure de cet homme est si remarijualilc qu'on crierait parliiut, sinon au Turc, du moins au renégat.
Le véritable renégat dont vous me parlez conviendrait fort mais j'ai tout lieu de croire (ju'il est déjà rentré eu Frauce du reste, je suis bien aise de voir que Votre Altesse ne plus tant les renégats.
J'ai accordé encore de l'urgent à Louis. ?i 'admirez* vous pai Monseigneur, la pcrsévêiance Je l'un et la facilité dt rautre? Je n'ose plus dire que c'est pour la dernière fois, de peur que Votre Altesse n'en conclue, comme à son ordinaire, que cela veut dire : <• J'en donnerai davantage. »
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tasirucliolis données par le r/t'iiértil eit chef Pichei/ru i général ih division Desalx, en luireinr-llanî le c iiienl de Cannée.
Au rjitarlier (lénrnil .'> Ila^utnau, le 15 vcnt^W an IV
Le général Desais emploierait; temps que peat durer l'arinulice à voir les troupes les plus à portée, pour s'assurer i|iic le travail il'orgaDisation a été bit suivant les dispositions de l'arrêté du Directoire exécutif; il rectifiei'a ce qui pourrait avoir été Fait de contraire, eateadra les rocln mations qui lui lerunt présentées et y fera droit, s'il y a lieu. Il rei^ummnndrra aux (;éiiéraus en cbef des corps de ne i]é|;liger aucun moyen de perfectionner l'iuslruclion et la tenue des troupes, d'établir et entretenir ta discipline et la subordination.
tl fera partir successivement les officiers surouméraîres, et prendra tous les muyens qui dépendront de lui pour ])lacL'r tous ct'us r]ui, n'ayant ni Fortune ni domicile, ne sauraient oîi se retirer ; c'est par eux de préférence qu'il fera suppléer les officiers prisonniers de guerre; il fera entrer dans les administrations ceux qui auraient plus d'aptitude à cet état.
Il reraminandera à Tufficier général commandant l'avantgarde et le cordon de faire observer avec une scrupuleuse exactitude les conditions de l'armistice, de punir sévèrement toute la^cUon qui pourrait provoquer de justes plaintes de la part de l'emiani, comme aussi d'empècber que celui-ci y porte la inoindreaUeiiite, sans en demanilcr et exiger prompte réparation .
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Il exigera qu'il lui soit remis copies de toutes lettres et c respoiidant-ps que ces rplations pourraient uécesaîter de |>art#t d'autre; il prcudra surtout des mesures puur que l'officier qui sera porteur de l'avis de la rupture de l'armistice lui soit envoyé directementet promptemcnt, afin d'avou- d'autant plus de temps pour Faire les dispositions que cet avis doit nécessiter. Il en donnera aussitôt communication par des coumers extraordinaires au Directoire e:xécutif, au ministre de la guerre et au {■eniiral en chef de l 'armée de Sambrc-et-Meuse, avec qui il devra se concerter pour les opérations ultérieures.
Quoique les conditions de l'armistice assurent encore dix jours de paix après l'avis de sa cessation, il n'en fera pas moins épier les mouvements de l'enneaiî, pour être toujours il temps de Faire ceux d'opposition qu'ils pourraient nécessiter; h cet effet, il activera le service d'espionnage, tant sur la ligne du Rhin, au moyen des fonds métalliques qui restent entre les mains du chef de l'état-major et du payeur de l'armée, dans la caisse duquel il y a encore cinq mille livres â ma disposition, et un milliiia en asiijgnats, dont il |>ourra également disposer pour les dépenses urgentes et imprévues. Lorsqu'il ne pourra se procurer directement quelques renseignements sur les mouvements et la force de l'ennemi, il s'adressera au citoyen Bâcher à Basic, qui est charge de la direction du service secret sur lu rive ilroilc du Bliin.
Il tiendra toujours les troupes assés rapprodiées île la ligne, pour pouvoir y être puftées dans trois ou quatre jours de marclip au plus, et comme la réunion ou le douldement qui vient d'avoir lieu dans les demi-l)ri{;ade9 et divisions nécessite aussi une uouvelle organisation des brigades et divisions, il disposera un petit travail h cet efFel, afin qu'en se remettanl m ligne, s'il est besoin, il puisse indiquer de suite à chaque corps lU- quelle nouvelle brigaile et division il fera partie, et déterminer en con séquence son emplacement. Le nombre des brigades et divisions se trouvant nécessairement ilirainué par le doublement des cadres, il conservera le commandement de celles en ligne aux officiers généraux qu'il en jugera le plus susceptibles par leurs talents militaires ; il conservera les autres
Tu i]uartier (;t;iiêral coiiiine smauméiaiies ou les ciii|iloici-a (tans les places jusqu'au pi-ocbaiii travail amioncë par le ministre de la guerre.
I) ticixlra la main à ce que le résultat du travail d'organïsatisndes demi-brigades, qui a été retnrde jusqu'ici parlalenteur ou la iié{;ligeiice de quelques |>t*uéraux, suit envoyé au ministre le plutôt |K>ssiljle.
Siync : I'iciiegru.
Supph'l:
reiimllant le
;,éncral D,> ■„l de i'nrmée
Les ponts, chemins et cummuuications a l'armée se trouvant la plupart en très mauvais état, le [jênêral prolîtei-a dns premiers moments que jraurront laisser la saison et le mauvais tem[>s, jMur faire travailler à leur réparation; U se concertera h cet effet avec les autorités civiles de chaque arrondissement, et concourra de tous ses moyens pour faire accélérer un travail aussi important.
AussitAl que son tableau de nouvelle organisation des divisions sera préparé, il en enverra copie au général d'artillerie et au commissaire ordonnateur en chef, pour les mettre ù même d'or|;aniser d'après les mêmes bases les divisions du leur service respectif, en les invitant de vouloir bien luï donner connaissance de leurs dîspiisitiorts dès qu'ils les auront faites; s'ily trouvait quelque chose (l'inconvenableauit siennes, il les cngajjcrait A taire les cliangomcnls qu'il jugerait ncivs-
S!.j"d : P.c.iK,
{P-fie 224.) l-auchc-Ilorcl a„ colom-l Crmofvrd.
Je me suis présente à votre liùtel aux dittéifiilcs liei sui^cessivcmcnt vous m'avez indiquées (wur pieu il re les dépêches dont vous avez. dai{;né me promettre que vous me elialuenes pour Francfort; quoique vos domestiques et mou- Mcur votre secrétaire m'aient assuré qu'il n'y avait aucune lettre û me remetti-c pour cette ville, cependant la crainte d'une erreur de leur part et de manquer à vos ordres m'a t'ait retarder mon voyage jusqu'à demain malin, et je viens. Monsieur, vous prier, dans le cas où je puun-ais être porteur de vos dcpèebes, de me faire donner vos ordres à l'auberge des Trois Rois, où je suis logé et où je m'empresserai de les exêeuler, La manière dont vos domestiques et monsieur votre secrétaire viennent de me recevoir m'a fait voir qu'ils me re(;ardaient comme un homme qui importune et qui fali{[uc. Je ne me plains point de leur opinion, ils ignorent sans doute l'objet dont je suis occupe, et qui m'a forcé à me rendi-e aussi souvent à l'bôtel, ce que je n'ai lait d'ailleurs que d'apri-s vos ordres. Je suis bien sûr que M. le colonel, avant de confondre avec l'importunité l'excùs d'un zèle aussi ardent que pur, voudra bien se rappeler qu'étranger aux aflaires de la Trance, j'ai eu Suisse un état honnCte, une fortune médiocre, mais qui me met au-dessus du besoin, et que si j'ai été enlevé à des occupations qui soulTrenL beaucoup de mon absence, que si j'ai consenti à quitter mon épouse que je chéris et quatre
enfaDts qui ont besoin de moo travail et de mes soins, ce n'a été que pour acquiescer aux désirs du prince à qui je dois tous mes respects, que par l'amour du bien général et du rétablissement de Tordre, et que toute autre considération n'aurait pu me faire exposer, pendant six mois, à une mort à laquelle, vous le savez, Monsieur, je n*ai échappé que par une provi* dence bien particulière.
J'espère, Monsieur, que vous voudrez bien vous rappeler la promesse qui a été faite au prince de lui remettre les cinq cents louis qu'il a d*abord avancés pour Tobjet que vous savez. M. Wickbam m'avait dit que je prendrais cette somme sur ses effets que j'aurais pu être cliarçé de réaliser. Les choses se trouvant arnin{;ées difleremment, vous voudrez bien m*en décharger auprès du prince.
Aux piei-'eB qu on vient iie itre, notii ajoutons, h um ue uocttmentsilcramparaiiuti, la prumiùrc lettre de Mnnt|;aillanl » Pidicgrii et les rdcits manUKCrila de Faiiclie-Borel suuvunl si diffiircnls ilc
Comte (h MoHiijnUtiirtl à PicUegrn.
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Vos talcDls, vos lumières, vos expluits ont place votre nom parmi eeux des plus grands capilainea; vous avez aequts toute ta gloire que peuvent donner les armes, maïs il en est une plus pri'iieuse et plus durable, et il vous appartient de l'oliLcnir.
Le nom dea bommes <{ui renversent les i!)tals se transmet avec etTroi aux générations ; le nom des bommes {{ui sauvent les empires arrive aus générations les plus reculées, aecom|iagné des bénédictions éternelles des bommes.
Général, après avoir fait trembler l'Europe, vous pouvez lui donner la paix. Après avoir arracbc la France à la rapacité des puissances, vous pouvez la sauver des malbeurs qui vonl Fondre sur elle de toutes paris; après vous être rendu aussi illustre (jue le maréchal de Saxe, vous pouvez vous montrer aussi grand (|uole mari;cha! de Turenne.
Ces généraux forcèrent comme vous la fortune à se ranger sous leurs drapeaux, mais elle semble vous avoir réservé plus baut degré de gloire auquel il soit permis à un hoi d'aspirer.
Par un concours de circonstances telles que les annales monde n'en olVrent point d'exemple, l'action la plus noble et la plus magnanime que l'on puisse jamais entreprendre doit rendre le bonbeur 3 une nation, le repos au monde, et action est en votre pouvoir.
Général, ce n'est point au vainqueur de la coalitiaa, c'
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au pacificateur du globe que j'écris dans ce moment, c'est au grand lioinine que a'adresse avec confiance un prince magnanime, plus {;rand encore igue son num, le vainqueur, cnRn, de six années de revers; il s'adresse à voua {wur que vous partagiez avec lui la gloire de sauver la France, pour que vous Taidiez à empccher le sang frani;at8 de couler plus longtemps, piiur que vous préveniez ce déluge de maux prêts à fondre sur la patrie.
Des laclions la divisent, dos guerres civiles la déchirent, la paix ne se présente plus sur une frontière que pour être aussitôt l>antiie de l'autre; et tel est aujourd'hui le sort de l'empire français, que ses propres enfauts sont foicés d'ensanglanter son sein pour retrouver une patrie et se dévouer à la mort pour arracher leurs concitoyens à la tyrannie.
Des dissensions intérieures menacent de toutes jNirts cet empire épuisé |>ar ses victoires, écrasé sous )e poids de leurs lauriers; les puissances étrangères ont renoncé, peut'étre, à le conquérir, mais elles espèrent le voir détruire |>ar ses propres mains; des guerres interminables, un demi-siècle de malheurs vont fondre sur ce peuple déjà si malheureux, et la révolution franaùae est à peine commencée, s'il ne se hile pas de se reposer dans le soin de ce gouvernement qui fit si longtemps sa {;lnire et sa prospérité.
Général, vous seul pouvez aider il mettre un terme à ttnt (le malheurs; vous pouvez n-ndi-c à la France sa liberté, son bonheur, sun roi. La Fi-anie vous im|dure, elle est à vos genoux, elle vous crie : Arrache£-iHoi à la politique dea puissances de riîurope, préservei-moi de l'aveuglement et du courage de mes propres enbnts, ralliez tous les partis, fitiles cesser toutes les divisions, réconciliez toutes les haines, proclamer, votre souverain.
Général, votre âme est trop grande, une entreprise qui doit étonner et consoler te monde est trop digne d'elle pour que je me permette de vous [larler de votre intérêt, lorsijue, vuusincme, vous ne vouh jKirlex i[ue de votre propre gloire. Jr tf vous dirai liouc |«»inl que di-m liommc» (La l'ayetle et Dumouriez) que vous laissâtes ti loin derrière vous sont au
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moment d'usurper vos lauriers, et que la faction qui IriompJ aujourd'hui en France no cherche qu'à les en couvrir; il en serait bientôt ainsi, sans doute; mais, à l'abri de l'ingratitude républicaine, en la nuiprisanl, enveloppé de votre propre renommée, vous n'en seriez pas moins 3Ûr d'être juge par la postérité comme vous avet mérité déjà de l'êlre par l'histoire.
Votre ûoie généreuse, ptus digne i.>ncore de sauver sa patrie que de conquérir des royaumes, vous appelle à de plus hautes destinées. Votre propre {[loîre ne veut pas que vous ensevelissiez dans la reli'aite et dans l'inaction auxquelles vous seriez bientôt dévoué des jours qui doivent briller d'un éclat si grand et si pur.
L'armée que vous commandes, général, vous l'aveu lassée à force de victoires; elle vous demande chaque jour la fin de ses maux, vous possédez sa confiance, et jamais général ne mérita mieux celle de ses troupes. L'année que vous commandez a conservé cet honneur qui dislingue le nom Français, et vous le lui eussiez inspiré, si elle avait pu y renoncer; l'armée que vous commandez est composée de ces mêmes français qui triomphaient sous Turenne et Luxembourg, sous le graw' Coudé et sous Henri IV. Cette armée ainsi que toute la Pr« désire un roi, et c'est à vous, général, à le lui présenter.
Ce ne sont point des trahisons, ce ne sont point des désertions dont je vous entretiens; il est au-dessous des princes dont je suis l'organe de vous les proposer, il est au-dessous de vous de les entendre. C'est un plan vaste, magnanime, digl d'un sujet fidèle et d'un grand homme dont on veut v confierl'exécution.
En donnant ainsi un roi à votie armée, la guerre étrangère" et la gtierrc civile cessent au mâme instant ; vous donnez à la Fi'ance ce bonheur qu'on lui promet depuis six années et qui, chaque jour, s'éloigno davanlufje. Toutes les divisions cessent, l'abondance renait, le commerce se rélabht, vingt millions d'hommes bénissent votre nom, l'Europe le consacre avec respect, et les rois de l'Europe en recevant la ]>atx de votre bouche vous doivent la tranquillité de leurs Elals cl l'aFtVrmissement de leui-s couronnes.
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Général, vous pouvez exécuter de si grnndes cLoses, si vous le voulez, et vous le voulez; votre gloire, voire cœur en sont un garant infaillible.
Qu'il m'est doux, général, qu'il m'est glorieux de pouvoir être dans ce moment auprès de vous l'orgauc d'un souverain dont le cœur paternel conGe aujourd'liui entre vos mains les deslîni'.es de la France, le sort du monde entier! De quel attendrissement je me sens prnéfrc lorsiiu'il m'est permis de vous dire, général, qu'un prince, dont la calomnie a respecté constamment les vertus, l'héroïsme, veut se rallier à vous, et confondre sous le même drapeau tous les enfants d'une même famille! Quelle haute confiance n'inspirent pas les principes d'humanité, de générosité, de grandeur d'âme que vous avez développés dans les jours de la plus harhare tyrannie! Avec quels transports je voua apprends que tous les pleins pouvoirs nécessaires pour exécuter une entreprise si magnanime seront communiqués aux personnes que vous invesUi-ez de volie confiance !
L'entreprise peut présenter quelques difficultés; c'est ù TOUS, général, qu'elle est confiée, et les difficultés s'évanouissent.
Je joins ici, général, sur une feuille séparée, les mesures oéc'essaires à prendre pour parvenir à un résultat digne de vous, et les intentions du souverain h cet égard.
Je suis avec l'estime et l'admiration que m'inspirent vus talents, vos vertus, général, votre très humble et très ob 'issant 8cr\iteur.
Sii/nd : Le comte uv. MoNTOAti.Mnn.
P.-S, — J'ose vous affirmer, général, que les émigrés faisant partie de l'année du prince étonneront l'armée que vous commanderez eu s'y ralliant, par la cordialité et l'union avec lesquelles ils se confondront avec vos officiers. Ce sont des larmes de tendresse que vous verrez répandre par tous les
migii^
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MÉMOinSS IMPHIMÉ
COMPAREn AVBO |
Détails lie niùii dernier ooya' tembre jusi/u'au IZ jaiwie me rendre chez le Bourgeoi
I Alsace depuis le 2S tèf ; j'ai passé le Rhin poi
Sept voyages que j'avais faits dans le courant de juillet, août cl septembre dans l'Alsace, soit seul, soit avee C...I, pour voir Baptiste, lui porter des lettres du Itourgcois, en rappurlt-r les réponses, avaient excité à Basic la surveillance de Bac-iier <|ui uous avait regardés comme des émissaires d'émigrés chargés de leur faire passer de l'argent ; nos signalements furent donnés aux frontières, ainsi i[ue celui du sieur Fenouillot avi-iletjucl nous correspondions à Basic, et le sieur Courant, ayanl voulu retourner au Magaitin n' 1 , vers la mi-septemlire, il fut arrêté à Bourg libre. Quoiqu'on n'eût rien trouvédc suspect ni dans sa voiture, ni dans son portefeuille, Baciier voulut le laîre accompagner dans sa route, sous garde, ce qui le força û revenir, et ce qui m'obligea à user de différentes précautions pour pénétrer dans l'Alsace et y porter les fonds qui devenaient indispensables.
Je partis le 25 septembre de N..., après avoir pris les deruiers ordres de Rluet ; je passai avec toute la circonspection possible par Besançon ; en passant par le Villaire et Besançon, j'acquittai sur la frontière les droits d'un trentaine démontres d'or et d'argent que j'avais achetées et dont j'ai tiré un très giaiid parti, soit pour couvrir mes vues, soit pour attacher les prrMoniies dont ou a besoin, ayant toujours eu soin de tes donner aux officiers delà part du Bourgeois, etcommeungagc de son affection pour leur dévouement k la cause générale.
l-'orcé de faire viser mon passeport à Besançon, je m'annonçai comme allant à Paris, mais, ayant pris ensuite des dievaux de poste, je revins sur Belfort et j'arrivai à Strasbouq ayant évité par cette marche tous les bureaux où les Bâcher avaient pu être donnes.
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BaptUlt^ u'était poiiit alors au n° 1, je fus le chercher à Maiiheim, où j'arrivai le 10 oclobre. Au moment de mon airivée, j'écrivis à Baptiste et lui demandai uq readez-voua, et il m'écrivit ces roots : Demain à six heures dit matin. Je me rendis chez lui à l'heure nidi<{uée et lui fis part de l'empressement du Bour(,'eoîsà voir réah'ser ses promesses, en lui auooul'ant que je portais des fouds pour les premiers préparatifs ; il me protestadenouvcaudeson attachement aux intérêts du Bourgeois, de son dévouement au rétablisse ment de la monarchie et (le l'ordre; mais il me dit que l'instant n'était point encore arrive, qu'il s'en occupait constamment, mais que ce n'était point une affaire â essayer et qu'on pouvait se reposer sur ses efforts et son icie pour en accélérer l'époquo. l'cndant Iniis semaines que j'ai resté à Manheim, j'ai vu cinq fois Haptiste et lui ai écrit sept k huit fuis, je lut communiquais toutes les lettres que je recevais de la part du Buurceuis, et je faisais part des réponses vi^rbales i{u'il me donnait ou me faisait donner par Cupidon, et je les Inisais passer au Itourgcuis un les adressant sous le couvert d'un négociant de Basic au sieur Fenouillot qui y demeurait secrètement pour cet objet. — Cliaque fois que je voyais le Banquier, je lui remettais des fonda; très souvent je lui en envoyais par Cupidon; cet argent dépensé par lui avec la plus grande intelligence a servi à augmenter lu confiance que sa grande l^mille a en lui, et ù mettre dans sa dépendance les personnes i[ui lui sont nécessaires pour la grande opération qui se prépare — Peudant mon séjour â Manheim, J'ai constamment mangé avec leti officiers, et c'est par les liaisons que j'avais formées avec les clieb, aoitpardes dis tri hut ion s adroites de vin, argent, bottes, souliers à des soldats malheureux, malades ou qui manquaient ■Je tout, distriliutions que j'avais l'air de faire uniquement par compassion, en me récriant sur les torts de la Convention de les laisser manquer de tout, que j'étais parvenu à propager de grands murmures dans les troupes et ù lairc éclater contre la Convention de grands mécontente monts. Je répandis également dans la ville des lirochiires failcH pour éclairer les soldais, et je Fua témoin que ce moyen produisit de grands effets. —
: 1res
latureltc et r
Pour iciiouvpIoi- d'une manière pecte, je fis connaissance du rédacteur de la Gazelle Jet Deitx-Ponls, le sieur Sal..., homme d'esprit et dont la façon de penser est très bonne. J'esigeai de lui qu'il rédigerait sa feuille qui parait chaque jour dans le sens le plus conrenahle, qu'il y avilirait le plus possible la Convention, qu'il ferait ressortir les vexations et les injustices dont chaque jour elle se rendait coupable, qu'enfin il y ferait chérir les principes qui doivent rappeler le peuple français à l'amour de sa rdigîon et de ses rois. Je lui ai promis à cet effet cent louis par an, pourquoi je lui ai fait mon engagement.
Lorsque l'on vit que Manli... allait être cerné, Ba| s'occupa de la (jarnison qu'il voulait y laisser des troupes dont l'esprit était le plus mauvais, de celles sur lesquelles il pouvait le moins compter; il confia ensuite la place au (l'énéral Muntaigu auquel il donna ses instructions. Le 29 octobre, Baptiste quitta Mauheim sur les 5 heures du soir; il me fit dire par Cupidon d'en sortir pour me rendre au magasin ii° 1 où je serais plus en sûreté. N'ayant pu obtenir des chevaux de poste qui m'avaient été promis pour le 31) au matin, parce que dans ce moment le mattre de poste craignait de les voir périr par la quantité de balles et de boulets qui commençaient à tomber dans la ville, Gupidon me donna ses chevaux qui me conduisirent juqu'à Spire, et je crois avoir été le dernier qui ait pu sortir et passer le pont. — En quittant Manheim, llaptiste fut trouver Jourdan, avec lequel il eut nue longue conférence; il en cat l'ami particulier, et c'est ensuite des déterminations priscfl dans cette convci-sation que la déroute de l'armée de Sanibrc-et-Meuso a eu lieu, ainsi que la perte du grand parc d'artillerie sous Mayenee. J'ai su ces détails par Cupidon, j'ai su même que Baptiste s'attendait à lïlre [Mursuivi jusque sous les murs du magasin n' I, et que si cela fut arrivé, tout était arrangé pour réunir à cette époque la famille ilc Baptiste à celle du Bourgeois. Arrivé nu magasin n" I, je fis la connaissance de Puret, homme très intelligent qui était déjà eu relation depuis plusieurs années avec Diogéne et Persée; il me facilita les moyens de communiquer parle Rhin
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(lircclcniPiit avoL- le ll<iur|;eDis, ce <iui se fiiil avvti sûii-li' aujuurd'liui liciix ou Irois fois («r 9finn!»c vt Mir ilifFércnl» points.
Arrivé dans le n* I, où j'étais A poste lïxc, j'envoyaU Jk Itaptisle d'apiès ses ordres toutes les lettres rjur je recevain ile la p;irt du [{our(;euis, je fus iloux fois à son quartier |;ciicrii1 k Stirxheim et Cauilellc, pour lui remettre moi-mâmc des lettres sur Iesi|uellcs le [lour{;eois demandait de promptes réponses. Au dernier de ces voyages, Baptiste me Rt sentir ipic i-c serait ilre imprudent que île liauirdrr moi-même de nouveaux voyages prîs de lui, que ce serait le compromettre ainsi que la chose, et que je devais nie bonier à lui écrire, puisque mes lettres lui parvenaient sans aucune espî'ce de ilauger; il me donna alors quatre lignes de sa main, propres ù tranquilliner le Bourgeois et le convaincre '|u'il s'occupait sans relâche de l'afliiire; je fis passer cet écrit au sieur 1-'. à llasle qui le remit au Bourgeois.
Après cette époque, ayant reçu de nouveau du l)our|;ruis des lettres qu'il exigeait que je remis en mains propres, dans la crainte de compromettre Baptiste ainsi qu'il le redoutait lui-même, je les lui fil porter par Kuret, qui de là porta la réponse au Bourgeois en passant lu Rhin, et il fut ensuite envoyé par le Bourgeois ft Gelsar pour lui faire eonnailrrrexaclc situation des choses. — Dans tous les voyages que j'ai faits pr^s de Baptiste, je lui ai toujours remis des fonds pour le service de la chose, et je savais qu'il en faisait l'usage le phu utile et le mieux entendu ; je lui en ai lait i'{;alemcnt |>orler par Furet loTvqu'ily est allé, ainsi que pnrCupiiIun lorsque je le chargeais de quelque commission prés de lui} indcjM'ntlammenl de l'utile emploi de ces sommes, ellen servaient à convaincre Baplisle que sa grande famille serait proti'ig*^ et secourue, qu'il (Muvait compter à cet égard qu'il y aurait de grands moy^-ns, car il ne m'x tcmuigne de irrainte qu'à cet égnrd, et s'il doutait qu'au moment de l'éclat, il ne fritj>aHnecoui-u et ijue sa grande famille maDqilât, la prudence le forcerait ù i-loigner <!et instant, mal» gr^ le luepi'JK profond qu'il |)orte il )a (^invention, et la néc^tsitë dout U regarde sa ilestruclîon pour le hien de sa patrie,
car il m'a réputé dix fois ces mots ijue j'ai reiitlus de même : H Dites l/ien OH Bourgenia que je suis aussi bon Fraiiçait tjiie lui, je t'i'Hx fra/iper un granti coup, mais je ne veux rien hazarcirr, ce ii'eUpnx une chose à essayer; quand je frapperai, je veux que (a France soit sauvée; je ne veux pas faire le scconil lome île Ditnwurier. n
Au inagasiu ii" 1, j'aifaitcooDaissaiicede l'officier Philippe, commandant de ]>ataillon, intelligent et brave ; il réunit à In prudence uu dévouement entier à la cause du Itoi; chéri de son Ijataillon, il peut eu disposer à son {;rë, et s'il était nécessaire, on pourrait avec sûreté se servir de ce corps pour donner l'impulsion iiu reste de la ijrande famille. Après m'i-lrc parfaitement assuré de ses sentiments et de l'utililc dont il jiouvait être ài'aftaire, je lui ai Fourni des secours dont il avait besoin, je l'ai approché de BaplislCt et sur le rapport que je lui ai (ait de ses sentiments et des circonstances ijue je viens de rapjiortci', Baptiste l'a Fait sonaïdc de camp, ce riuï dans ix montent est d'autant plus heureux (|ue Cupidon est netuellernent au lit d'une chiite de cheval et *|ue Philippe peut le remplacer pour les détails de l'aiïaii-e. — On sent ({u'indépcndammint des promesses d'avancement que j'ai Fait de la part du Itourgeuis aux adjudants et aides de camp, avancement qu'ils méritent par leur Kèle et leur dévouement, je leur ai de plus Fourni des chevaux et des moyens pécuniaires pour disposer des autres sous-ordres dont ils ont hesoin; ils dispo.senl é|;alement d'une partie marqiiaule de souliers et de hottes dont j'ai fait cmptctle, «t la municrc adroite dont ces objets ont été distribués par les chefs dévoués, les ont Fait regarder comme les vrais pères du soldat en augmentant dans ceux-ci la haine qu'ils portent à la Convention et qu'ils expriment sans ménagements. Au magasin n' 1, j'ai fait de plus connaissance de trois personnes intelligentes et dévouées, Crocodille, Legros et le Beau-frère ; ces trois personnes sont chargées de travailler la campagne et le magazin, ce qu'elles Font avec beaucoup de succès. Je leuiai donné suceessivemenL !n cet é^jard tons les Fonda néec^ saircs, et c'est avec Baptiste que tontes ces mesures ont éWprises et concertées. — Je sentais que mon séjour au maga-
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un 11* I puuvail paraître suspect aux inlrijjauU cl aux espions de la ConveDtion, je fis tout ce qui était vu mon |)ouvoir jHiur masquer mes véritables vues, et faire prendre le i'lianj;e sur les vrais ini)lifs Je mou séjour. Je fis itc ma ehambre une es|K!ce de magasin, il y avait des indiennes et loiles, des livics, une jji-ande <|uaulité de bottes et souliers ; étant propriétaire des derniers manuscrits de J.-J. Rousseau qui m'ont été Icgui'fl par M' Dupeyroux de Neuclialel et qui pourront former i volumes in-8', j'avais porté avee moi ces objets précieux, ([ui m'ont servi do prétexte pour aborder Baptiste j j'annonçais que je voulais les imprimer en France, montera cet effet une imprimcrir au magazin n* I ; en consc<|uence, j'examinais les grandes maisons qu'il y avait â vendre, souvent je les marchandais, surtout les nationales, et j'en offrais des prix que je savais qui ne seraient pas acceptés, j'avais grand soin do ne rien garder qui pût me compromettre et de conserver au contraire tout ce ijul pouvait conduire à la certitude que mon commerce seul m'attirait dans oe pays ; c'est ;\ celte grande circonspection que je dois aujourd'bui la vie.
Malgré toutes les précautions que j'avais pu prendre pour en imposer sur les véritables motifs de mon déplacement, mes liaisons avec beaucoup d'officiers, et en genéi-al avec les gens connus pour être bien pensants, ont fini par me rendre suspect aux (adieux et ageiil« de l'autorité. Je fus dénonce le 30 frimaire, qui répond au 20 décembre, par un étranger que je rrois être de Maymeo, pir un nommé Colla, qui avec tous les factieux de l'Europe a couru la Prance lors de sa iléjtorganisation. Cet Lommo demeure depuis plusieurs années à ittrabourg; il se dit bomme de lettres, mais son vrai métier est celui de dénonciateur. Sous le règne de Robesp!ei-ro, il a feit massacrer une foule d'Iionnëtes gens, et il est l'organe connu de tous les monstres qui font la guerre à l'honnête. Sa dénonciation eut pour iKiae une lettre anonyme écrite en alleinand, qu'il assure avoir rprae «l'un tiomme dévoué h la république. Je soupi-onne que celte lettre a été rédigw pur de» Jacubins de Neucliâtel i[ue je sais être en relation avec
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Colta, i[ui ftit une Ji-k f-azflles de Strasbourg. Quelques de ces factieux <|ui conaaiiisenL mes seuliments depuis longtemps pour l'ordre et sea lutx, et le bon usage que j'ai Eitit do inLS presses depuis la révolution, oui pu me voir à Mauli... ri m'y espionner; deux dana ce iiioineut sont à Strasbourg : ee qui me confirme que ma tiénoncialiou vient de là, c'est que d'un autre côté, ils ont su au moment même mon arrestation et qu'ils se sont donné des repas de félicitations et aiiaon<^nt qu'à la première poste, on apprendrait mon exécution. Quoi qu'il en soit, CoLta m'accusa d'avoir corrompu l'esprit ile$ armées du Rhiu-et-Moselte, d'avoir contribue eu répandant de Fargent aux revers que la république avait essuyés, d'avoir deâ douilles intelligences soit en Allemagne, soit en France, et par ces moyens d'avoir eu le pouvoir de sortir de Manli. . , lorsqu'il se trouvait bloqué. II prétendait également que t'arment que je distribuais venait de l'Aiiglelerre (voyez lous ers détails dans l'extrait en forme de mon procès). Celte dénonciation qui, comme on le voit, portait sur des faits, fut faite en mènip temps aux généraux des armées de S.-el-M., du R., aux ministres des relations extérieures, aux commissaires du Directoire près les administrateurs du département du Doubs, de la Moselle et du canton de Landau, comme aussi à l'administration de la police [le Strasbourg.
Ce Jour-là un malheureux émigré nommé Cbevalicr fut guilloUaé sous les fenêtres de ma chambre qui donnaient sur la place, et j'iîtaîs singulièrement affecté du massacre de cet iimuceiit, lorsqu'à minuit du même jour, un oFfîrier et quatre fusilliera vinrent dana ma chambre me saisir au moment ou j'allais me mettre au lit; on mil les scellés sur mon secrétaire, où se trouvait mou pnrte-feuille, et j'eus beaucoup de peine à obtenir qu'on me laissât prendre un sac où se trouvait cinq cent louis que j'avais réalisés en or, il y avait deux jours, puur les faire passer à Baptiste.
Je fus conduit à la prison du Pont-couvert, et la première nuit, je fus jeté dans un cachot, livré à des réflexions d'autant plus affreuses que j'ignorais le texte de ma dénonciation et les preuves qu'on pouvait administrer contre moi. Je erai(;nai5
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Burlout i|u'on ae me transfère à la inaisou RoiigeniaiiL cL G'", ce qui m'aurait enlevé toute csporanoc soit de ni'Rvader, soit (l'être secouru par Baptiste sur le zèle duquel j'étais bien sûr que je pouvais compter. Dés le premier moment de mon arrestatioD, iléddë à tout, je crus ilevoir montrer la plus grande fermcti; et je puis ré[}onctre qu'elle m'a singulièrement servi. Je criai contre rillé{;alilc de mou arrestation, contre l'infraction de la loi, qui défendait il 'arrêter la nuit, j'esaltai les préjudices qu'on portait à mon commerce et à mon crédit, et je sollicitai avec chaleur un prompt ju{;ement.
En distribuant au guichetiei' et au geôlier quelqu 'argent j'en dispusiii bientôt d'autant mieux qu'à mon langage de fermeté, ils avaient la conviction que j'étais innocent, ce qui ne les étonnait guère après la multitude des victimes qu'ils avaient vu enfermer. Le sieur Itouville, geôlier de ma prison, avait été commandant de bataill'iii et avait eu huit mille hommes sous ses ordres au siège de Luxembourg. Ayant mangé sa petite fortune au service de la République, ayant perdu ses cbevaus et n'ayant pu obtenir d'indemnités, pour ne pas mourir de laim, il avait pris la place de geôlier, qui lui valait 1,200 francs en assignats par an et quelques toui-s de hàlon. Il me conta ses malheurs, j'affectai d'y prendre part, de lesejtagérer, et trouvant l'occasion de m'attai'her cet homme, je lut dis que voulant monter une imprimerie au magasin n' 1, j'avais besoin d'un directeur pour cet é La blis.se ment, que s'il voulait je lui donnerais celte place avec cent louis d'apiwinlemenls en numéraire. Cette offre lui tourna la tète; il l'accepta avec grand empressement ; je passai avec lui un marché par écrit et je lui donnai 25 louis ]>our le premier quartier de ses appointements (voyez ce marché). Dès cette époque, je fis ce que je vuulus de ce geôlier, je lui demandai de m'accompagner chez le commandant, chez mes juges, ebez mes amis; il le fit, je sortais tous les jours avec lui, je soupai avec lui un soir chez Kurct, et j'avais à peu près la certitude d'échapper même de son consentement, si j'avais été condamné; s'il eût été nécessaire, j'aurais pu occasionner pour me sauver uue très grande commotion, soit par 130 sol-
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(lais qui se tiouvaioiit dans ma pi-isuii, c ilëvouiis à cause île lVau-{lc-vie ijue je leur taisais distribuer; soit surtout au moyen di-s ji'unes gens de la villp, (]ui élaient travaillés par Crocodile et Le{;ros et qui seraient venus ^ délivrer de vive force s'il eilt été iiêfessaire.
Mes sollicita Lions accélérèrent la décision de b on m'interrogea, on leva mes scellés et on visita mes pap! Hais par les grandes précautions que j'avais prises, loin d'y trouver quelque cliosc qui pfl me compromettre, on n'y vit au contraire que des objets à ma décharge. Je tremlilais qa'uu ne reçut des renseîguemculs du département du Doubs, qui m'avait lait poursuivre en 1795, pour des écrits royalistes que je taisais împi-imor et répandre, et bien sûrement, il aurait aggravé ma dénonciation.
Mais je craignais surtout d'être conduit à la maison Rougemont et C*. Le lendemain de mon arrestation, j'avais tait écrire par Furet il Baptiste qui élaitalors ik Ilirsheim, et l'avais prié d'envoyer Cupiilnn pour aider à ma délivrance. Cet homme respectable ne se borna pas à acquiescer à ma demande : il monta lui-même à cheval et arriva au magasin le siiième jour de mon arrestation. Le jour de l'arrivée de Baptiste fut celui Je ma mise en liberté. Je fus remercier le vnmmaoïlant du magasin ; il in'accueilht, m'invita h souper en me (Usant que Uaptiste y serait et ({u'il voulait me faire connaître ce brave honmie.Nous eûmes l'air de ne point nous connaître, et ({uand on parla de ce (]ui m'intéressait comme de la nouvelle du jour, il se borna à se plaindre de la manière dont les loix avaient été blessées clans les formes de mon arrestation. On me sotlk'îta beaucoup à poursuivre le département et niun accusateur en dommages et intérêts; mais j'affectai de In géacrosîté et me bornai à dire que ces personnes m'ayant témoigné, comme il était vrai, leur regret de ce qui m'était arrivé, je croyais (jue je devais m'en contenter, et d'autant mieux que je m'étais toujours proposé, ainsi que je l'avais assuré dans mon interrogatoire, de m' établir dans la ville. Dis cette époque, je fus très lié avec le commandant; pour faire plaisir à l'épouse, j'ai aciieté d'elle une petite bibliutlièque, et
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J'ai laissé au mari un dievul qu'il itésirait, et tju'ii ii'avail |>as les moyens d'aclieter ; je lui ai dit ((u'il me \e reiiili-uit A mon retour, s'il n'en était pas content, et (jite dans It; cas coulraii-e nous nous arrangerions.
11 m^inaporlait pour la chose qu'après uia mise en liWi'tê, je ne quitte pas sur le champ le magasin, ce qui aurait éveill^ [es soupçons sur mon compte et donné du crédit h la déuunciation; eu couséquence. j'ai resté encore 18 jours dans cette ville, et pour faire évanouir toute espèce de suspicion, ijuî, |>ar contre-coup, aurait pût rejaiUir sur Baptiste cl autres, j'ai regardé comme indispensable de Faire ai'quisitiou d'une maison ije particulier, qui vaut au-delà de la valeur que j'eu al donnée, qu'on peut trouver à revendre quand ou voudra, et du prix de laquelle J'ai payé sur le champ le tiers, c'est-à-dire douze mille francs, indépendamment des droits de mutation et autres accessoires. [Voyez le contrat d'accjuisitiuu.)
La prudence, a près ces dis-huit jours, exigeait impérieusement mon départ; je craignais (rétro arrêté de nouveau sur de unu— vellesdénuuciatious du département du Uouhs, auquel un avait demandé des renseignements sur mon compte. — Je lus voir Ilaptisle ù Skirch avec Cupidun et. Furet, et il m'engagea à jtartirsans d(^Iai, après m'avoir donné ses ordres pourleBouri;euis, qui lurent mis par écrit sous ses yeux. Il me chargea de dire au Bourgeois : Qu'enfin la poire l't'iit inùre, ifue laiit clait prit pour le ijrand évènetnenl, rjue ta yhut fielile circoinlUHce te iltHeriuinerait, et i/iic miiu en fixer encore l'instant il lie pouvait être étoiijnil ; ft it fallait tenir tout prêt pour ce gran l moment, ifuit ne convenait point qu'on cherctitit à s' emparer par force ou par adresse du ntaya^in n° I (Straslionrg), qnc cette mesure atiénerait le snrplut de la famille, et que ton projet était de la donner toute entière au floiirifeoix, et cela sans répandre Je tang. — Ilm'ordonna i-ipifeuutnt de m'assurer par moi-in^mc des dispositions de lit HUtison y. Je voir César ainsi tjue Bluet, car, me dit Itapveux pas avoir dans eet événement la famille de mijalire; it importe qu'il protéye une opération ■e le banitcur général. El ta paix exiitant de re
liste, je ne
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coic, la fiimiUr ■!« Ilourgeoi^ renmeà la mk droit et ians obstacles à la maison Rougcinont et O', Il t chargea également de voir Bluet, espi/ritnt f/un sa i sauverait la France en fournissanl les moyeu» ni!ces$ail% à un ohjel aussi intéressant, voulant s'assurer qu'indéfia damaient ilea moyen.i préparatoires, la grande famille, leA lie l'événement, aurait île ce c6té des sci Ljiiin il m'ajouta t/iie la position du Bourgeois était boni et qa^ il devait lu conserver. — Muni de ces instructioEU,'] 13 janvier, je passai le Rhin et rendis compte de tout au Dot {;eois. il allait rerevoir l'urdre de ijuitter la position poiif] rendre sur les derrières ù Itotlienbourg. Je partissi pour voir César et l'instruire des dispositions de Baptiste. Céll apprit ces [aits avec très gt'and coq teste ment ; il m'a dit i témoigner à Baptiste toute son estime, 'lu'il seconderait m honoraliles vues de tout son pouvoir, ipie de son cité \ accorderait les munitions, vivres et hommes i/u'on désirert que Baptiste disposerait et de In position du Bourgeois et m ce qu'il devait faire, que le lieu oit était le BonrgenitM trouvant Iri^s resserré, si cela convenait mieux, on pourt le placer à W. et Sp., et il a envoyé pour cet effet à M. I Ct...t; enfin César m'a ajouté que c'était à Bluet et à sa n son à seconder de tout i:i:itê un événement aussi beau, et i; espérail qu'il fournirait les secours qui devenaient i: sables pour accriérer el cunsominer une aussi grandf tiun, que je devais me rendre sur le cliamp auprès de lui. ' En conséquence ayant fait part sans délai il Haptiste de c première partie de ma mission, je me suis rendu près de B ;'■ L...,et luiai rendu compte autanlijuepoMible, et de l'e des fonds remis, delà position actuelle des choses, et du désir - de Baptiste de connailte si sa famille [Mïuvait compter lors de
^^^K révénement sur des secours de sa maison. — J'ai été pénétre
^^^M des marques de senaibditeque Blueta données aux dangers que
^^^1 j'ai couru, de la satisfattion «[u'il a bien voulu me témoigner
^^^H sur les olijets de mi mission, m'ayant dunni
^^^B assurer Baptiste qu d seconderait seselTorts de tous les mon
^^^^ convenables, qu d tooperciait de tout son pouvoir h làvori
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UD évfnemctit qui doit rétablir la tranr^uilliti: (jëtiëralc; je lui ai lait passer cette lettre, i^oat «laiis peu j'aurai rëpouse. J'ai ilëjà (les nouvelles ijue Daptiste a reçu celle tjue je lui ai adressée sur les dispositions de César, et ou me inauilc '[ue coïKrainou de In nécessité d'a|;tr, il visite la famille pour tout (Usposeï- à (?et ê{;airl. Jr vais me rendre aux avanl-puslea puur cuininunii|uer plus aisément ave*.' Ilupidoii, Pliilippt?, Lc^gros et autres, et coiilriltuer de tout mon iv\e au sueci-a de cetle grande enfrepriat".
Sii/né i Louis.
cniretiens de Bajiiiiic [Pichegrn) il {fauclir-liorcl).
Je vis le général Baptiste à Ellopslieim, le 1(> ao&t, j'eus à p«'ine dit à ce général que je venais lui parler de la part de Mgr le prince de Gondë iju'il me serra vivement le hras, et rae dit aussitôt : u Parlex bas, queme veut le prince detiondé? Je ne puis aller à Uasic, on ne peut venir ici, allez et rapporteimoi par écrit tout ce qu'on désire de mui, « Il ajouta : " Je vais partir à cinq heures; je resterai ici jusiju'à (letnain cinr| tieures après-midi A vous attendre; en conséquence, faites diligence. n
A mou troisième voyage au quartici* i;éncral de Picli..., le iDi août, il me dit : 'i J'ai bien réHéclii depuis six jours, à ce que Son Àllesïr délire ; le seul moyen sûr et prompt ilc l'eséfUler est celui-ci : je [>asscrai le Rhin (d'autant que les i-epi-é- ■enlants du peuple veulent qu'on le passe] avec six, huit ou dis mille liummes, la quantité, en un mut, (|ue Sou Altesse Rxera, le jour, l'heure, le lieu et la manière qu'elle le désirera, (ilanl maitri- de toute ma ligne depuis ^Lrasliourg à llnmuguc. Je laisserai dniis les plai'es les ufHcJcrs et bataillons dont je suis le plus sûr. Le Ithin passé, «t la jonction faite avec l'armée de Son Altesse, le serment de fidélité prèle au ruî, nouii repasserouj k- lleuve avec les Condé; nous rejoindrons le
KH
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resle lie moii armée, les plaees nous seront ouvertes, et rien ne nous empètliera d'arriver à Paris : je suis pei-suadc i^ue les mitres armées sui\-ront l'iinpuUîon de In mienne. Assurer Son Altesse de mon entier dêvuuemenl. "
Datts lea premiers jours de septemin'e, Ba|iliste me dît : " Puisqu'on ne croit pas devoir accepter le passage du Rbiu, U sera plus lun^; et difficile de faire ce que Son Altesse désire; mais il faut me laisser faire, je ne veux rien de partiel, je veux happer un t;rand coup, un i-tiup décisif; mon plan réussira, s'il n'est pas compromis sur l'autre rive. J'ai rela là et là (en portant la maiu sur son cœur et à sa tète}. Je ne veux point faire le second tome de Dumouriez. Dites au prince, m'ajoulat-il en pressant vivement ma main, que je suis aussi Ijod Français que lui, et que si je croyais mieux servir la cause du roi ailleurs, je ne serais pas ici uù les circonstances m'ont placé. "
Dans un autre entretien, il me dît : u Le roi, les princes et les emi{;rés ne pourront jamais me faire un reproche Fondé, j'ai défendu le lerritoire Fran^-ais, je le rendrai intact à Sa Majesté ; je ne désire ni j;rAees, ni récompences. Je fais cela parce que ceci est mon devoir; j'ai cru présenter plus l'occasion h l'armée de Condé de se réunir £i moi, on n'a paafl m'enteiidre. J'espère que LaFavetle et Dumouriex uesont p dans tout ce que vou« êtes chargé de me dire. »
Sur la demande que je lui lis dans un entretien, de se f noncer sur la personne qu'il ferait pioclamer, il me rêponq que tout bon Français ne devait sonjjer qu'au légitime * rain, Monsieur; ({ue si les Français avaient le malheur d'd nommer un autre que lui, le sang qui avait coulé juMju'alol ne serait qu'un foible échantillon de celui qui coulerait encort Il nous faut notre roi légitime, lui seul peut mettre fi {;uerre9 interminables qui suivraient l'élection d'un autre.
Il m'a demandé souvent quelles raisons le roi avait de à pas être à l'armée du prince, (|ue si on le lui savait cela M pourrait qu'électriser le soldat...
Dans un autre entretien il me dit : n Au nom de Dieu, qu'a ne fasse rien de décousu, de partiel, ou on jwrdra la choi qu'on entreprenne l'esprit public autant que possible jusqi^
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cjue j'aie ti'uuvè le nioineat lavoralile il'eclnter. Les liillets si{piés Lagare trouvés dans les cafés ont iàilli Iwit |>ei'ilre; j'ai mon plau, i) compreii)) tout; je IVsùcutcr.-ii, qu'un me laiKse Faire, et qu'où soit sans iuquiiitude sur les moyen» que je croirai d'aprùs les ciicoustamcs devoir preiidic, iiialgié qu'ils paraiti'ont ne pas vomciiler avee les vues qu'où a île l'autre ci>lé ; tout ce que je ferai sera pour le mieux. ••
Il ine (lit plusieurs fois sur les iiiquii-luiles que je lui manifestais sur sa personne de la part de Sou Âltcsse relalivemt'iit aus 1-e présentants qui ëtaientà son armée, et pourrait s'apercevoir de ses iotentions : " Ne vous inquiétée poîiiL sur ma personne, j'ai les moyens d'empéclier les représentant et teU autres de nuire au succès de mon plan. » — Lorsque je fus arrêté et que ma détention lui Fut i-unnue, il vint de son quartier général, qui était à 15 lieuts du n" l, pour me faire délivrer dans le cas ou j'aurais été condamné.
AMaiiIieim, lecéuéralme dit : "Qu'on ne si^ presse pas, cela viendra, mais de (jràce qu'on ménage l'opinion, qu'un ne paile que d'oubli, ifu'un rassure l'opinion, qu'où ne parle de punir personne; une fois le roi en France, il sera le inaitre de faire tout ce qu'il voudra, mais qu'on me laisse l^ire jusqu'il que le roi ait mis le pied in France ; 4^ uand il y sera, je ne me mêlerai plus de rien. J'aimerais qu'il fut à l'armée du prince. » Il me permit de travailler son armée en me recommandant toute la prudence possible et surtout beaucoup de discernement dans le choix des officiers auxquels je croirais devoîr laire part du projet; il m'obser\'a de ne le communiquer qu'à ceux auxquels je reconnaîtrais des moyens et de l'inlelligence.
il m'a constamment rassuré sur les craintes que je lui manifestais de la part de Son AlU'sse au sujet du Directoire, qui pouvait le faire surveiller; il m'a fait apercevoir qu'il était efficacement épaulé à Paris, et qu'il avait des intelli|;cuci'!i avec le Directoire même.
Dix-huit jours après ma mise en lilierté, je crus que la prudence exigeait que je quitte le n' 1 et je fuissai le llliiu le 17 janvier, après avoir pris congé de Baptiste, qui me cbaigca de venir tranquilliser le Bourgeois sur les longueurs, en I a*-
suranl de nouveau de tout son dévouement à la chose ; il me recommanda d'obtenir d'être envoyé par le Bourgeois à César afin de savoir positivement si on pourrait compter sur les Y et que je dus lui rendre tout ce que César m'aurait dit sur le projet de Baptiste, que j'avais ordre de lui communiquer. Il a été content des conversations que je lui ai rendues et que j 'ai eues avec César et Pompée, et il compte beaucoup sur la promesse qu'ils ont donnée d'aider de tous leurs moyens le plan, et ils ont de suite donné des preuves de bonnes dispositions en laissant Tarmée de Son Altesse à Bulh, puisque Baptiste paraissait désirer qu'elle ne quittât pas ce cantonnement.
Baptiste m'a donné plusieurs écrits de sa main (jui assurent de son dévouement au roi et à Son Altesse.
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